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Le  inonde  tel  qu'il  se  présente  de  nos  jours  res- 
semble fort  peu  à  ce  quil  devait  être  selon  les  cal- 
culs et  selon  les  prophéties  du  plus  c/rand  nombre  des 
philosophes  politiques  du  X/X^  siècle.  A  l'heure 
qu'il  est,  nous  devrions  voir  au  moins  l'ébauche 
des  Etats- inis  d'Europe.  Xous  n'apercevons  que 
nationalismes  nouveaux  ou  renais.fants ,  impérialismcs 
d'une  exi(jence  redoutable.  La  République  univei- 
setle  ne  nous  découvre  aucun  de  ses  linéaments.  Par 
confiée,  des  monarchies  neuves  se  sont  élevées, 
d'autres  ont  fjrandi,  et  de  contestées  qu'elles  étaient, 
sont  devenues  puissantes.  D'autres  encore,  qui  s'ajit- 
pliquaient  à  de  médiocres  domaines  et  qui  ne  fai- 
saient pas  fort  grande  figure,  se  sont  étendues  à  de 
iKisles  empires.  Le  siècle  ([1x1  passe  dans  l'histoire  pour 
essentiellement  monarchique,  celui  de  Louis  XIV,  a 
compté  plus  d'États  républicains  qu'il  n'en  subsiste 
de  nos  jours  et  préféré  le  plus  souvent  l'élection  à 
Vhéréd'ité.  A  aucun  moment  le  système  du  gouverne- 
ment par  la  royauté  héréditaire  n  a  joui  d'une  vogue 
pareille  à  celle  qu'il  connaît  aujourd'hui  dans  le 
monde  européen . 

Cette  vogue  s'explique  par  le  succès. 
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L'esprit  de  réaction  qui  souffle  sur  le  continent  a 
ceci  de  remarquable  qu  il  est  parti  de  la  profondeur 
des  peuples.  Il  ne  s'agit  plus,  comme  à  d'autres  épo- 
ques, d'une  impulsion  donnée  par  des  individualités 
puissantes,  un  Melternich  ou  un  Bismarck.  Sponta- 
nément les  nations  se  sont  mises  ci  mieux  aimer  ce 
qui  réussit  que  ce  qui  échoue.  Elles  ont  pu  voir  encore, 
en  ces  derniers  mois,  la  Turquie  parlementaire  écra- 
sée par  les  jeunes  monarchies  de  l'Orient.  Elles  ont 
compris  la  portée  de  ces  expériences  pratiques,  et  la 
royauté  leur  apparaît  comme  une  fondation  d'utilité 
nationale. 

En  même  temps  les  doctrines  démocratiques  ont 
perdu  leur  attrait.  Le  libéralisme,  après  avoir 
passionné  l'Europe  au  milieu  du  XJX^  siècle,  n'a 
plus  cessé  de  décliner.  S'il  remporte  parfois  des 
victoires  de  nos  jours,  c'est  en  des  régions  excen- 
triques, sur  les  points  où  la  civilisation  est  le  moins 
avancée.  Les  peuples  commencent,  ainsi  que  l'avait 
prévu  Auguste  Comte,  à  ne  plus  «  placer  le  bonheur 
humain  dans  l'exercice  des  droits  politiques  ».  A  ce 
point  de  vue,  les  progrès  du  collectivisme  ont  corres- 
pondu à  la  décadence  des  doctrines  libérales.  Le  col- 
lectivisme séduit  les  masses  en  leur  parlant  de  l'or- 
ganisation du  prolétariat,  du  pain  quotidien  et  de 
l'avenir  des  travailleurs.  Son  programme  est  réel,  ses 
promesses  substantielles.  Par  rapport  à  lui,  le  libé- 
ralisme et  ses  succédanés  ne  sont  que  viande  creuse. 
Le  réalisme  du  X\"  siècle  exige  une  nourriture  plus 
forte. 
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Cependant,  par  un  phénomène  bien  remarquable,  le 
collectivisme,  tout  en  groupant  en  Europe  d'épais  ba- 
taillons d'adeptes,  n'exerce  aucune  influence  sérieuse 
sur  les  rapports  des  peuples  entre  eux.  C'est  ainsi 
qaon  n'a  pas  va  les  poussées  socialistes  au  Reichstag 
faire  varier  d'un  iota  la  politique  d'armements  et  d'in- 
timidation de  l'Allemagne.  Il  a  même  été  facile  de 
relever  plus  d'un  symptôme  d'impérialisme  chez  les 
socialistes  allemands.  Le  premier  commandement  du 
marxisme  :  «  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez- 
vous  »,  n'est  obéi  que  pour  lajorme.  A  aucun  degré 
r Internationale  n'est  entrée  dans  le  courant  de  la  vie 
européenne. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  circonstances  résumées 
à  grands  traits,  —  renforcement  îles  dynasties  ré- 
gnantes, décroissance  du  libéralisme,  inefficacité  de 
l'internationalisme,  —  que  la  politique  extérieure  des 
États  contemporains  se  trouve  livrée  aux  seules  in- 
fini nces  de  cet  esprit  de  réaction  dont  nous  parlions 
plus  haut.  Les  grandes  monarchies  font  librement 
une  politique  monarchique.  On  pourrait  même  dire, 
à  bien  des  égards,  une  politique  d'  «  ancien  régin\e  ». 
Un  contemporain  de  Choiseul  qui  reviendrait  parmi 
nous  se  reconnaîtrait  parfaitement  au  milieu  de  ces 
sysllmes  d'alliances  qui  se  partagent  l'Europe  comme 
à  l'époque  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Triple  Alliance, 
Triple  Entente,  il  entendrait  tout  de  suite  ce  que 
signifient  ces  termes.  Mais  une  politique  monarchique, 
une  politique  d'  «  ancien  régime  »  suppose,  pour 
être  pratiquée  utilement  et  même  sans  danger,  l'exis- 
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lencc  (le  cei'laines  conditions.  Les  Étals    qui    contien- 
dront le  plus  d'  «  ancien  régime  »  et  le  plus  de  monar- 
chie, c'est  à-dire  ceux  où  l'autorité  sera   constituée  le  „ 
plus  fortement,   oii    la  suite  des  desseins  ne  sera  pas 
rompue  par  les  allées  et  venues    des    groupes   et   des 
partis,  ou  Vaction  ne  sera  pas  énervée  par  la  discus-  ♦. 
sion,  ces  Etats-là  auront    chance   de   l'emporter    sur  ; 
les  autres.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu,  en  effet,  au 
cours  (les  dernières  années,  la  Triplice  dominer  d'une 
manière  (jénêrale,  en    dépit    d'infériorités    évidentes 
sur  beaucoup  de  points,  l'union  formée  par  la  Fran^ 
'ce    républicaine,     l'Angleterre    malencontreusement 
retombée  aux  mains  de  ses  radicaux  et  la    Russie  à 
peine  ren\ise  de   ses    défaites    et   de  sa     révolution. 
Quel  scandale,  au  surplus,  que  ce  triomphe  du  germa- 
nisme !  Et  quelle  régression  !   La  démocratie  fran- 
(;a'ise  aura  valu  cette  défaite  à  notre  pays,  ce   recul  à 
In  civilisation  et  à  l'humanité... 

Voilà  ce  que  l'élude    quotidienne  des    événements 
/tous  (t  permis    d'observer    depuis    quelques   années.  ■ 
Telles  sont  les  tendances  dont   nous   avons    cherché-à 
donner  une  idée  aussi  exacte  que  possible,    les  résul- 
Ints  dont  nous  nous  sommes  efforcéde  dresser   un  ta-^ 
bleau  complet.  Si  la  République  avait    été  proclamée  . 
à  Home  ou  à  Berlin,  si,  après  le   coup  d'Agadir,    la 
France  avait  refusé  une  «  compensation  »  à  l'Allema- 
gne, si  les  Jeunes-Turcs  avaient  victorieusement  résisté  ; 
à  l'assaut  des   rois    balkaniques,  si    un    vif  enthou- 
siasme pour  les  anciennes  conceptions   du  libéralisme  . 
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rcqnail  en  Europe  el  pesait  trnr  les  décisions  de  la 
diplomatie,  il  nous  eût  été  impcksible  de  le  cacher  et 
ce  livre  eût  comporté  d'autres  enseignements.  Il  dit 
ce  que  tout  le  monde  a  pu  observer  comme  nous-méme, 
et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  les  faits  ne  sont  pas 
m eille urs  rép ub licains . 

9  mai   1918. 
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Le  retour  de  M.  Delcassé. 

En  quillant  celle  séance  d'inoubliable  panique  du 
6  juin  igo5  où  le  conseil  des  ministres  de  la 
République  accomplit  les  volontés  de  l'Empereur 
Guillaume  II,  M.  Delcassé  ne  tendit  pas  la  main  à 
tous  ses  collègues.  Un  seul  (l'iiisloirc  ne  dit  pas 
lequel)  osa  murmurer  à  l'oreille  de  l'ex-grand  homme 
exécuté,  ((  débarqué  »  : 

«  —  L'avenir  vous  donnera  peut-être  raison...  » 

Cet  avenir  aurait-il  si    peu  tardé  ?   A  peine    six 

années    se    sont-elles   écoulées    depuis   le  jour   où 

M.  Delcassé  a  été  sacrifié.  Le  voilà  redevenu  ministre. 
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El  ce  n'est  guère  un  beau  jour  que  pour  M.  Delcassé 
qui,    dans  «  rhnniilialion   sans  précédent   »,  sentit    . 
surtout  une  humiliation  personnelle  qu'il  eut  à  cœur    . 
de  venger. 

L'observateur  sera    fra])pé  de   l'indifférence    avec 
laquelle    est  accueillie  celle  rentrée   au   pouvoir   de     - 
l'homme  dont  la  chute  a   été  un  événement   histo-    j 
riquc.  Tombé  sur  rinjonclion  de  l'étranger,  il  sem-  ^-'^ 
blerait  qu'en  se  relevant  M.  Delcassé  dût  relever  aussi  .f 
sa  patrie,  que  sa  réhabilitation  dût  être    le  symbole  à 
des  succès   pour   ainsi  dire  posthumes   que  sa  poli-  > 
tique  auiail  valus  à  la  France.  Et  il  faudrait,  autour 
de  celte  réparation,  de  l'enlhousiasme  et  des  réjouis- 
sances. Il  faudrait  que   l'anonyme    du    conseil   des 
minisires  de  igoS    se   découvrît,  vînt   faire   amende 
honorable  au  nom  de  ses  collègues,  et  déclarât  à  la  ^' 
face  du  pays  :  «  Monsieur  Delcassé,  c'est  vous  qui  V 
aviez  raison.  »    Et  alors  la  rédemption  de  l'exécuté  se  ^ 
comprendrait.  Elle  aurait  un  sens. 

Ce  spectacle  ne  nous  est  pas  donné.  M.  Delcassé 
n'est  traité,  ni  comme  un  héros  ni  comme  une  vic- 
time, mais  comme  un  vivant  remords.  Ami  ou  non,  > 
on  hésite  à  «  s'introduire  dans  son  histoire  »,  ^ 
comme  dit  un  vers  ironique.  Les  souvenirs  de  igoSf 
sont  estompés  par  ses  adversaires  les  plus  notoires.  ., 
Ou  bien,  chez  les  partisans  du  ministère,  on  célèbre  '. 
en  termes  vagues  le  civisme  et  le  zèle  au  travail  du  i 
nouvel  administrateur  de  notre  marine,  on  n'accorde  ^^ 
que  des  allusions  discrètement  louangeuses  au  rôle  de 
l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères.  On  voudrait 
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faire  comme  si  le  laineux  6  juin  1906  n'avait 
jamais  existé.  Et  les  parlementaires  ontTjicn montré 
à  M.  Clemenceau  qu'il  était  imprudent  de  rompre 
la  convenlion  de  ce  silence  lorscpi'ils  l'ont  renversé, 
en  juillet  1909,  pour  avoir  rappelé  M.  Dclcassé  au 
souvenir  de  ses  taules  et  de  ses  erreurs. 

M.  Delcassé  a  su  profiter  de  l'espèce  de  pudeur  qui 
tend  à  voiler  les  souvenirs  de  190.5.  En  1909,  bien  que 
le  cabinet  Clemenceau  fût  tombé  sous  l'offensive  per- 
sonnelle de  M.  Delcassé,  nul  n'avait  osé  le  «.  réinté- 
grer » .  Son  nom  seul  semblait  dangereux  :  il  a  su ,  pou  r 
sa  vengeance  et  son  ambition,  utiliser  cette  réputation 
terrible.  Il  s'est  attaché,  au  Palais-Bourbon,  une 
clientèle.  Il  s'est  rendu  redoutable  au  point  de  vue 
parlementaire.  Et  il  a  fait  en  sorte  qu'il  devînt  encore 
plus  significatif,  encore  plus  tapageur  de  l'écarter 
d'une  combinaison  ministérielle  que  de  lui  confier 
un  portefeuille.  L'  «  humiliation  sans  précédent  »  lui 
a  servi  à  faire  chanter  la  Pvépublique  comme  un  c  ca- 
davre ))  en  commun  entre  le  régime  et  lui.  Il  a 
exploité  avec  maestria  le  passé.  Il  est  redevenu  minis- 
tre par  ce  qui  devait   l'empêcher  à  jamais  de  l'être. 

Et  c'est  ce  qu'on  commence  à  comprendre  dans 
cette  partie  du  public  qui  s'était  fait  des  illusions  sur 
le  patriotisme  de  M.  Delcassé,  a  l'homme  qui  a\ait 
tenu  tète  à  l'Allemagne  ».  On  s'aperçoit  que  M.  Del- 
cassé n'a  jamais  voulu  qu'une  revanche  :  la  sienne. 
C'est  pourquoi  personne  n'illuminera  en  l'honneur 
de  son  retour. 

Et  à  quel  moment  revient-il  ! 
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M.  Jonnart,   dans  sa  lettre  de  démission   retentis-  ■ 
santé,  a  parlé,  en  quittant  le   gouvernement  général 
de  rVlgéiie,    des  «   préoccupations  angoissantes   de 
notre  diplomatie  ».  De  l'angoisse  ?  Comme  en  igoS 
alors  ?  Et  jasleineut  un  journal  oITicieux  a  cru  devoir 
déclarer  sur  le  cliani|i  cpi'avec  le  ministère  nouveau 
et  l'avènement  aux  Aflaires  étrangères  de  M.  Cruppi 
il  n'y  aurait  «  licji  de  changé  dans  l'action  interna- 
tionale de  la   France   ».  Ce  journal  ajoutait   qu'en 
somme,  les  successeurs  de  M.  Delcassé  eux-mêmes  ,f^ 
n'avaient  jamais  fait  d'autre  ])olitique  que  la  sienne, 
que   c'est  à  celle-là    qu'on  a  «  toujours  été  forcé  de  v^ 
revenir  »,  qu'((  aucune  autre  n'est  possible  »...  Nous  ; 
sommes   donc    toujours    en  igoS,  à   la  veille  d'une|, 
menace  de  guerre  ou  d'un  autre  6  juin  et  d'une  autrei 
humiliation?... 

Un  rapide  examen  des  choses  découvre  que  le  '' 
danger  est  plus  prochain  encore  et  la  situation  moins  ■ 
favorable. 

En  nous  obligeant,  sous  la  menace  de  la  guerre, 
à  comparaître  devant  l'Europe  assemblée  à   la  con-^> 
férence  d'Algésiras,  l'Allemagne  avait  lait  un  mauvais 
calcul.  Les  nations  comprirent  alors  que  leur  eau» 
se  confondait  avec  la  nôtre.  Elles  se  liguèrent  pour 
résister   aux  prétentions  de  l'Allemagne.  Il  y  eut  un 
effort  très  sérieux  en  faveur  de  l'équilibre,  une  oppo-^i 
sition  des  neutres,   et,    au  résumé,  Algésiras  se  tra^, 
duisit  pour  l'Allemagne  par  un  échec.    C'est  mêm 
à  la  suite  de  la  Conférence  que  se  constitua  la  Tripl 
Entejite   par  l'adjonction  d'un  accord  anglo-russe 
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l'accord  anirlo  fiançais  et  à  notre  alliance  avec  la 
Russie.  C'était,  dira-t-on,  la  réalisation  intégrale  du 
])lan  de  M.  Dclcassé.  C'était  bien  plutôt  l'accomplis- 
scment  de  la  pensée  d'Edouard  YII.  Admirablement 
conçu,  très  beau  dans  l'esprit  du  roi  d'Angleterre, 
imposant  sur  le  papier,  qu'a  donné  cependant  le  sys- 
tème analo-IVanco-russe  dans  le  domaine  des  foits  ? 
Durant  l'été  de  igoS,  la  Triple  Entente  avait  été 
<celléeparla  rencontre  de  Nicolas  II  et  d'Edouard  \II 
à  Rcval.  La  Triple  Entente  apparaissait  comme  un 
contrepoids  largement  suffisant  à  la  Triple  Alliance. 
El  la  nouvelle  combinaison  diplomatique  tenta  de 
manifester  sa  valeur  lorsqu'en  octobre  l'Autriche, 
malgré  les  traités,  annexa  la  Bosnie-Herzégovine. 
L'Allemagne  avait  traîné  la  France  à  Algésiras  : 
la  Triple  Entente  traînerait  à  son  tour  l'Allemagne 
■et  l'Autriche  à  un  autre  Algésiras  où  elles  Tendraient 
compte  de  leurs  pirateries.  Magnifique  calcul,  qui 
ont   seulement  le    malheur  de   se   heurter   au   refus 

(formel    du    bloc  austro-germanique.  Ni  congrès   ni 
conférence  :  lAllemagne   dans  son   «   armure   écla- 
tante »  se  tint  auprès  de  l'Autriche,  qui  refusa  de  se 
laisser  juger  par  un   tribunal  européen.  Bientôt   un 
^      ultimatum  à  l'adresse  de  la  Russie,  ultimatum  suivi 
d'effet,  commeïiça  débranlei'  la   Triple  Entente,  qui 
avait   lait  ses  preuves  d'im|)uissance  quand  la  dispa- 
rition    d'Edouard   ^.II    vint    lui    ])orlor    un     coup 
'      mortel.  L'entrevue  de  Potsdam  l'affaiblit  encore,  et, 
>      par  la  suite,  elle  ne  fit  plus  que  végéter. 

l- " -"" ■ 
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mauvaise  en  191 1  qu'en  igoS.  En  igoS,  il  y  avait 
des  possibilités,  des  espérances,  une  combinaison  à 
mettre  sur  pied,  quelque  chose  enfin  à  essayer.  En 
igii,  nous  savons  que  le  a  quelque  chose  »  ne  sertj^ 
à  rien,  que  les  possibilités  sont  illusoires  et  que  le^ 
es|)érances  sont  mortes. 

Voilà  dans  quelles  condilions  l'avenir  <(  a  donné 
raison  »  à  M.  Delcassé.  Voilà  dans  quelles  conditions, 
après  son  naufrage,  il  reparaît  à  la  surface  etsedispose 
à  doubler —  en  attendant,  sans  doute,  qu'il  le  lein- 
place  '  —  le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères 
choisi,  nous  fail-on  dire,])our  résoudre  dans  un  esprit 
juridique    les    difficidlés    inlernalionales   pendantes. 

Dans  un  esprit  juridique  !  Mais,  en  igo5,  la  Fiance 
n'avait  déjà  ])as  signé  moins  de  sept  Iraités  d'arbi- 
trage. El  pourtant  elle  a  eu  la  guerre  en  perspectixe. 
elle  ne  'l'a  évitée  qu'au  prix  d'une  humiliation  si 
insupportable  qu'on  ne  conçoit  même  pas  qu'elle  • 
puisse  se  recommencer...  Cependant  M.  Delcassé 
siège  de  nouveau  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
on  se  trahie  dans  le  sillage  de  sa  politique  :  recom- 
mencement de  mauvais  augure... 

5  mars  iQii  ^. 

1.  y\.  Delcassé  n'csl  pas  revenu  au  quai  d'Orsay.  Mais  il  est 
aujounriiui  amljassacleur  à  Saint-Pctersljourg  avec  mission  de 
resserrer  et  de  rendre  féconde  l'alliance  franco-russe.  Singulier 
clioix  pour  une  pareille  tâche  que  celui  de  l'homme  qui  n'a  „ 
pas  su  prévoir  INIoukden,  malgré  les  avertissements  répétés  de  £ 
nos  diplomates  !  {Sole  de  1913.)  j^ 

2.  C'est-à-dire    quatre   mois  avant   le  coup    d'Agadir.    (ISlote^ 
de  1913.)  ~         -f 


La  paix. 

M.  Anatole  France  a  déclaré  ces  jours-ci  devant 
une  assemblée  pacifiste  qu'il  faisait  à  la  guerre  «  la 
part  assez  belle  »  en  la  plaçant  à  l'origine  de  la 
civilisation  et  à  la  naissance  des  cités.  Vue  profonde, 
très  réaliste,  à  laquelle  Renan  tenait  aussi  beaucoup, 
jusqu'à  reconnaître  au  militaire  le  premier  rang  dans 
l'Etat.  Celte  idée,  M.  Anatole  France  ne  l'a  pas  aban- 
donnée depuis  qu'il  tient  une  plume  et  qu'il  s'adresse 
au  public,  puisque  nous  la  trouvons  déjà  dans  une 
préface  qu'il  composait,  voilà  vingt  amiées,  pour 
une  traduction  du  Faust  de  Gœthe.  Tout  le  monde 
peut  lire  ces  pages  dans  l'édition  Lemerre.  «  Le 
dirai-je  ?  écrivait  M.  France.  Plus  j'y  songe  et 
moins  j'ose  souhaiter  la  fin  de  la  guerre.  J'aurais 
peur  qu'en  disparaissant,  cette  grande  et  terrible 
puissance  n'emportât  avec  elle  les  vertus  qu'elle  a 
fait  naître  et  sur  lesquelles  tout  notre  édifice  social 
repose  encore  aujourd'hui.  Supprimez  les  vertus 
militaires,  et  toute  la  société  civile  s'écrovde...  »  C'est 
ici  que  Maurras  rassure  Anatole  France  en  lui  pro- 
mettant qu'à  défaut  de  la  guerre  étrangère,  la  guerre 
civile  restera  toujours  à  la  disposition  de  l'humanité. 

Car  il  est  vrai  que  les  prophètes  ou  les  hommes  de 
bonne  volonté  qui  annoncent  la  fin  de  Bellone  ne 
rêvent  jamais  que  d'exterminer  la  guerre  entrenations. 
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Leur  idylle  n'arrête  que  le  choc  des  peuples  poussés 
par  une  idée  de  xénophobie  ou  de  conquête.  Illusion 
vieille  comme  le  genre  humain,  et  dont  le  retour 
oflVe  une  régularité  frappante.  L'homme  bien  portant 
ne  pense  ni  à  la  maladie  ni  à  la  mort.  Il  jouit  avec 
confiance  de  la  vie  et  de  ses  bienfaits  et  ne  redoute 
pas  que  ses  forces  tarissent.  De  même  les  contem- 
porains d'une  ère  de  tranquillité  n'imaginent  pas 
qu'un  changement  des  conditions  de  la  vie  interna- 
tionale soit  possible.  Ils  proclament  que  la  guerre 
s'en  va  aussi  longtemps  qu'ils  n'aperçoivent  pas  les 
raisons  d'une  guerre  immédiate.  Tous  les  âges  de 
l'histoire  ont  vu  refleurir  le  même  rêve,  à  l'abri  de 
la  même  paresse  d'esprit. 

]Na])oléon  III  était  certainement  sincère  lorsqu'il 
proclamait  d'un  mol  fameux,  au  début  de  son 
règne  :  «  L'Empire,  c'est  la  paix  o.  En  effet,  à  ce 
moment-là,  l'horizon  était  sans  nuages.  Tout  chan- 
gea lorsque,  pour  satisfaire  au  principe  révolution- 
naire et  démocratique  des  nationalités,  pour  rompre 
l'espèce  de  Sainte-Alliance  conservatrice  et  par  con- 
séquent pacifique  dans  laquelle  la  France  se  trouvait 
encore  impliquée,  l'Empiie  dut  se  brouiller  avec  la 
Russie.  Mais  Napoléon  I"  avait  pu  croire  lui  aussi, 
à  plus  d'une  reprise,  comme  je  ne  sais  combien  de 
monarques,  de  capitaines,  de  ministres  et  de  philo- 
sophes de  tous  les  temps,  qu'il  voyait  s'établir  la  paix 
perpétuelle.  Tout  n'est  pas  faux  dans  ce  livre,  d'ap- 
parence paradoxale,  que  M.  Arthur  Lévy  a  jadis 
écrit    sur    Napoléon   pacidque.    Déjà  la  Révolution 
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avait  débuté  avec  le  ferme  propos  de  ne  pa&-  troubler 
les  rapports  des  peuples,  refusant  même  d'appuyer 
le  mouvement  d'affranchissement  belge,  comme  la 
i('volutionde  i848  refusera  de  soutenir  le  mouvement 
de  libération  de  l'Italie.  Pourtant,  trois  ans  plus  tard, 
la  Révolution  française  ouvrait  les  hostilités.  El,  avant 
]is  Constituants,  qui  donc  avait  affirmé  qu'il  voulait 
((  établir  avec  justice  une  tranquillité  durable  en 
Europe  P  »  C'était  Louis  XV.  iSe  remontons  pas  plus 
loin... 

Nous  sommes  précisément  à  l'un  de  ces  moments 
où  le  pacifisme  peut  rêver  tout  haut,  parce  que 
personne  n'aperçoit  nettement  le  comment  et  le 
pourquoi  d'une  guerre.  Lorsque  Prévost-Paradol, 
en  1868,  montrait  la  France  et  la  Prusse  lancées 
Tune  contre  l'autre  et  destinées  à  un  choc  fatal, 
comme  deux  locomotives  sur  le  même  rail,  un  esprit 
clairvoyant,  embrassant  l'étendue  des  fautes  com- 
mises par  l'Empire,  les  conséquences  de  SadoAva, 
le  développement  de  la  politique  bismarckicnne, 
pouvait  annoncer  avec  certitude  le  heurt  des  nations. 
Il  y  avait,  à  ce  moment-là,  un  enjeu  de  premier 
ordre,  d'une  importance  telle  qu'il  s'en  présente  à 
peine  un  semblajjle  par  siècle  dans  l'histoire  poli- 
tique, un  de  ces  enjeux  pour  lesquels  les  peuples 
se  ruent  aux  combats,  car  du  sort  de  telles  parties 
dépend  tout  leur  avenir  :  la  question  était  de  savoir 
si  l'Allemagne  renaîtrait  comme  État,  sortirait  de  son 
impuissance  et  de  sa  division,  compterait  de  nou- 
veau   en  Europe.  Et  lorsque   d'aussi    grands    pro- 
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blêmes  que  ceux-là  sont  posés,  lorsqu'il  s'agit  pour 
les  nations  de  mort   ou    de  vie,   c'est    alors    qu'on 
peut  annoncer  sans    redouter  le    démenti  des  faits; 
que  des  fleuves  de  sang  sont  prêts  de  couler. 

Il  est  bien  évident  qu'une  telle  situation  n'est  pas, 
à  l'heure  où  nous  sommes,  celle  de  l'Occident 
européen.  M.  Edouaid  Drumont  a  cent  fois  raison 
de  soutenir  que  Guillaume  II  n'a  pas  le  goût  de 
l'aventure  et  que  par  conséquent  la  France  aurait 
tort  de  s'en  laisser  imposer  par  sa  politique  d'inti- 
midation. CuilJaume  II,  chef  d'u7i  pays  arrivé,  d'un 
Etat  qui  a  réussi,  n'est  pas  pressé  de  mettre  ses 
victoires  en  question.  L'Allemagne  digère,  et  même 
avec  quoique  difTicullé,  ses  conquêtes.  Elle  jouit  de 
sa  nouvelle  fortune.  Et  la  fortune  crée  un  état  d'es- 
prit conservateur.  C'est  à  peu  près  la  seule  garantie 
que  nous  ayons  que  l'Allemagne  n'abusera  pas  de 
sa  force. 

De  tout  temps,  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
a  été  affaire  d'appréciation  des  gains  et  des  risques. 
Un  peuple    comme    l'Italie  du  xix''  siècle,  qui  veut 
échapper  au  plus  grand  des  maux,  à  l'esclavage  et 
au  règne  de    l'étranger,  recommence  sans   se  lasserl; 
des  luttes  même  malheureuses.  Ce  ne  sont  pas  des^s* 
cas    fréquents,  mais  ce  sont  des  cas  qui  peuvent  se 
revoir.     Personne    ne    doute   que  l'Orient,     tôt    ou? 
tard,    ne  soit  le  théâtre  de  grands  conflits  de  natio^V- 
nalités.     Si    même  les  peuples   du  Danube    et    desj 
Balkans  étaient  livrés  à  eux-mêmes,   au  lieu  d'être 
conduits  par  des  princes  économes,  prudents,  politi-    ^ 
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ques,  plus  confiants  dans  leur  habileté  dipkiuiatique 
que  dans  le  hasard  des  batailles,  Dieu  sait  combien 
d'occasions  déjà  les  fournitures  de  Krupp  et  du 
Creusot  auraient  eues  de  s'employer  '  ! 

Cependant,  l'Orient  a  été  calme  tant  que  le  con- 
quérant turc  y  a  fait  la  loi.  Que  l'hégémonie  alle- 
mande soit  acceptée  par  l'Europe  de  demain  comme 
par  l'Europe  d'hier,  et  c'est  une  ère  «  pacifique  »  à 
])eu  près  semblable  que  nous  continuerons  de  tra- 
verser. Reste  à  savoir  si  le  vieux  monde  paraîtra  tou- 
jours habitable  aux  peuples  qui  subissent  la  domi- 
nation de  l'Allemand.  Car  la  malice  des  choses  est 
telle  que  l'on  ne  peut  même  pas  espérer  que  tout  ait 
été  réglé,  arrangé  et  harmonisé  par  nos  défaites  de 
1871  et  le  traité  de  Francfort,  comme  c'est  au  fond 
l'idée  de  quelques  «  anti-chauvins  »  et  particulière- 
ment de  M.  Jaurès.  L'.Vllemagne  et  l'Italie  unifiées, 
leur  unité  et  leur  alliance  reconnues  et  acceptées  par 
la  France,  ce  n'est  pas  encore  tout,  ce  n'est  pas 
encore  assez  pour  suppiimer  les  rivalités  et  les 
risques  de  guerre  —  à  moins  que  ce  ne  soit  trop  ! 
187 1  a  pu  doimer  un  statut  à  l'Occident  pour  qua- 
rante, cinquante,  soixante  ans,  peut-être  plus.  Mais 
pour  toujours  ?  Qui  donc    le    croira  ^  Les    grands 


I.  Quinze  mois  plus  tard,  les  rois  de  Bulgarie,  de  Serbie,  de 
Grèce  et  de  ^lonténcgro  donnaient  satisfaction  au  vœu  de  leurs 
peuples.  Et  ils  avaient  eu  soin,  au  préalable,  de  s'assurer  la 
victoire  par  une  bonne  préparation  de  la  guerre,  le  cbois  des 
lirconstances,  et  la  conclusion  d'une  alliance  entre  eux.  iyote  de 
1913.) 
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politiques,  les  habiles  négociateurs,  les  tliéoricler 
et  même  les  métaphysiciens  de  l'équilibre  et  de  la 
justice  internationale  qui  avaient  rédigé  et  conclu 
les  traités  de  A^estphalie  après  des  années  de 
réflexions  cl  d'étude,  avaient  cru,  eux  aussi,  bâtir 
])Our  l'éternité  en  donnant  pour  garantie  à  la  paivla 
disparition  de  la  puissance  polilique  du  Saint- 
Empire,  Et  leurs  successeuis  de  i8i5  s'étaient  flattés-- 
pareillement  de  rendre  à  un  calme  durable  la  mai- 
son européenne.  Il  serait  bien  étonnant  que  la  com- 
biiiaisoTi  nouvelle  qui  date  de  l'entrée  des  Italiens 
à  Rome,  de  la  ])roclamation  de  rEm])ire  allemand 
et  de  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine,  et  qui  repose 
sur  le  principe  barbare  de  la  concurrence  des  arme- 
ments, fût  capable  de  satisfaire  à  jamais  les  peuples 
européens. 

(Nous  ne  parlons  pas,  au  surplus,  de  l'antagonisme 
anglo-allemand,  qui  voudrait  un  examen  parti- 
culier.) 

Tout  ce  qui  ]irécède  revient  à  dire  qu'aussi  long- 
temps que  la  France  et  les  autres  nations  européennes 
accepteront  et  endureront  de  vivre  dans  ce  vieux 
monde  tel  que  les  victoires  de  la  Prusse  l'ont  fait, 
on  ne  distingue  aucun  motif  impérieux  de  guerre. 
Ce  qui  épouvante  seulement  un  ])eu,  quand  on  se 
penche  sur  l'histoire  et  que  l'on  compare  l'état  pré- 
sent de  la  société  euro])éenne  à  quelques-uns  de  ses 
étals  antérieurs,  c'est  que  certains  de  nos  contem- 
porains aient  [)u  arriver  à  cette  conviction  que  la 
destinée  des  peuples  se  soit  fixée  et  le  genre  humain 


LA    PAl\  l3 

cristallisé  dans  les  formations  qui  sont  issufs  d'une 
des  plus  graves  atteintes  qu'une  politique,  brutale 
ait  portées  à  la  vénérable  idée  de  la  justice  européenne 
et  de  l'équilibre  international.  Se  persuader  que  les 
rapports  des  peuples  entre  eux  ont  atteint  aujour- 
d'hui leur  point  de  perfection,  c'est  une  pensée  dont 
ne  se  fussent  avisés,  par  exemple,  ni  Proudhon  ni 
Leibniz.  Ces  grands  esprits  voyaient  à  l'Europe  un 
autre  avenir  que  celui  d'une  paix  ayant  pour  condi- 
tion la  prééminence  du  caporalisme  prussien. 

2  juillet  191 1. 

Au  momeiil  où  nous  corrigions  les  épreuves  de  cet 
article^  dans  la  soirée  du  i"  juillet  i91i,  la  nouvelle 
du  «  coup  d'Agadir  »  nous  élail  apprise  par  les 
agences.  LA  llemagne  iniervenail  de  nouveau  au  Maroc, 
tenant  pour  nul  son  désistement,  déchirant  elle-nicme 
«  Ventente  »  quelle  .avait  signée  avec  la  France  en 
février  1009.  El  nous  ajoutions  ce  post-scriptum  : 

P. -S.  —  Comme  on  le  verra  plus  loin,  l'Alle- 
magne envoie  un  de  ses  navires  au  Maroc,  renou- 
velle le  coup  brutal  de  l'affront  de  Tanger,  continue 
sa  politique  de  menaces.  C'est  un  de  ces  abus  de 
la  force  auxquels  elle  prend  un  goût  croissant.  Ceux 
qui  trouvent  que  cet  état  de  choses  est  bon  ou 
simplement  tolérable  n'ont  pas  le  don  de  la  pré- 
voyance. 


((  Cela  se  ijàle  » . 

Sons  le  second  Eni[)ire,  la  liberlé  de  la  presse 
il'exislail  pas,  el  le  citoyen  IVaiirais  en  élail  réduit  à 
lire  les  jouruaux  belges  s'il  tenait  à  se  rendre 
conij)le  de  la  manière  dont  marchaient  les  affaires 
de  son  pays.  Et  l'incpiiétude  du  citoyen  français 
était  fondée,  car  nos  affaires  marchaieiit  ou  plutôt 
elles  cornaient  au  désastre...  Aujourd'hui,  la  liberlé 
de  la  presse  est  inscrite  dans  les  lois.  Mais  une  orga- 
nisation savante  remplace  les  prohibitions  de  naguère, 
mainlieni  dans  toute  sa  beauté  l'optimisme  officiel. 
Sous  la  troisième  République  comme  sous  le  second 
Empire,  il  est  bon  que  le  citoyen  français  lise  de 
temps  à  autre  les  journaux  du  dehors  s'il  veut  savoir 
où  nous  en  sommes  et  où  nous  allons. 

Je  ne  conseillerai  pourtant  pas  la  lecture  des  or- 
ganes belges.  La  Belgicpie  traverse  en  ce  moment 
une  i)éiiode  de  crise  qui  retient  son  attention  sur 
elle-même.  Le  parlementaiisme  a  fini  par  y  cor- 
rom|)re  une  portion  des  éléments  conservaleuis,  en 
sorte  qu'on  assiste  à  ce  spectacle  :  des  catholiques 
qui  inclineraient,  par  esprit  de  parti,  vers  l'idée  ré- 
publicaine, tandis  que  les  libéraux  et  les  socialistes 
renforcent  leur  adhésion  à  la  monarchie.  L'autre 
jour,  la  citéouviière  de  Charleroi  a  fait  au  roi  Albert 
un    accueil    enthousiaste  et   inoubliable.  Tous    ces     1 
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évéuemenls  préoccupent  trop  les  Belges  potff  leur 
permettre  une  entière  liberté  d'esprit  vis-à-vis  des 
choses  de  France  et  d'Euroj)e.  C'est  ]ilutôt,  parmi 
nos  voisiîis  de  langue  fraïicaise,  dans  les  cantons  qui 
bordent  le  lac  Léman  que  j'a])erçois  des  observateurs 
utilisables  et  de  qui,  pour  des  raisons  diverses,  les 
paroles  peuvent  être  retenues.  D'abord  il  n'y  a  pas, 
devant  les  conflits  des  grandes  puissances,  de  témoins 
plus  attentifs  que  les  habitants  des  Etats  neutres  : 
c'est  leur  destinée  qui  se  joue  par-dessus  leur  tête  et 
l'on  comprend  qu'ils  regardent  de  tous  leurs  yeux 
où  vont  les  coups  et  s'il  ne  s'en  égare  pa:>.  En  outic, 
leur  situation  géographique  et  linguistique  permet 
aux  Suisses  d'être  aussi  bien  renseignés  au  sujet  de 
l'Allemagne  qu'au  sujet  de  la  France  :  la  compa- 
raison des  deux  pays,  de  leur  force  comme  de  leur 
culture,  s'impose  naturellement  aux  citoyens  hel- 
vèles  Elle  est  devenue  une  de  leurs  habitudes  d'es- 
prit. Nul  n'ignore  enfin  que  la  population  de  la 
républicaine  Helvétie,  en  majorité  protestante,  se 
montre  généralement  favorable  à  notre  régime  répu- 
blicain et  n'est  pas  suspecte  à  son  égard  de  parti 
pris.  Pour  tous  ces  motifs,  je  suis  donc  très  disposé 
à  croire  un  Suisse  lorsqu'a])rès  avoir  mis  la  tète 
hors  de  ses  vallées  et  inspecté  le  ciel  aux  quatre  poijils 
cardinaux,  il  rentre  à  l'abri  de  ses  montagnes  en 
déclarant  qu'un  orage  se  forme  du  côté  de  Berlin. 

C'est  précisément  ce  que  vient  de  faire  un  grand 
ennemi  genevois  de  VAction  française,  M.  Albert 
Bonnard.    M.    Albert     Bonnard   est     une    sorte   de 
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Joseph  Pj'ud'homme  parfois  réjouissant,  qui  accable 
notre  République  des  conseils  d'un  bon  sens  remar- 
quablement épais  et  trivial.  C'est  assez  dire  qu'en  ci- 
tant un  avis  de  M.  iVlbert  Bonnard,  ce  n'est  nia  ui 
pensée  oriiiiiialc,  ni  à  une  imagination  fiévreusemeût 
conslructive  que  nous  faisons  accueil.  Notre  détrac- 
leur  ordinaire    pour    les   cantons   suisses  de  langue  < 
française  est  trop  bon  ami  des  évidences  qui  ne  font  - 
pas  mal    à  la   lète    et    des   vérités   premières   pour 
avoir     inventé     quelque      chose.     Aussi,     lorsque 
M.    Albert    Bonnard     écrit    dans    son   Journal  de 
Genève  que  «  cela  se  gâte  »  en  Euro^ie,   faut-il  vrai- 
ment qu'il  soit  bien  sûr  qu'un  litre  pareil  ne  scanda-. 
Usera  pas.  .^, 

«  Cela  se  gâte  »,  en  effet,  malgré  l'optimisme  avec" 
lequel  on  berce  les  Français.  Depuis  trois  ans,  comme 
en  peut  témoigner  la  collection  de    notre  journal, > 
nous  n'avons  cessé  de  montrer  comment,    pourquoi! 
et  en  quoi  «  cela  se  gâtait  ».  La  tournure  qu'a  prise 
subitement  ces  temps-ci  l'affaire  marocaine   n'a  pu 
surprendre  ceux  qui    n'avaient  pas  perdu  de  vue  le 
cours  alarmant  des  choses. 

L'Europe  est  actuellement  partagée  entre  deux 
grands  systèmes  destinés  à  se  faire  contrepoids  et 
équilibre  :  Triple  Alliance  germano-austro-italienû^ 
d'une  ]3arl  ;  Triple  Entente  anglo-franco-russe  di' 
l'autre.  Or,  il  est  clair  que  cet  équilibre  théorique 
n'existe  même  plus  sur  le  papier  depuis  que  les 
affaires  d'Orient,  où  les  deux  groupements  de  puis-c- 
sanccs  s'affrontèrent,  se  sont  terminées  par  la    dislœ 


«     CELA    SE    GATE    )) 


17 


cation  et  la  déroute  de  la  Triple  Entente.  Qu^on  se 
remémore  lesfaits.  Ils  sont  simples.  L'Autriche.ayant, 
en  1908,  avec  l'assentiment  de  l'Allemagne,  annexé, 
au  mépris  des  traités,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  la 
Triple  Entente  voulut  soumettre  cette  opération  à  un 
tribunal  européen.  Ainsi  l'Allemagne  avait  traîné 
'la  France  à  Algésiras.  Mais  l'Allemagne,  qui  exige, 
quand  elle  croit  y  avoir  intérêt,  que  les  autres  rendent 
des  comptes,  s'y  refuse  énergiquement  quand  il 
s'agit  d'elle  ou  de  ses  amis.  Elle  vint,  en  cette  occa- 
sion, se  placer  «  dans  son  armure  éclatante  »  à  côté 
de  son  allié  autrichien.  L'Angleterre  n'insista  pas. 
La  France  moins  encore.  Et  la  Russie,  demeurée 
seule,  et  qui  répugnait  encore  à  reconnaître  le  fait 
accompli,  fut  contrainte  de  céder  à  son  tour  par  un 
ultimatum  à  peine  déguisé. 

Ce  fut  un  succès  considérable  pour  l'Allemagne, 
succès  dû  à  sa  volonté  d'aller  jusqu'au  bout,  à  la 
supériorité  de  son  vouloir  sur  le  vouloir  du  groupe 
adverse.  Peut-être  les  forces  étaient-elles  égales.  Ce 
qui  ne  l'était  pas,  c'était  l'énergie,  la  netteté  des  dé- 
cisions. Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que  la  Triple 
Entente  ne  sortît  pas  victorieuse  des  affaires  de  1908- 
1909.  Cependant  elle  s'y  fit  battre.  Les  choses 
se  passèrent  telles  que  l'Allemagne  les  avait  voulues. 
Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'après  une  épreuve 
aussi  décisive  l'Allemagne  recommencerait  à  la 
première  occasion. 

Et  elle  vient  de  recommencer.  Et  il  faut  bien 
jaoter,  pour  aussi  désagréable    que   cela  puisse  être. 
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qu'elle  a  depuis  quinze  jours  remporté  un  premier 
avantage.  Aussitôt  après  l'envoi  du  croiseui-  alle- 
mand à  Agadir,  on  avait  parlé,  à  Paris  et  à  Londres 
(tout  comme  après  l'annexion  de  la  Bosnie),  d'une 
conférence  plus  ou  moins  étendue,  au  jugement  de 
laquelle  serait  soumis  l'événement.  L'Angleterre  à 
coup  sûr,  la  Russie,  peut-être,  devaient  se  joindre  à 
nous  pour  «  causer  »  avec  Berlin.  Eh  bien,  voilà 
bientôt  deux  semaines  que  l'on  «  cause  ».  Et  l'on 
cause  seul  à  seul,  on  cause  en  tête  à  tête  Pas  plus 
de  conversation  européenne  ou  de  conversation  à 
trois  ou  quatre  que  dans  le  creux  de  la  main. 
L'Allemagne  a  refusé  la  conversation  à  trois  comme 
elle  avait  lepoussé  la  conférence,  et  il  n'en  a  plus 
été  question.  Il  est  impossible  de  se  le  dissimuler  : 
c'est  un  premier  avantage  qu'elle  remporte. 

Cependant,  l'Angleterre  semble  avoir  senti  le 
coup.  Elle  s'anime.  Elle  en  était  hier  à  sa  deuxième 
manifestation.  Mais,  comme  la  première,  la  seconde 
est  une  manifestation  purement  verbale.  Les  hommes 
du  ministère  anglais  sont  fort  comparables  à  ceux 
qui  nous  gouvernent.  Ce  sont  les  héritiers  de  ces 
radicaux  pacifistes  gladstoniens  qui  nous  laissèrent, 
en  1870,  écraser  par  la  Prusse.  M.  Asquith  a  donc 
parlé.  M.  Lloyd  George,  le  quaker,  le  puritain, 
c'est-à-dire  le  germanophile,  a  parlé  à  son  tour.  Et 
l'on  s'est  dit  que  l'Allemagne  remarquerait  d'autant 
plus  la  menace  qu'elle  serait  fornmlée  par  celui 
des  membres  du  cabinet  britannique  qui,  dans  un 
récent  conseil,  s'était  prononcé  pour  les  mesures  les 
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moins  compromettantes  en  réponse  au  «  conp  » 
d'Agadir.  Nous  ne  reconnaîtrions  plus  les  gens  de 
Berlin  si  leur  réalisme  se  laissait  effrayer  par  des 
paroles,  et  s'ils  ne  répondaient  pas  à  tous  les  dis- 
cours et  à  toutes  les  déclarations  par  une  locution 
qu'aimaient  les  Romains  et  qui  a  trouvé  une  célèbre 
adaptation  anglaise  :  des  mots,  des  mots,  des  mots. . . 

Cependant  la  résistance  anglaise  sera-t-elle  autre 
chose  ?  \  a-t-il  résolution  ferme  ou  émission  de 
voix  et  vain  assemblage  de  syllabes  ?  C'est  le  pro- 
blème de  l'heure.  Mais  l'incontestable  recul  de  1908- 
1909,  le  petit  avantage  déjà  remporté  par  l'Alle- 
magne en  ces  dernières  journées,  rend  plus  lourd 
[effort  à  faire  pour  regagner  du  terrain. 

Et  pour  en  revenir  à  l'avis  de  nos  météorologistes 
suisses,  citons  les  termes  identiques  à  ceux  que 
nous  avons  si  souvent  présentés,  par  lesquels 
M.  Bonnard  définit  et  précise  pourquoi  u  cela  se 
gâte  ».  Voici  son  propre  texte,  daté  de  Genève 
19  juillet  :  «  Depuis  la  mort  d'Edouard  VII,  l'équi- 
libre qu'il  avait  réussi  à  rétablir  pour  quelques  années 
en  Europe  est  de  nouveau  rompu.  L'Angleterre  est 
gouvernée  par  une  majorité  d'un  pacifisme  intrai- 
table. La  Russie,  qui  n'est  point  relevée  d'une  défaite 
désastreuse  pour  son  armée,  ses  finances  et  son  pres- 
tige, a,  par  surcroit,  les  plus  graves  soucis  à  l'inté- 
rieur. En  France,  les  ministères  instables  des  dernières 
années  sont  obligés  de  compter,  en  toutes  choses.,  avec 
une  Chambre  brouillonne  et  incohérente.,  qui  prétend 
concentrer  en  elle  tous  les  pouvoirs  et  où  les  disputes 
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exaspérées  des   partis   et  les    ambitions  personnelles 
tiennent  trop   de  place  pour  en  laisser  beaucoup  aux 
préoccupations  d'ordre  national  et  international.  Dans  ■ . 
ces  conditions  le  surpoids  de  la  Triple  Alliance  est  cer- 
tain. Les  deux  empires  agissants  qui  la  dirigent  et  en 
recueillent  les  bénéfices  profitent  de  ces  circonstances 
heureuses  pour  eux  et  déploient  une  activité  diplomatique      \ 
presque  invariabtement  couronnée  de  succès.  La  com- 
plète victoire  de  M.  d' Aehrenthal  dans  la  crise  qui  lui 
a  valu  le  titre  de  comte  et  les  grands  avantages  conquis     à 
par  l'Allemagne  en  Asie  Mineure  par  l'aboutissement^   ^ 
de  ses  projets  de  chemin  de  Jer  l'ont  déjà  montré.  »      \ 

Ajoutez  qu'en  Angleterre  le  conflit  constitutionnel 
n'a  pas  cessé.  Et  voilà  une  thèse  que,  sans  doute, 
nos  lecteurs  reconnaîtront.  Il  faut  qu'elle  ait  pour  _ 
elle  un  certain  caractère  de  vérité,  à  en  juger  par  '|| 
l'accent  net  et  entier  avec  lequel  elle  s'impose  jus- 
qu'au delà  de  la  frontière.  Et,  en  effet,  presque 
toutes  les  raisons  que  nous  avons  de  nous  méfier 
du  o-ouvernement  de  la  République  et  de  ses  associés 
pour  résoudre  heureusement  les  difficultés  de  l'heure 
présente,  presque  toutes  ces  raisons  sont  exposées  à 
Genève  dans  les  termes  mêmes  où  nous  les  avons  si 
souvent  développées  à  Paris  :  la  faiblesse  de  la 
Triple  Entente  par  rapport  à  la  Triplice  est  due  à 
cette  triple  cause  que  la  France  est  républicaine, 
que  l'Angleterre  est  gouvernée  par  des  libéraux- 
radicaux,  que  la  Russie  est  en  mal  de  Douma  et  en 
génise  de  Constitution. 

a3  juillet  1911. 


Les  partages  fie  demain. 

Lorsqu'on  y  réfléchit  un  instant,  le  conflit  franco- 
allemand,  les  disputes  autour  du  Congo  et  du  Maroc, 
se  résument  ainsi  :  «  Vaut-il  mieux  avoir  des  colo- 
nies sans  colons  ou  bien  se  trouver  sans  colonies 
lorsque  l'on  a  des  excédents  de  population  à  écouler?» 
Le  premier  cas  est  celui  de  la  France.  Le  second 
celui  de  l'Allemagne.  La  France  s'est  constitué  un 
empire  colonial  énorme  sans  besoin  réel.  L'Alle- 
magne n'a  cherché  à  s'en  former  un  qu'au  moment 
où  le  besoin  s'en  est  fait  sentir.  Ce  sont  deux  méthodes 
différentes  et  la  suite  de  l'histoire  nous  fera  connaître 
la  meilleure.  Mais  déjà  1'  «  accord  n  franco-alle- 
mand soulève  un  coin  du  voile  qui  dissimule  l'a- 
venir. 

Le  comte  de  Chaudordy  écrivait...  Mais  avant  de 
répéter  ce  qu'écrivait  le  comte  de  Chaudordy,  il 
faut  vous  dire  que  ce  diplomate  de  la  vieille  école 
a  exercé  une  influence  posthume  très  considérable. 
•On  raconte  qu'une  de  ses  grandes  admiratrices, 
s'étant  mis  en  tète  de  faire  exécuter  par  le  gouver- 
nement de  la  République  le  programme  développé 
dans  les  Considérations  sur  la  politique  extérieure  et 
coloniale  de  la  France,  endoctrina  M.  Delcassé  et, 
durant  des  promenades  champêtres,  fit  absorber  au 
ministre    le  chaudordysme    à   haute   dose.    L'idée, 
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d'ailleurs  très  juste,  de  Chaudordy,  était  celle  d'une 
grande  politique  continentale,  appuyée  sur  l'alliance 
russe  et  l'amitié  anglaise,  et  destinée  à  préparer  la 
revanche  en  combattant  l'hégémonie  de  l'Allemagne. 
La  Triple  Entente  était  ainsi  décrite  et  annoncée 
dix  ans  à  l'avance.  Il  est  bon,  d'ailleurs,  d'ajouter 
que  le  comte  de  Chaudordy  ne  croyait  absolument 
pas  que  le  régime  parlementaire  fût  capable  de  me- 
ner à  bien  le  plan  qu'il  traçait.  Il  ne  se  trompait 
guère,  car  nous  n'en  avons  eu  qu'une  déformation... 

Le  comte  de  Chaudordy  écrirait  donc  en  iSgS  : 
«  Nous  voulons  à  la  fois  être  puissants  sur  terre, 
puissants  sur  mer  et  grands  colonisateurs.  Cetle 
ambition  est  démesurée.  Elle  serait  tout  au  plus 
justifiée  si  nous  étions  sortis  vainqueurs  des  événe- 
ments de  1870.  »  Et  Chaudordy,  tant  qu'il  avait 
été  en  service  actif,  tant  qu'on  l'avait  consulté, 
s'était  toujours  opposé  à  l'extension  illimitée  de  nos 
colonies.  L'expédition  du  Tonkin  et  celle  de  Mada- 
gascar surtout  avaient  été  l'objet  de  ses  critiques. 
C'est  que,  s'il  redoutait  poui  la  France  la  dispersion 
de  nos  énergies,  il  appréhendait  plus  encore  l'im- 
mensité de  l'effort  que  nous  aurions  à  soutenir  le 
jour  où  notre  vaste  domaine  colonial  commencerait 
à  exciter  les  convoitises  de  l'étranger. 

Un  observateur  pouvait  déjà  s'effrayer,  en  effet, 
à  la  date  à  laquelle  Chaudordy  formulait  ses  aver- 
tissements, de  la  marche  que  suivait  l'Allemagne. 

Enfin  unifiée  et  reconstituée  après  des  siècles  de 
division  et    de    misère,  l'Allemagne    avait    trop    di 
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choses  à  faire  chez  elle,  au  lendemain  du  traité  de 
Francfort,  pour  aller  courir  l'Afrique  et  l'Asie.  Le 
fond  de  la  doctrine  de  Bismarck  était  que  l'Alsace 
et  la  Lorraine  valaient  toutes  les  colonies  du  monde. 
Aussi  nous  voyait-il  sans  l'egret  passer  les  mers. 
L'Allemagne  ne  songea  à  acquérir  un  empire  colo- 
nial qu'à  partir  du  moment  où  elle  eut  les  trois 
éléments  qui  légitiment  cette  ambition  :  une  marine, 
une  industrie,  un  excès  de  population.  Les  succes- 
seurs de  Bismarck  ne  sont  pas  aussi  infidèles  qu'on 
le  dit  et  qu'ils  en  ont  l'air  à  la  doctrine  du  chance- 
lier, lorsqu'ils  cessent  de  partager  son  dédain  pour 
les  colonies.  C'est  que  les  temps  et  les  situations 
ont  changé. 

Dès  que,  jetant  les  yeux  sur  la  carte  du  monde, 
ils  n'y  trouvèrent  plus  d'espace  libre  qii'au  Maroc, 
les  Allemands  eurent  au  moins  une  aussi  grande 
envie  de  ne  pas  nous  voir  nous  y  installer  que  de 
s'y  installer  eux-mêmes.  Etat  d'esprit  très  bismar- 
ckien.  Mais  nous,  de  notre  côté,  comment  avons- 
nous  procédé  ? 

Lorsqu'on  reprend  d'un  peu  loin  la  politique 
française  au  Maroc,  la  question  qui  se  pose  est  de 
savoir  s'il  fallait,  comme  on  l'a  fait  depuis  une 
dizaine  d'années,  brusquer  les  choses,  ou  si,  au  con- 
traire, il  n'eût  pas  mieux  valu  laisser  opérer  le  temps. 
Le  Maroc  se  trouvait  dans  la  sphère  d'influence  de 
l'Algérie,  Tôt  ou  tard,  pouvait-on  penser,  il  tom- 
berait entre  nos  mains,  sans  que  nous  eussions  rien 
ni  à   payer    ni   même    à  risquer   pour  l'acquérir... 
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Peut-être...  Mais  il  s'est  trouvé  qu'il  y  a  eu  au  pou- 
voir en  France,  depuis  dix  ou  quinze  ans,  une  nou- 
velle génération  de  républicains,  des  républicains 
qui  se  disent  réalistes,  qui  croient  aux  leçons  de 
l'expérience,  qui  n'admettent  pas  que  la  démocratie 
soit  incapable  de  s'instruire  par  ses  piopres  dé- 
boires. —  En  temporisant,  nous  avons  déjà  perdu 
l'Egyplc,  se  dirent-ils.  TNe  perdons  pas  le  Maroc  par 
la  temporisation. 

Ils  n'avaient  pas  pensé  à  ce  qui  fait,  dans  le  roman 
de  M.  Anatole  France,  l'émerveillement  de  Jérôme 
Coignard,  c'est-à-dire  le  mystérieux  enchaînement 
des  effets  et  des  causes.  L'école  —  ou  plutôt,  peut- 
être,  l'équipe  —  de  l'intervention  au  Maroc  ne  pré- 
voyait pas  qu'elle  allait  déterminer  tout  un  mouve- 
ment, préluder  à  un  nouveau  partage  de  l'Afrique, 
mettre  en  péril  notre  empire  colonial  lui-même.  Et 
peut-être,  depuis  le  dépècement  de  notre  Congo, 
depuis  l'apparition  des  convoitises  qui  menacent  nos 
possessions,  depuis  qu'il  est  avéré  que  l'accord  franco- 
allemand  ne  conclut  rien,  qu'il  sera  le  préambule 
d'un  vaste  remaniement  de  la  carte,  peut-être  se 
dit-on  que  ce  n'est  pas  si  facile  que  cela  en  avait 
l'air,  de  faire  de  la  grande  politique,  de  la  politique 
mondiale.  Oh  !  nous  connaissons  les  idées  intéres- 
santes que  développait,  voilà  quelques  mois,  à  ce 
sujet,  un  de  nos  plus  distingués  diplomates,  spécia- 
liste des  affaires  d'Extrême-Orient.  Nous  savons  qu'il 
n'a  pas  été  indifférent  à  l'équilibre  des  puissances, 
au  maintien    de    la  place  qui  nous  revient  entre  les 
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nations,  que  la  France  possédât  un  vaste  empire 
d'outre-mer.  Cette  Indo-Chine  si  coûteuse,  si  dé- 
criée, dont  on  nous  a  même  conseille  l'abandon 
d'un  mot  frappant(lâchonsrAsie,  gardons  l'Afrique), 
elle  a  servi  à  nous  donner  voix  au  chapitre  dans  les 
grandes  négociations  où  le  Japon,  l'Angleterre,  la 
Russie  ont  été  mêlés. 

Mais  le  fait  même  que  les  puissances  possession- 
nées  dans  les  pays  lointains  prennent  jusqu'en  Eu- 
rope une  valeur  diplomatique  particulière  ne  doit-il 
pas  rendre  plus  âpres  les  désirs  des  nations  venues 
trop  tard  j)Our  être  bien  servies  ?  Or,  une  rcdistri- 
•bution  de  l'Afrique  est  imminente,  le  partage  de  la 
Chine  est  une  idée  qui  est  dans  l'air.  Nous  agrandi- 
rons-nous encore  au  Yunnan  ?  Laisserons-nous  l'Al- 
lemagne rayonner  autour  de  son  domaine  de  Kiao- 
Tchéou,  en  même  temps  qu'elle  avancera  d'un  bon 
pas  à  travers  notre  Congo,  aux  dépens  de  la  Guinée 
espagnole,  bientôt  peut-être  aux  dépens  du  Congo 
belge  ? 

L'Afrique,  la  Chine,  que  d'aubaines  !  A  toutes 
ces  distributions  de  territoires  il  est  clair  que  l'Alle- 
magne ne  se  présentera  plus  avec  le  désintéressement 
de  jadis.  Son  appétit  est  jeune.  Elle  est  bien  en- 
dentée.  Et  puis  (jusqu'à  présent  du  moins  et  pour 
quelque  temps  encore)  elle  est,  au  dehors,  infiniment 
plus  libre  de  ses  mouvements  que  l'Angleterre  et  que 
la  France,  alourdies  par  la  bureaucratie  croissante 
de  leur  socialisme  d'Etat.  Et  parmi  toutes  les  ques- 
tions qui   vont  se  poser  aux    peuples   du  xx®  siècle. 
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la  plus  intéressante  scia  peut-être  celle-ci  :  une 
nation  comme  la  Fiance,  qui  doit  défendre  ses 
frontières  contre  un  puissant  voisin,  des  milliers  de 
lieues  de  côte  contre  dos  marines  en  croissance 
continue,  et  dont  la  politique  électorale  gaspille  le 
temps,  les  forces  et  l'argent,  peut-elle  encore  con- 
server un  immense  domaine  colonial  et  même  y 
ajouter  un  Maroc  grevé  de  tant  de  difficultés  inté- 
rieures et  extérieures  et  si  chargé  d'inconnu  ? 

Ce  sont  ces  perspectives  qui  effrayaient  jadis  le 
comte  de  Chaudordy,  de  qui  M.  Delcassé,  voilà  sept 
ou  huit  ans,  se  crut  pourtant  vin  peu  mieux  que  le 
disciple,  quoi  qu'il  n'eiit  rien  prévu  des  consé- 
quences que  sa  politique  devait  porter^. 

26  octobre  1911. 

I.  En  obtenant  que  l'Italie  reconnût  nos  droits  sur  le  Maroc 
au  prix  de  la  Tripolitaine,  ^I.  Delcassé  ouvrait  sans  y  songer 
la  liquidation  de  l'Empire  ottoman.  La  guerre  d'Orient  a  été  la 
conséquence  de  la  guerre  italo-turquc.  Le  partage  de  l'Asie 
Mineure  a  été  envisagé  comme  suite  de  la  guerre  d'Orient.  Et 
ce  partage,  cjui  est  devenu  en  quelques  semaines,  le  plus  rap- 
proché des  «  partages  de  demain  »,  sera  probablement  la  cause 
des  plus  graves  conflits  européens  à  venir.  (Note  de  1913.) 


Le  pouvoir  personnel. 

—  M.  Caillaux  parlera  à  son  jour  et  à  son  heure. 

C'est  ainsi  que  l'ancien  président  du  Conseil  a 
répondu  à  toutes  les  instances  de  l'extrême  droite 
ou  de  l'extrême  gauche.  Donner  des  explications  ? 
Rendre  des  comptes  ?  Si  ça  me  plaît.  Ou  plutôt  si 
cela  ((  lui  »  plaît,  car  M.  Caillaux  se  désigne  à  la 
troisième  personne  et  annonce  qu'il  restera  chez  lui  à 
la  façon  de  M.  Choufleui'V. 

En  somme,  dans  quelle  situation  se  trouve  l'auteur 
du  traité  du  4  novembre,  le  ministre  qui  a  cédé  à 
l'Allemagne  les  deux  tiers  de  notre  Congo  ?  Dans 
une  situation  qui  pourrait  être  plus  mauvaise... 

Chef  du  ministère,  tout  désigné  par  son  arrogance 
et  sa  pétulance  pour  faire  de  la  politique  de  parti 
militante,  par  ses  talents  de  financier  pour  réaliser 
l'impôt  sur  le  revenu,  M.  Caillaux,  dès  son  arrivée 
au  pouvoir,  s'était  trouvé  aux  prises  avec  de  graves 
difficultés  extérieures.  Son  ministre  des  Affaires 
étrangères  était  rempli  de  bonnes  intentions  ?  Peut- 
être.  Mais  il  était  incapable.  Un  autre  que  M.  de 
Selves  eût  pris  aussitôt  la  direction  de  son  départe- 
ment, et  l'eût  gardée.  Comme  M.  de  Selves  était 
inférieur  à  sa  tâche,  ce  fut  le  président  du  Conseil 
qui  se  trouva  conduit  à  se  mêler  aux  négociations 
plus  intimement  de  jour  en  jour.  Il  y  employa   tels 
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procédés  qu'il  voulut,  dirigea  les  choses  à  sa  ma- 
nière, avec  son  tour  d'esprit  particulier.  Homme  de 
Bourse  et  de  banque,  il  appliqua  son  optique  spé- 
ciale au  conflit.  Les  agents  dont  il  se  servit  furent 
des  hommes  d'affaires,  les  moyens  qu'il  employa 
furent  des  ficelles  de  spéculateur...  M.  Caillaux 
suivait  ses  inclinations,  ses  habitudes,  sa  nature.  Qui 
pourrait  s'en  étonner  ? 

Observons,  d'ailleurs,  que  nous  nous  sentons 
d'autant  plus  à  l'aise  vis-à-vis  de  lui  que,  lorsqu'il 
gouvernait,  notre  réserve  a  été  plus  stricte.  Il  y  eut 
un  moment,  vers  le  mois  de  septembre,  quand  les 
relations  étaient  le  plus  tendues  entre  Paris  et  Berlin, 
où  on  lisait  dans  plusieurs  journaux  d'opposition  : 
((  M.  Caillaux  tient  le  drapeau  de  la  France.  Quelles 
que  soient  ses  idées,  le  patriotisme  nous  fait  un 
devoir  de  nous  ranger  derrière  lui.  «  Il  nous  parais- 
sait alors  bien  inutile,  à  nous,  d'aller  jusque-là  et 
de  donner  à  ce  ministre  un  blanc-seing  que  personne 
ne  nous  demandait.  Il  nous  suffit  de  ne  jamais  gêner 
sa  manœuvre,  ni  j^ar  un  mot,  ni  par  un  geste. 
Aujourd'hui  comme  au  mois  de  septembre,  nous 
apprécions  les  résultats  obtenus,  et  ce  n'est  pas 
notre  faute  si  M.  Caillaux,  qui  tenait  le  drapeau  de 
la  France,  l'a  déplanté  sur  toute  la  surface  de 
270.000  kilomètres  carrés  de  Congo  français.  . 

Tous  les  hommes  de  bon  sens  sont  bien  forcés 
de  reconnaître  que  le  secret  est  indispensable  à  la 
diplomatie  et  que  des  agents  extraordinaires,  des 
ambassadeurs  de  la  main  gauche,  peuvent,  dans  cer- 
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tains  cas,    doubler    très  utilement  les  missions  offi- 
cielles. Est-ce  que  la  chancellerie    allemande  n'en- 
voyait pas  à  Paris,  en  iqoô,  au   moment  de  l'alerte 
de  Tanger,    des   émissaires    spéciaux,    tels    que  le 
prince  Henckel  de  Donnersmark  et    le    docteur  Ro- 
sen  ?  Le  Donnersmark  ou  le  Rosen  de  M.  Caillaux 
s'appelait  Fondera.  Il  ne  parlait  pas  politique,  mais 
trafic,  chemins  de  fer,  concessions,  consortium.  Rap- 
pelez-vous que,  dans  le  même  temps,   on  attribuait 
à  M.  Caillaux   l'intention   de   frapper  l'Allemagne  à 
la  bourse  et  de  faire  sauter  sa  banque  et  que  beau- 
coup de  braves  gens   applaudissaient    avec   enthou- 
siasme à  cette  idée  de  génie.  C'était  pourtant  la  même 
conception  que  celle  de  M.  Pondère,  qui  consistait  à 
agir    sur   la    politique    par   le    moyen   de  l'argent. 
M.  Caillaux  voyait  les  choses   avec  ses  habitudes  de 
financier,  d'administrateur   de  grandes  sociétés  cos- 
mopolites. C'est  le  contraire  qui  eût  été  surprenant. 
Il  n'a  pas  réussi,  il  est  même   tombé  du  pouvoir 
sous  le  poids  des  accusations  les  plus  graves,  ce  qui 
n'empêche  pas   qu'il  ait  obtenu  un  quitus  complet 
pour  sa  gestion.    Il    est  sorti  sain  et  sauf  des  débats 
où    certains  s'étaient  figuré  que    la    Chambre  et  le 
Sénat  se    transformeraient    en    cour    de    justice.  Et 
ainsi,  il    est    apparu  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle était  la  plus  pure  illusion  du  monde.  La  res- 
ponsabilité ministérielle,  écrivait  naguère  M.  Camille 
Pelletan  (qui  devrait   pourtant    avoir  la    conscience 
assez  pesante),  je  l'ai  toujours  sentie  bien  légère  et 
jamais  elle  ne   m'a    empêché   de  dormir.  Comme 
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administrateur  de  nombreux  crédits  fonciers  argen- 
tins ou  égyptiens,  M.  Caillaux  court  des  risques 
beaucoup  pbis  sérieux  qu'il  n'en  a  couru  comme 
gérant  de  cette  vaste  raison  sociale  qui  s'appelle  la 
France... 

Ce  système  d'irresponsabilité  et  d'impunité  au 
profit  des  gouvernanls,  il  était  bien,  au  fond,  dans 
l'esprit  des  constituants  de  1876.  Ce  qu'ils  avaient 
voulu  organiser,  c'était  le  gouvernement  collectif.  Ce 
qu'ils  avaient  cru  exclure  à  jamais,  c'était  le  pouvoir 
personnel.  On  était  tellement  persuadé,  à  gauche 
comme  à  droite  (et  même, peut-être,  surtout  adroite), 
que  le  pouvoir  personnel  était  l'auteur  de  nos 
désastres  !  On  s'appliquait  donc,  qu'on  fût  monar- 
chiste ou  républicain,  à  dépersonualiscr  le  plus  pos- 
sible le  gouvernement.  Il  est  bon  de  rappeler  le  mot 
si  éloquent  du  duc  d'Audifîret-Pasquier,  qui  parlait 
tout  haut,  dans  les  couloirs  de  Versailles,  de  ramener 
le  roi  «  ficelé  comme  un  saucisson  » .  Oh  I  certes,  il 
eût  semblé  injuste  de  faire  supporter  des  responsa- 
bilités à  ce  roi-là.  Il  ne  paraissait  pas  plus  équitable 
d'en  accabler  les  agents  de  l'exécutif,  sous  un  régime 
de  contrôle  parlementaire  et  de  libre  discussion. 

Par  malheur,  l'expérience  a  révélé  que  tout  pou- 
voir était  nécessairement  personnel  et  que  l'homme 
chargé  d'une  fonction,  quelque  entouré  de  lisières 
qu'il  puisse  être,  la  personnalise  immédiatement. 
Est-ce  que,  pour  rester  dans  le  domaine  des  affaires 
extérieures,  M.  Hanotaux,  M.  Delcassé  n'ont  pas  eu 
leur  politique  bien  à  eux,    à  laquelle    ils  ont    donné 
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leur  marque  ?  Est-ce  que  M.  de  Selves  lui-même  n'a 
pas  signé  son  passage  au  quai  d'Orsay,  comme  il 
avait  signé  son  séjour  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
de  son  paraphe  de  nonchalant  et  d'incapable  i^  Le 
gouvernement  anonyme  et  collectif  ?  Un  mythe.  Il 
faut  bien,  dans  les  affaires  humaines,  que  l'homme 
apparaisse  à  un  moment  donné  et  s'impose  avec  sa 
nature  et  avec  son  tempérament. 

On  a  voulu  dépersonnaliser  le  pouvoir  en  France. 
On  a  tout  simplement  réussi  à  remettre  le  gouver- 
nement aux  mains  de  locataires  qui  aménagent  la 
maison  selon  leur  humeur  et  qui,  une  fois  dehors, 
laissent  les  frais  à  la  nation.  L'exemple  de  M.  Cail- 
laux  aura  prouvé  '—  comme  celui  de  M.  Delcassé  — 
qu'on  peut  être  ministre,  agir  à  sa  guise,  disposer 
dans  le  mystère  de  la  signature  et  du  territoire  de 
la  France,  et  puis,  quand  l'opération  a  mal  tourné, 
s'en  aller  libre  comme  l'air,  en  laissant  quarante 
millions  d'hommes  s'arranger  comme  ils  le  pour- 
ront... Carrière  charmante,  métier  sans   rival  ! 

Voilà  quatre  ou  cinq  ans,  il  advint  à  Edouard  VII, 
au  plus  beau  moment  de  sa  campagne  diplomatique 
eu  Europe,  d'être  accusé  par  certains  Anglais,  gar- 
diens farouches  des  traditions  constitutionnelles,  de 
s'affranchir  trop  aisément  du  contrôle  de  ses  mi- 
nistres et  du  contrôle  du  Parlement.  L'essentiel,  pour- 
tant, c'était  que  le  roi  réussit,  qu'il  fit  les  affaires  de 
la  nation.  Et  comme  son  propre  intérêt  et  l'avenir 
de  sa  dynastie  étaient  en  jeu,  les  Anglais  pouvaient 
calculer  que  leur  souverain  serait  encore  le  meilleur 
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de  leurs  diplomales.  L'incident  n'eut  d'ailleurs, 
aucune  suite.  L'opinion  publique  ne  suivit  pas  les 
purs  et  laissa  carte  blanche  au  monarque.  C'est  ainsi 
qu'aux  mains  d'un  des  rois  réputés  les  plus  limités 
du  monde,  comme  aux  mains  d'un  président  du 
Conseil  sous  notre  République  parlementaire,  la 
nécessité  a  fait  que  le  pouvoir,  en  dépit  des  Constitu- 
tions, est  redevenu  pouvoir  personnel.  N'en  est-ce 
pas  assez  pour  justifier  le  raisonnement  des  Français 
qui,  comme  nous,  n'ayant  d'abord  connu  la  monar- 
chie qu'à  l'état  de  souvenir  historique,  ont  pourtant 
conclu  que,  puisqu'il  fallait  que  le  gouvernement  fût 
toujours  aux  mains  d'une  personne,  il  importait 
que  celte  personne  offrît  des  garanties  ?  Et  jugez  si 
Edouard  VII,  fds  de  Victoria  I""  et  père  de  Georges  V, 
en  donnait  moins  ou  davantage  à  ses  sujets  que 
ne  nous  en  a  apporté  M.  Joseph  Caillaux... 

20  mars  1912. 


Après  Agadir. 

Nous  avions  eu  primitivement  le  projet  d'exposer 
à  nos  lecteurs  la  genèse  de  l'affaire  marocaine,  du 
coup  d'Agadir  jusqu'au  traité  du  4  novembre,  au  moyeu 
des  divers  ouvrages  historiques,  critiques  et  polé- 
miques qui  ont  paru  en  môme  temps  sur  ce  sujet  et 
dont  le  plus  important  est  le  Mystère  d'Agadir,  de 
M.  André  Tardieu.  Mais  l'alerte  de  l'été  dernier  est 
déjà  loin.  Les  événements  se  précipitent  de  toutes 
parts  avec  le  retour  de  la  belle  saison,  et  de  nou- 
velles inquiétudes  sont  dans  l'air.  Il  n'y  a  plus  de 
loisir  pour  les  études  rétrospectives.  On  ne  peut 
plus  s'intéresser  à  hier  que  dans  la  mesure  où  hier 
aura  préparé  demain. 

Prenez  toutefois  le  livre  de  M.  André  Tardieu. 
Ouvrez-le  aux  pages  capitales,  celles  où  l'auteur 
montre,  avec  son  grand  talent  d'exposition,  comment, 
à  toutes  les  dates  difficiles,  s'est  nouée  l'action  di- 
plomatique. Vous  y  verrez  que  ce  n'est  pas  le 
hasard,  ni  la  force  des  choses,  ni  même  la  supé- 
riorité de  la  partie  adverse  qui  ont  vaincu.  C'est 
à  Paris,  au  centre  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, que  l'on  a  eu  tort  constamment.  Dans  les 
t  conclusions  »  très  limpides  qu'il  a  ajoutées  à 
chacun  des  chapitres  de  son  livre,  M.  André  Tar- 
dieu relève  avec  une  netteté  impitoyable  les  échecs, 
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les  fautes  commises,  la  faiblesse  et  l'inertie  d'une 
diplomatie  trop  facilement  «  manœuvrée  »  par  l'ad- 
versaire, comme  le  remarquait  très  bien  notre  con- 
frère M.  Raymond  Recouly,  durant  les  angoissants 
pourparlers  de  M.  Cambon  et  de  M.  de  Kiderlen  à 
Berlin.  Condense,  isole,  tire  de  l'épais  lissu  des 
événements,  le  relevé  de  comptes  établi  par  M.  An- 
dré Tardieu  est  tout  à  fait  accablant.  Ce  ne  sont 
qu'évaluations  des  dommages  subis  et  des  résultais 
mils,  venus  soit  du  défaut  de  coordination  des  elTorts, 
soit  du  défaut  de  prévoyance,  soit  du  défaut  d'  «  es- 
tomac »  dont  fait  preuve  le  régime  en  face  de  toutes 
les  exigences  étrangères.  El  il  y  a  aussi,  à  l'intérieur, 
l'élément  de  division  et  de  paralysie  que  M.  André 
Tardieu  n'omet  pas,  mais  auquel  il  ne  laisse  qu'un 
nom,  celui  du  socialisme,  un  visage,  celui  de 
M.  Jaurès,  comme  si  l'on  ignorait  que  les  respon- 
sabilités sont  autrement  divisées  et  partagées  :  nous 
avons,  ])our  noire  compte,  signalé  plus  d'une  fois  le 
rôle  de  M.  Ribot  dans  l'affaire  décisive  de  notre 
neutralité  au  Maroc,  en  1908.  Le  livre  de  M.  Tar-  ' 
dieu  aurait  ainsi  besoin  d'un  complément  dans  j 
lequel  serait  calculée  la  part  qu'ont  eue  aux  malheurs  ' 
de  notre  diplomatie,  non  seulement  les  institutions 
démocratiques  et  parlementaires,  mais  encore  l'esprit'J 
libéral,  les  dogmes  de  la  République  et  de  la  Révo- 
lution. 

Le  cas  est  tout  à  fait  net  pour  M.  Jaurès,  qui,  de 
son  banc  de  l'extrême  gauche  et  de  ce  poste  d'oppo- 
siition  où  il  est  relégué  à  son  corps  défendant,  a  pu  ^ 
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se  payer  le  luxe  d'un  idéalisme  outraucier.  Mais  sa 
politique  étrangère  n'est  pas  neuve.  Elle  est  même 
quelque  chose  de  fort  vétusté  :  elle  remonte  aux 
libéraux  de  1818  et  aux  doctrinaires  de  i83o. 
M.Jaurès,  qui  sait  les  choses  du  passé,  n'ignore  cer- 
tainement pas  que  s'il  est  «  antirusse  »,  il  l'est  à 
peine  autant  que  l'était,  voilà  quatre-vingts  ans,  le 
duc  de  Broglie.  Nous  avons  été  surtout  le  témoin 
intéressé  de  l'embarras  avec  lequel  les  hommes  les 
moins  ignares  du  parti  républicain  écoutaient  à  la 
Chambre  les  adjurations  de  M.  Jaurès.  Les  quatre 
vents  de  l'esprit  de  liberté  soufflaient  par  sa  bouche, 
éveillaient  des  souvenirs,  faisaient  naître  une  honte, 
troublaient,  quoi  qu'ils  en  eussent,  ministres  et 
majorité.  On  repoussait  à  mains  levées  les  motions 
de  M.  Jaurès,  favorables  au  droit  des  peuples, 
mais  c'était  avec  remords.  Et  plus  d'une  fois  ses  sug- 
gestions obscurcirent  la  notion  de  l'intérêt  français, 
alanguirent  l'action  de  notre  diplomatie.  Ce  n'était 
pas  en  vain  qu'il  avait  parlé  le  langage  libéral  le 
plus  traditiomiel  et  le  plus  pur,  lorsqu'un  Ribot  se 
levait  pour  reprendre  ses  ordres  du  jour. 

Toute  une  partie  du  livre  de  M.  André  Tardieu 
servira  aussi  à  découvrir  d'autres  points  faibles  qui 
destinaient  le  régime  à  succomber  dans  ses  entre- 
prises de  politique  extérieure.  Au  sujet  du  Congo 
et  du  conflit  d'argent  franco-anglais  sorti  de  l'affaire 
des  concessions  et  qui  nous  a  si  naturellement  coji 
duits  au  consortium  franco-allemand  et  de  là  aux 
abandons  congolais  du    4  novembre  191 1,  l'auteur 
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du  Mystère  d'Agadir  signale  les  campagnes  menées 
en  Angleterre,  sous  le  pavillon  de  la  vertu  et  de  la 
morale,  contre  l'administration  de  nos  colonies  de 
l'Afiique  équatoriale.  Le  directeur  de  ces  campagnes 
était  M.  Edmond-D.  Morel,  dont  nous  avons,  les 
premiers  dans  la  presse,  dénoncé  le  récent  ouvrage, 
Morocco  in  Diplomacy,  comme  l'expression  de  l'hos- 
tilité à  toute  entente  et,  à  plus  forte  raison,  à  toute 
alliance  avec  la  France,  qui  règne  dans  des  milieux 
anglais  qui  ne  sont  nullement  négligeables.  Or,  où 
ces  milieux  recrutent-ils  leurs  adhérents  ?  Chez  les 
libéraux  toujours  et,  chez  les  libéraux,  p^irmi  les 
plus  exaltés,  qui  sont  les  puritains.  11  est  naturel 
que  ces  puritains  d'outre-Manche  soient  entrés  sans 
peine  en  communication  avec  quelques-uns  de  nos 
groupes  de  protestants  français.  L'humanitarisme  et 
le  dreyfusisme  ont  fait  le  reste  :  en  sorte  que  des 
campagnes  qui  devaient  être  finalement  très  préju- 
diciables à  la  France,  parties  d'Angleterre,  ont  été 
continuées  dans  notre  pays.  Et  le  Temps — le  Pro- 
tesTemps  —  a  dû  blâmer  le  zèle  de  ses  coreligion- 
naires et  même  parfois  de  certains  de  ses  rédacteurs  i\ 
entrés  dans  cette  conjuration  pour  l'amour  de  l'hu- 
manité, ce  qui  les  distingue  de  M.  Edmond-D.  Mo- 
rd, puisqu'il  est  avéré  que  cet  apôtre  s'intéresse  aux 
affaires  et  même,  à  l'occasion,  touche  —  le  pauvre 
homme  !  —  un  chèque  de  cent  mille  francs,  dont 
vingt-cinq  souscrits  par  une  fume  de  Liverpool  pré- 
cédemment indemnisée  par  la  France,  preuve  que  la 
morale  et  la  vertu  peuvent  devenir  un  bon  placement.  W-4 

i 
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La  mésaventure  du  T'émis,  contraint  de  désavouer, 
sans  pouvoir  les  nommer,  l'esprit  protestant  et 
l'esprit  dreyfusien,  est  instructive.  Le  Temps  s'aper- 
çoit qu'il  ne  peut  soutenir  à  l'extérieur  quelques 
principes  de  saine  politique  nationale  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  les  éléments  spirituels  d'où  il 
tire  son  crédit  et  sa  puissance.  De  même,  le  gou- 
vernement de  la  République  est  partagé  entre  la 
honte  de  renier  ses  principes  et  la  crainte  de  tomber 
dans  des  fautes  criantes.  Ces  contradictions  et 
ces  antinomies  expliquent  bien  des  faiblesses  et 
bien  des  résultats  fâcheux  de  notre  politique  exté- 
rieure. 

C'est  avec  toutes  ces  causes  d'embarras,  consub- 
stantielles  à  son  régime,  que  la  France  doit  faire  face 
à  l'une  des  situations  les  plus  difficiles  qui  se  soient 
présentées  à  elle  depuis  longtemps.  Car  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  le  problème  international  soit 
simple,  et  chaque  jour  qui  s'écoule  vient  en  com- 
pliquer les  données. 

Il  est  évident,  d'abord,  que  la  politique  coloniale 
aux  vastes  appétits  dont  s'est  chargée  la  République 
porte  des  conséquences  impré^"ues.  Les  colonies,  il 
a  d'abord  falh  les  conquérir,  puis  les  administrer 
et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  a  coûté  cher.  Il  a 
fallu  ensuite  songer  à  les  défendre  et  à  constituer 
une  marine  qui  fût  à  peu  près  en  rapport  avec  des 
possessions  disséminées  sur  toute  la  face  du  globe. 
,^0r,  ce  n'était  pas  fini.  Nous  nous  apercevons  aujour- 
d'hui  que   les  colonies  comptent,   au  point  de  vue 
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de  la  politique  extérieure,    au    moins    autant  qu'au 
point  de  vue  économique  et  maritime.  Il  est  devenu 
impossible  de  se  dissimuler  que  l'extension  de  notre 
domaine  africain  et  asiatique,  en  nous  inli'oduisant 
dans  tous  les  grands  procès  qui  séparent  les  nations, 
a  considérablement  étendu  notre  front   d'opératituis 
diplomatiques.  Sans    doute,   nous    sommes    grande 
puissance  en  Extrême-Orient  par   l'Indo-Chine,   en 
Afrique  équatoriale  par    le  Congo.  Et   c'est  flatteur 
pour    notre    amour-propre    national.    Mais    par  là 
même,    nos    positions    dans   l'Orient   proche    sont 
alTaiblies,    notre    action    dans  l'Afrique  du  Nord  se 
trouve  énervée.   Nous    ne   pouvons  pour  ainsi  dire 
plus  remuer,  quelque  part  que  ce  soit,  sans  risquer 
de  démolir  le    château    de   cartes  de  l'œuvre  diplo- 
matique   et    coloniale   que  la  République  a  édifiée 
dans  ces  vingt  et    trente    dernières    années.  Hier,  il 
fallait  couvrir    les  Vosges.    Aujourd'hui,    il  faut  en 
outre  défendre  à  nous    tout   seuls   la    Méditerranée 
contre  l'effort  naval  de  la   Triplice,  et  la  tâche  que 
nous  laisse  l'Angleterre  n'est  pas  allégée  par  le  suc- 
cès des  Italiens  dans  les  Sporades.  Nous  sommes  les 
alliés  des  Russes,  mais  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
intérêts  ni  le  même  point  de  vue  qu'eux  à  Constan- 
tinople.  Nous  avons  contracté  une  entente  avec  l'An- 
gleterre, mais  les  Anglais  eux-mêmes  reconnaissent 
que  cette  entente  demeurera  fort  platonique  à  notre  - 1 
égard  tant  qu'ils  n'auront  pas  une  armée  véritable; 
et  l'impression  générale  est  que  si  l'on  voulait  trans-i 
former    l'entente    en    alliance,  on    risquerait  de  se 
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heurter  à  de  telles    répugnances   que    l'entente  elle- 
même  pourrait  bien  y  rester. 

Tout  cela  proposerait  une  tâche  IVnt  lourde  à  un 
homme  de  génie  placé  dans  de  bonnes  conditions 
pour  manœuvrer.  Mais  nous  n'avons  ni  l'homme  de 
génie,  ni  les  bonnes  conditions.  Tel  est  le  résumé 
des  réflexions  moroses  cpiinspirent,  qu'ils  le  veuillent 
ou  non,  des  livres  comme  celui  de  M.  Tardieu  sur 
le  «  coup  »  d'Agadir. 

27  mai  191a. 


L'orage  qui  monte. 

On  peut  dire  que  personne,  pas  même  au  con- 
grès socialisle  de  Chemnitz,  ni  au  congrès  pacifiste 
de  Genève,  ne  doute  plus  que  les  rivalités  euro- 
péennes doivent  en  arriver  à  la  solution  par  la  vio- 
lence. Rappelez-vous  ce  que  disait,  le  mois  dernier, 
M.  Jules  Désirée,  député  socialiste  de  Charleroi, 
dans  une  lettre  retentissante  au  roi  des  Belges  : 
((  Nous  la  sentons,  chaque  jour,  approcher  comme 
un  fléau  terrihle,  la  guerre  entre  nos  voisins  du  Sud 
et  de  l'Est...  »  En  Belgique,  et  en  Suisse  aussi,  où 
l'on  redoute  avec  raison,  d'abord  d'être  pris  entre 
l'arbre  et  l'écorce,  ensuite  d'être  dévoré  au  cas  d'un 
accroissement  de  la  puissance  germanique,  les  aver- 
tissements —  et  les  appréhensions  —  ne  tarissent 
plus  depuis  quelques  mois.  Les  observateurs  des  pays 
neutres  doivent  être  écoutés  à  l'égal  de  ces  oiseaux 
dont  le  cri  annonce  la  tempête. 

Et  l'on  ne  finirait  pas  si  l'on  voulait  rappeler 
toutes  les  manifestations  de  crainte  énergiqu«ment 
motivée  auxquelles  ne  cessent  de  se  livrer  les  hommes 
d'État  et  les  publicistes  les  plus  qualifiés  de  l'ancien 
monde.  En  Angleterre  même,  les  libéraux-radicaux 
ont  dû,  quoique  de  mauvais  gré,  en  venir  à  penser 
au  conflit.  Aussi  «  petits  Français  »  par  doctrine  que 
leurs  collègues  d'outre-Manche  sont  «  petits  Anglais  » 
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par  tempérament,  nos  ladicaux,  sous  l'empire  de  la 
nécessité,  se  sont  résignés  à   rejeter  au    second  plan 

—  cet  effort  durcra-t-il  beaucoup  plus  d'un  semestre  ? 

—  leur  politique  électorale  dont  les  deux  termes 
sont  l'aHticléricalisme  et  le  socialisme  d'Etat.  La 
République  a  fait  de  la  préparation  militaire.  Elle 
s'aperçoit  peut-être  qu'il  importe  de  penser  à  la 
préparation  morale.  L'idée  de  la  guerre  possible  est 
au  fond  de  tout  cela. 

Seulement  on  cultive  en  même  temps  l'idée  de  la 
guerre  impossible,  et  comme  c'est  une  idée  qui  flatte 
singulièrement  les  esprits  paresseux  et  qui  dispense 
de  prévoir  et  d'agir,  elle  a  toujours  beaucoup  de 
succès.  «  Oui,  assurément,  la  guerre...  Il  faut  y 
penser...  Il  faut  être  prêt...  Mais  on  ne  la  fera 
pas.  »  Et  pourquoi  ne  la  ferait-on  pas  ?  Oh  1  pour 
beaucoup  de  raisons,  dont  certaines  ont  bonne  appa- 
rence, mais  dont  aucune  ne  résiste  à  l'examen. 
Nous  persistons  à  croire  indispensable  de  ne  pas 
entretenir  le  public  dans  les  illusions  que  nourrit 
autant  que  la  presse  de  gauche,  la  presse  de  droite 
vulgaire.  Illusions  sur  nos  forces,  illusions  sur  nos 
amitiés  et  nos  alliances,  sur  les  concours  et  sympa- 
thies que  nous  pouvons  espérer,  illusions  sur  les 
dispositions  de  l'adversaire,  c'est  tout  un. 

Examinons  les  arguments  qui  nous  sont  présentés 
en  faveur  de  la  guerre  impossible. 

Le  plus  sérieux,  sans  conteste,  c'est  que  le  système 
de  la  paix  armée  exclut,  on  peut  dire  par  définition, 
le  choc  et  le  recours  aux  armes.  Le  système  a  été, 
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au  printemps  dernier,  expose  en  fort  bons  termes, 
à  la  tribune  du  Rcicbslafr,  j^ar  ^I.  de  Bethmann- 
Ilolhveg.  Eiï  soHicitaut  un  peu  la  pensée  du  cban- 
celier-pbilosopbe,  voici  ce  qu'on  y  trouve  :  pour  un 
iiiand  empire  comme  l'Empire  germanique,  les 
accroissements  incessants  de  force  militaire  ne  sont 
pas  seulement  une  politique.  C'est  un  calcul,  presque 
une  spéculation.  L'Allemagne,  à  l'abri  d'une  armée 
puissante,  poursuivra  son  grand  effort  d'expansion 
industrielle.  Le  nombre  et  l'entraînement  de  ses 
régiments  seront  l'adjuvant  de  ses  ambitions  de 
conquête  économique.  Une  aimée  redoutable  ne 
garantit  pas  seulcmcTil  la  prospérité,  elle  la  procure. 
Elle  est  le  signe  sous  lequel  l'industrie  et  le  commerce 
d'une  nation  sont  vainqueurs  de  la  concurrence  :  les 
commandes  vont  naturellement  aux  plus  forts.  Ain:M 
la  puissance  militaire,  c'est  une  source  de  crédit, 
c'est  un  ((  élément  d'actif  »,  c'est  un  capital  comme 
un  autre.  Et  quelle  chance  y  a-t-il  qu'on  aille  expo- 
ser follement  ce  capital  aux  risques  d'un  conflit  P 
Jamais  on  n'est  sûr  de  la  victoire,  —  Bismarck  l'a 
dit  bien  souvent,  —  et  si  l'on  peut  obtenir  à  peu 
près  tout  ce  dont  on  a  envie  ou  besoin  par  le  seul 
fait  qu'on  possède  beaucoup  de  soldats,  il  est  invrai- 
semblable qu'on  gaspille  sur  les  champs  de  bataille 
cette  précieuse  monnaie.  Les  grenadiers  prussiens 
figureraient  ainsi  ce  que  représentent  les  milliards 
en  louis  d'or  qui  dorment  aux  caves  de  la  Banque  de 
France  :  une  réserve  suprême  à  laquelle  on  ne  touche 
jamais  et  qui  donne  au  commerce  prestige  et  facilité. 
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Il  est  vrai  que  dans  ce  même  discours  du  22  avril 
191 2,  dout    uous  venons   de  préciser  et  d'aniplifier 
la  thèse,  M.  de  Bethmann-Holhveg  prévoyait  axissi 
le  cas  où  les  soldats    figuratifs    entreraient    en  jeu. 
((  Les  nations,    disait-il,  étendent    de   plus  en  plus 
leur  influence  sur  la  terre  tout  entière.  Cette  exten- 
sion   augmente  assurément  les  possibilités  de   paix, 
mais  il  faut  reconnaître    que    la    concurrence    des 
intérêts  matériels  crée  de  nouvelles  sources  de  con- 
flits. »  D'autre  part,  ajoutait  le  chancelier-philosophe, 
quand  même  les  gouvernements  seraient  fermement 
résolus  à  conserver  la  paix,  convaincus   que  la  paix 
armée  est  bien  plus  lucrative  qu'une  chère  victoire, 
il  faut  compter  avec  les  peuples    qui   veulent  à  tout 
prix  la  guerre.  Gare  aux  mouvements  d'opinion   et 
de  propagande  !  C'est  un  danger  qui  est  «  peut-être 
plus  grand  aujourd'hui  qu'autrefois  ».  Et   le  chan- 
celier indiquait  ainsi  la  double  menace  pour  la  paix 
que  recèle  le  système   de   la   paix  armée  :    d'abord 
lorsqu'un  peuple  a  la  certitude  de  posséder  un  instru- 
ment   militaire   de    premier  ordre,    il    est  toujours 
exposé  à  succomber  à  la  tentation  de    s'en    servir. 
Tentation  qui  a  pour  contre-partie  l'envie  d'en  finir 
que    cause    aux  autres  nations   une  menace  perpé- 
tuellement suspendue  sur  leur  tête.    On  a  fort  bien 
compris,  à  BerUn,    que  la  politique    d'intimidation 
et  de    chantage  à  laquelle,    depuis   Tanger  jusqu'à 
Agadir,  on  s'est  livré  vis-à-vis  de  la  France,  sans  désir 
sérieux  d'en  venir  aux   mains,   risquait  d'énerver  le 
peuple  français  au  point  de  l'amener  à  désirer  un  bon 
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règlement  de  comptes.  Mais,  d'autre  part,  si  l'Alle- 
magne considère  son  efTort  militaire  comme  un  pla- 
cement, il  faut  bien  que  ce  placement  rapporte.  Et 
il  ne  peut  rapporter  que  par  pression,  intimidation, 
chantage...  L'équilibre  résultant  de  la  paix  armée 
n'est  qu'un  équilibre  instable. 

Ainsi  ce  n'est  pas  à  la  faveur  de  cet  argument  qu'on 
trouvera  des  raisons  solides  de  se  rassurer  à  tout 
prix.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  sentiment  public 
et  les  dispositions  pacifiques  de  l'Allemagne  qu'il 
faut  se  réfugier.  Rien  n'est  changeant  comme  des 
dispositions  pareilles:  nous  avons  pu  l'éprouver jDar 
nous-mêmes,  et  il  suffît  de  se  rappeler  comment, 
après  Fachoda,  après  Agadir,  l'opinion  française 
devint  subitement  belliqueuse.  11  n'est  mouton  si 
paisible  qui  ne  soit  capable  de  devenir  enragé. 

Qn  dira  que  les  Allemands  emploient  volontiers  à 
notre  adresse  un  langage  plein  de  ménagements. 
Croyons-nous,  dans  le  monde,  aux  protestations 
d'amitié  qui  sont  la  monnaie  courante  de  la  poli- 
tesse ?  Le  projet  de  dévorer  son  prochain  n'est  pas 
de  ceux  qui  s'avouent.  Entre  les  peuples  comme 
entre  les  individus,  il  règne  une  certaine  pudeur, 
un  semblant  de  respect  humain.  Le  Figaro  a  entre- 
pris une  enquête  sur  l'état  d'esprit  qui  règne  en 
Allemagne.  C'est  im  concert  d'amabilités  et  de 
douceurs  où  une  seule  des  personnalités  interrogées 
a  fait  exception  et  dissonance.  M.  Alfred  Kerr  a 
dit  des  choses  nettes  et  crues  à  M.  Bourdon.  Il  l'a 
engagé  à  ne  pas  se  fier  aux  bonnes  paroles  ni  aux 
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protestations  de  sympathie.  Il  l'a  assuré  que  l'idée 
profonde  de  l'Allemagne  était  de  réaliser  sur  nous 
un  bénéfice  sérieux  en  nous  saignant,  après  une 
campagne  victorieuse,  d'un  grand  nombre  de  mil- 
liards. Pour  lui,  le  seul  mobile  qui  détermine  l'Alle- 
mand d'aujourd'hui,  c'est  l'idée  du  lucre  et  du  gain. 
L'avenir  dira  si  l'avertissement  de  M.  Alfred  Kerr, 
qui,  nous  assure-t-on,  est  juif,  valait  les  conseils 
prophétiques  qui  furent  donnés  jadis  à  la  France 
par  Henri  Heine. 

Si  le  sentiment  public  de  l'Allemagne  n'offre 
qu'une  garantie  de  paix  limitée,  que  dire  de  la  thèse 
selon  laquelle  l'Allemagne  est  trop  pauvre  pour  faire 
la  guerre  ?  Nous  l'avons  réfutée  cent  fois  avec  cette 
grande  preuve  à  l'appui  que  le  «  blocus  de  l'or  » 
sur  lequel  on  comptait,  en  septembre  191 1,  pour 
faire  capituler  l'Allemagne,  ne  nous  a  pas  empêchés 
de  perdre  le  Congo  en  novembre.  Et  quand  on  nous 
dit  aussi  —  c'est  un  cliché  —  que  les  horreurs 
de  la  guerre  moderne  sont  un  obstacle  insurmon- 
table qui  retiendra  toujours  les  hommes  d'Etat 
avant  d'ouvrir  les  hostilités,  on  ne  réfléchit  pas  qu'il 
peut  y  avoir  des  guerres  fort  courtes,  ou  fort  loca- 
lisées (Russes  et  Japonais  ne  se  sont  pas  battus  chez 
eux)  et  que  l'idée  de  l'agresseur  (Prusse  en  1870, 
ou  Italie  en  Tripolitaine)  est  ordinairement  qu'il 
sera  facile  d'en  finir  vite  en  frappant  un  grand  coup. 
D'ailleurs,  on  n'a  jamais  fait  de  guerre  européenne 
, avec  l'organisation  gigantesque  des  armées  modernes. 
On  ne  sait  pas   au   juste   comment    se   passeraient 
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les  choses.  Nous  vivons  sur  le  souvenir  tic  1870  qui 
fut  une  guerre  longue  et  ruineuse  parce  que  nous 
ne  nous  étions  pas  déclarés  vaincus  après  Sedan. 
Il  fut  pénible  pour  les  Prussiens  d'avoir  à  occuper 
noire  pays  jusqu'au  Mans,  jusqu'à  la  Loire.  Mais  les 
élals-majors  ont  le  droit  d'estimer  que  toutes  les 
campagnes  ne  sont  pas  nécessairement  aussi  dures  : 
après  Sadowa,  l'Aulriche  ayant  signé  le  revers  et 
accepté  la  situation  que  lui  faisait  la  défaite,  les  sol- 
dats des  deu\  armées  ne  tardèrent  pas  à  rentrer 
dans  leurs  foyers.  Sans  doute  on  ne  sait  jamais  si  une 
guerre  ne  sera  pas  longue  et  cruelle.  On  peut  ton-  • 
jours  espérer   qu'elle  ne  le  sera  pas. 

Ce    serait    encore    œuvre  de  salut  public  que  de       j 
décourager  les    illusions  que    se    font  beaucoup  de       j 
personnes  sur  le  rôle  des    diplomates.  Pour  les  lec-       : 
teurs  de  nos  journaux  mondains,    un    and^assadeur 
n'est  pas  du  tout  le  «  monsieur»  que  définissait  Bis-      \:, 
marck  et  qui  est  envoyé  à  l'étranger    pour    mentir 
dans  l'intérêt  de  son  pays  :  c'est  un  pcrsomiage  très 
bien  élevé,  très    décoratif   dans  les    réceptioîis,  qui 
dîne  en  ville  et  qui  dépose  des  cartes.  Les  ambassa- 
deurs  des    grandes    monarchies    européennes,    les  .,. 
Tittoni.  les  Marschall  de  Biebcrslein,  ne  répondent  i^j 
pas  à  ce  modèle.  Ils  sont  inventifs,  ils  sont  remuants,  .îl 
et  Dieu    sait  tout   ce  qu'ils    sont  capables  d'entre-., 
prendre.   Ils   portent    la  paix  et  la  guerre  dans  la 
poche  de  leur  frac  chamarré. 

24  septembre  19 1:^. 


Le  Livre  jaune. 

Voilà  quelques  années,  le  gouvernement  belge 
réglait  avec  le  gouvernement  français  certaines 
questions  relatives  au  Congo.  La  Belgique  exagérait 
un  peu  ses  demandes,  comme  il  se  doit  dans  les 
négociations,  et,  à  Paris,  on  résistait.  M.  Davignon, 
le  ministre  des  Affaires  élra?igères  de  Léopold  II, 
finissait  par  se  montrer  disposé  à  léduire  ses  exi- 
gences lorsque  le  roi  s'y  opposa  :  «  Pas  du  tout, 
dit-il  à  M.  Davignon  qui  le  consultait.  Continuez  à 
tenir  bon.  Ces  gens-là  (Léopold  II  désignait  ainsi 
nos  ministres  républicains)  sont  habitués  à  céder.  » 
Et  «  ces  gens-là  »  cédèrent,  en  efTet. 

Je  n'ai  jias  le  droit  de  répéter  le  nom  de  la  per- 
sonne par  qui  me  fut  un  jour  transmis  ce  propos. 
J'ajouterai  seulement  que  je  ne  puis  douter  que  ce 
propos  ait  été  tenu.  Il  faudrait  le  mettre  en  épi- 
graphe au  récent  Livre  jaune  sur  les  difficultés  du 
Maroc  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères  s'est 
résolu  à  publier. 

Nul  n'ignore  que  ces  recueils  de  documents  sont 
presque  toujours  incomplets  et  soigneusement  expur- 
gés. Il  y  a  dans  ce  gros  volume  d'évidentes  lacunes, 
et  si  nos  minisires  n'avaient  pas  correspondu  plus 
souvent  avec  notre  ambassadeur  à  Berlin  qu'il 
n'apparaît  d'après  le  Livre  jaune,  ils  auraient  passé 
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toutes  les  bornes  de  la  légèreté  et  de  l'Incurie.  C'est 
d'ailleurs  aux  bureaux  du  quai  d'Orsay  de  savoir 
ce  qu'il  convient  ou  non  de  rendre  public,  et  nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  se  prononcent  sur  ce 
qu'ils  ne  connaissent  pas  —  qu'il  s'agisse  de  l'aJBTaire 
Dreyfus  ou  de  l'affaire  du  Congo.  Pour  notre  part, 
le  sixième  tome  des  pièces  publiées  par  le  gouver- 
nement français  sur  les  affaires  marocaines  suffit 
parfaitement  à  nous  renseigner. 

Il  est  tout  à  fait  clair,  en  effet,  que  dans  les 
négociations  et  conversations  qui  ont  précédé  et 
suivi  le  coup  d'Agadir,  le  gouvernement  impérial  a 
été  poussé  par  la  même  conviction  tranquille  qui 
animait  déjà  Léopold  II.  On  ne  risque  rien  à  être 
exigeant  avec  les  ministres  de  la  République  fran- 
çaise. Il  n'y  a  même  qu'à  gagner.  Selon  leur  tem- 
pérament et  leur  caractère,  nos  ministres  cèdent 
plus  ou  moins  :  le  moment  vient  toujours  où  ils 
cèdent  quelque  chose.  On  le  sait  bien  dans  les  cours 
étrangères.  C'est  une  certitude  commune  à  toutes  les 
dynasties  d'Europe,  et  les  Saxe-Cobourg  la  repassent 
libéralement  aux  Hohenzollern. 

On  distingue  fort  nettement,  à  travers  les  dépêches 
publiées  en  ce  Livre  jaune ^  que  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  n'avait  qu'une  idée  :  tirer  tout  ce  qu'il 
pourrait  du  gouvernement  de  la  République.  La 
manière  de  M.  de  Kiderlen  étant  dépourvue  de  toute 
finesse,  ce  calcul  était  même  si  apparent  et  si  gros- 
sier qu'il  eût  plus  d'une  fois  été  possible  de  mettre! 
ce  Bismarck  sans  génie  en  posture  fâcheuse.  Il  est  I 
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bien  altristant  de  ne  Irouvei'  trace,  clans  ces  dépèches, 
ni  de  l'esprit  français  ni  de  la  pénétration  française 
qui  eussent  eu  souvent  si  beau  jeu,  en  face  de  la 
pesanteur  du  Souabe.  Imaginez  le  petit  Poucet  ne 
pensant  qu'à  la  grandeur,  à  la  grosseur  et  à  l'appé- 
tit de  l'Ogre  :  il  eût  été  dévoré  sans  faute.  C'est  ainsi 
que  M.  de  Kiderlen  a  pu  dîner  de  notre  Congo. 

Il  en  a  voulu  diner  parce  que  l'Angleterre  avait 
déjeuné  de  l'Egyplc  et  de  Terre-Neuve,  l'Autriche 
de  la  Bosnie,  et  qu'il  vo}'ait  l'Italie  s'apprêtant  à 
souper  de  la  Tripolitaine.  Notre  «  intérêt  spécial  » 
au  Maroc  n'était  pas  douteux,  le  Maroc  devait  tom- 
ber tôt  ou  tard  sous  notre  protectorat.  Le  gouver- 
nement de  la  République,  pressé  de  réaliser  le  Maroc, 
ayant  appliqué  à  la  politique  européenne  la  méthode 
qui  est  connue  dans  les  adjudications  sous  le  nom 
de  méthode  du  «  coup  de  chapeau  »  et  par  laquelle 
on  écarte,  en  les  désintéressant,  les  compétiteurs, 
l'Allemagne  se  flattait  d'être  un  concurrent  assez 
sérieux  pour  n'avoir  pas  le  droit  d'être  exclue  de  la 
distribution.  Quand  M.  Jules  Cambon  raconte  ces 
entrevues  de  Kissigen,  où  il  pressait  si  vivement  (on 
se  demande  d'ailleurs  pourquoi)  M.  de  Kiderlen  de 
formuler  sa  pensée,  on  se  représente  très  bien  le 
ministre  allemand  dans  l'attitude  du  personnage  de 
Molière  qui  ne  demandait  rien,  mais  qui  tendait  sa 
main  obstinément  ouverte  derrière  son  dos. 

M.  de  Kiderlen  était  sûr  qu'on  finirait  par  lui 
donner.  Quoi  ?  Il  ne  savait  pas  au  juste  et,  pourvu 
que  «  compensation  »  il  y  eût,  il  était  assez  indif- 
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férent  à  la  nature  de  l'objet.  Grosse  faute  d'ailleurs, 
car  là-dessus  les  imaginations  allemandes  s'enflam- 
mèrent et  l'Allemagne  se  figura  qu'elle  allait  sortir  de 
la  discussion  avec  un  profit  colossal.  En  réalité, 
l'affaire  s'était  engagée  de  telle  sorte  que  les  Alle- 
mands devaient  espérer  beaucoup.  Ils  jugent  ce  qu'ils 
ont  finalement  obtenu  inégal  à  la  capacité  de  leur 
estomac.  Ce  peu  est  encore  trop  à  notre  gré. 

Elles  sont  très  curieuses  et  très  navrantes,  les 
dépêches  de  M.  Cambon  avant  Agadir.  Impossible  à 
l'ambassadeur  français  de  tirer  une  parole  de  son 
.interlocuteur.  Depuis  que  M.  Cambon  a  prongincé 
son  fameux  :  «  On  peut  chercher  ailleurs  »,  M.  de 
Kiderlen  se  réserve  et  attend.  Tout  ce  qu'il  dit  de 
plus  précis  c'est  :  «  Rapportez-nous  quelque  chose  de 
Paris.  »  Quelque  chose,  on  a  l'impression  que  ce 
pourrait  être  la  Champagne  ou  la  Franche-Comté,  tant 
le  silence  du  Sphinx  souabe  impressionne  nos  gens. 
Il  s'en  rend  si  bien  compte,  qu'il  se  tait  encore  après 
Agadir,  quand  il  a  frappé  du  poing  sur  la  table. 
((  J'ai  trouvé  tout  d'abord,  écrit  M.  Cambon  le 
10  juillet,  le  secrétaire  d'Etat  réservé  et  sur  ses  gardes. 
Lorsqu  après  les  premières  salutations  je  lui  ai 
demandé  s'il  avait  quelque  chose  à  me  dire,  il  m'a 
répondu  «  non  ».  //  m'a  posé  la  même  question,  je  lui 
ai  également  répondu  «  non  »,  et  nous  sommes  restés 
un  instant  silencieux.  Enfin  nous  rompîmes  le 
silence...  »  Qui,  nous  ?  L'un  ou  l'autre  ?  L'histoire 
ne  le  dit  pas.  Mais  on  a  l'impression  que  ce  n'est 
pas  M.  de  Kiderlen  qui  a  parlé  le  premier. 
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La  situation  est  facile  à  comprendre.  Du  côté 
français,  on  consentait,  dès  l'origine,  à  donner 
quelque  chose  à  l'Allemagne.  Du  côté  allemand,  on 
le  savait  parfaitement.  Du  côté  français,  on  eût  voulu 
que  l'Allemagne  formulât  une  demande.  Du  côté 
a:llemand,  on  se  gardait  bien  d'en  formuler  une.  On 
voulait  énerver  l'interlocuteur  et  l'on  y  réussit  très 
bien. 

Nous  le  répétons  :  la  conviction  que  la  France 
céderait  a  été  la  base  de  la  politique  allemande  avant 
comme  après  le  coup  d'Agadir.  M.  Jules  Cambon, 
d'ordre  de  ses  chefs  (car  le  Livre  jaune  le  disculpe  de 
l'accusation,  un  moment  lancée  par  la  presse  de 
M.  Caillaux,  d'avoir  de  sa  propre  autorité  fait  des 
offres  de  territoires  à  l'Allemagne),  finit  par  attirer  la 
convoitise  allemande  à  peu  près  sur  tous  les  points 
du  globe  où  nous  avons  des  colonies.  Avant  de  parler 
Congo,  on  parla  possessions  insulaires.  Quelles  pos- 
sessions insulaires?  Ce  point  resta  dans  le  vague.  Il  fut 
question  de  l'Océan  Indien  et  du  Pacifique,  et  M.  de 
Selves  promit  à  M.  Cambon  une  «  nomenclature  » 
des  abandons  possibles.  Mais,  un  jour,  M.  de  Kider- 
len  déclara  qu'il  ne  voulait  d'aucune  de  nos  îles,  à 
l'exception  peut-être  des  Comores.  Les  Comores, 
c'est  l'antichambre  de  Madagascar.  On  a  l'impression 
qu'à  ce  moment  M.  de  Kiderlen  songea  à  se  réserver 
Madagascar  pour  une  autre  occasion. 

Le  marchandage  interminable  de  M.  de  Kiderlen 
n'eut  aucun  caractère  d'élégance  ni  même  de  maîtrise. 
La  brutalité  et  la  grossièreté  le  caractéfisèrent  sans 
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cesse.  On  ne  peut  guère,  en  fait  d'habileté,  relever 
que  la  ruse  avec  laquelle  la  cession  du  Togoland  fut 
présentée  comme  appât  pour  amener  «  en  échange  » 
déplus  grands  sacrifices  au  Congo.  Un  beau  matin, 
M.  de  Kiderlen  reprit  son  Togoland,  ne  consentit 
plus  à  ce  que  le  Togoland  fût  mis  en  question,  et 
quand  M.  Cambon  voulut  lui  rendre  la  monnaie  de 
sa  pièce  et  lui  reprendre  notre  Congo,  le  ministre 
allemand  joua  l'étonnement,  commença  de  crier 
à  la  mauvaise  foi.  C'est  la  seule  circonstance  où 
il  ait  réussi  par  le  moyen  d'une  certaine  finesse. 
Le  reste  du  temps,  l'intimidation  fut  son  procédé 
unique. 

Il  était  très  sincèrement  étonné  lorsque  se  dessinait 
la  seule  ombre  d'une  résistance.  Dans  ces  cas-là,  il 
n'avait  qu'une  ressource  :  faire  la  grosse  voix. 
Lorsque,  le  i5  octobre,  M.  Cambon  lui  exposa  qu'en 
France  l'opinion  publique  était  hostile  à  la  coupure 
du  Congo,  M.  de  Kiderlen  fut  suffoqué  de  tant  d'au- 
dace. «  Comme  je  développais  cette  considération, 
raconte  notre  ambassadeur,  M.  de  Kiderlen  m'arrêta 
et,  debout^  me  regardant  fixement,  il  me  dit  :  «  Ce 
que  vous  me  proposez  est  impossible.  Il  faut,  si  l'^ous 
voulez  aboutir,  nous  laisser  avoir  accès  au  fleuve.  Je 
ne  ferai  pas  le  diplomate  avec  vous,  je  vous  le  dirai 
simplement,  j'aime  mieux  vous  demander  moins  de 
territoire,  mais  je  ne  veux  pas  céder  sur  l'acch  au 
Congo.  »  Ayant  dit,  il  alla  prendre  conseil  de  l'Em- 
pereur et  du  chancelier. 

On  sent,  n'est-il  pas  vrai,  qu'à  cet  instant  M.  Cam- 
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bon  avait  le  dessus  du  fer.  L'Allemand  l'avouait  : 
il  ne  pouvait  plus  faire  le  diplomate  et  le  cœur 
lui  manquait  au  moment  d'en  revenir  à  sa  perpé- 
tuelle menace  de  guerre.  Mais  le  lendemain  (voir 
la  pièce  691),  M.  de  Kiderlcn  s'était  repris.  Il 
s'était  ou  on  l'avait  de  nouveau  convaincu  que  «  ces 
gens-là  ))  céderaient.  Et  ils  cédèrent.  Et  ils  ont  même 
avoué  que  leur  politique  reposait  sur  le  principe  des 
concessions  à  l'adversaire.  Il  y  a,  sous  le  numéro  544 > 
une  dépèche  de  M.  de  Selves  à  M.  Georges  Louis, 
notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  qui  est  un 
monument  du  genre  :  ((  Affirmez  autour  de  vous 
que,  malgré  les  surprises  répétées  que  nous  rencon- 
trons dans  notre  négociation,  nous  avons  la  ferme 
résolution  de  faire  preuve  jusqu'au  bout...  »  Vous 
vous  attendez  à  l'expression  d'une  volonté  héroïque  ? 
Mais  non.  La  ferme  résolution  de  M.  de  Selves  était 
«  défaire  preuve  jusqu'au  bout  du  plus  large  esprit 
de  conciliation  » . 

C'est  presque  un  mot  de  comédie.  Dans  un 
Livre  jaune  publié  par  le  ministèie  des  Affaires 
étrangères,  il  est  lumineux. 

Le  propre  de  cette  dure  affaire  marocaine,  c'est 
que  le  gouvernement  de  la  République  n'aura  pas  su 
y  parler  le  langage  d'une  grande  puissance.  Un  de  ses 
plus  hauts  dignitaires  en  témoigne  dans  ce  recueil 
officiel.  Au  mois  d'août,  un  premier  projet  d'accord 
avec  l'Allemagne,  rédigé  à  Paris,  avait  été  soumis 
à  M.  Paul  Cambon,  notre  représentant  à  Londres. 
M.  Paul  Cambon  répondit  à  son  ministre  par  trois 
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pages  d'une  critique  serrée,  où  se  lisent  ces  lignes 
sans  indulgence  : 

«  Si  Votre  Excellence  m'autorise  à  m'exprimer  en 
toute  liberté,  le  projet  qu'EUc  a  bien  voulu  me 
communiquer  et  sa  rédaction  même  demandent  de 
nombreuses  corrections...  Un  examen  rapide  des 
articles  me  permettra  d'indiquer. le  sens  de  mes  ci- 
tiques.  Le  préambule  est  un  peu  mince,  et  quand  il 
annonce  l'intention  de  poursuivre  résolument  une 
œuvre  de  pacification  et  de  progrès,  il  emprunte  au 
vocabulaire  parlementaire  une  expression  qui  n'est 
pas  de  mise  dans  un  instrument  diplomatiqup. 
Lorsqu'une  grande  puissance  déclare  qu'elle  a  reconnu 
la  nécessité  de  poursuivre  une  entreprise,  elle  n'a 
pas  besoin  de  se  livrer  à  des  affirmations  qui  ne  font 
qu'affaiblir  la  portée  de  ses  déclarations.   » 

Cette  leçon  de  style  contient  une  leçon  politique. 
La  faiblesse  du  vocabulaire  employé  par  M.  de  Selves 
et  par  M.  Caillaux  traliissait  une  faiblesse  plus 
intime  qui  a  conduit  la  France  à  abandonner  en 
pleine  paix  un  territoire  qu'un  peu  de  fermeté  et  de 
clairvoyance  lui  eût  permis  de  garder. 

21  novembre  1912. 


Peuples  exigeants. 

S'il  y  avait  un  nom  à  donner  à  la  période  que 
traverse  le  monde,  ce  serait  certainement  celui  de 
période  des  réalisations.  Les  peuples  réalisent,  ils 
prennent  leurs  bénéfices  :  ces  termes  de  Bourse,  ce 
vocabulaire  de  comptoir  s'imposent  lorsque  l'on  se 
rend  compte  des  courants  de  notre  siècle.  Où  ces 
courants  mèneront-ils  ? 

Depuis  quarante  ans,  depuis  la  victoire  allemande, 
et  principalement  depuis  une  dizaine  d'années,  de- 
puis que  les  prétentions  de  l'Allemagne  à  l'hégé- 
monie européenne  se  sont  alfirmécs,  un  gros  effort 
financier  et  militaire  a  été  demandé  aux  nations. 
Jamais  et  en  aucun  temps,  l'impôt  de  l'or  et  sur- 
tout l'impôt  du  sang  n'ont  été  aussi  lourds.  Le 
service  militaire  obligatoire  et  universel  (qui  eût 
paru  à  un  contemporain  de  Louis  XIV  retour  à  la 
barbarie)  a  été  accepté  tantôt  avec  enthousiasme  et 
avec  joie,  tantôt  avec  répugnance.  Il  est  entré  au- 
jourd'hui dans  les  mœurs  de  presque  tous  les  pays 
et  regardé  comme  un  tribut  naturel.  Toujours  crois- 
santes, les  lourdes  dépenses  pour  les  armements  sont 
votées  d'acclamation,  et  les  parlements  les  plus 
démocratiques  regardent  moins  à  la  mise  en  chan- 
tier des  Dreadnonghis  qu'aux  retraites  ouvrières. 
Seulement,    ce    qui   était  inévitable  est   arrivé.  On 
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disait  bien  que  la  meilleure  façon  d'éviler  la  guerre, 
c'était  de  préparer  des  armées  et  des  flottes  formi- 
dables. Mais,  peu  à  peu,  une  tentation  est  venue  de 
tirer  parti  de  tous  ces  beaux  instruments  de  domi- 
nation et  de  puissance.  Un  nouvel  état  d'esprit  se 
forme  en  Europe  :  c'est  un  désir  de  se  payer  des 
sacrifices  consentis,  de  ne  pas  atleiKlre  que  les  jolis 
canons  à  tir  rapide  soient  rouilles  et  hors  d'emploi. 
Non  pas  qu'on  ait  plus  grande  envie  que  jadis 
de  courir  le  hasard  des  batailles.  Mais  on  se  croit 
prêt,  on  se  croit  fort  et  l'on  voudrait  bien  être 
récompensé,  avec  le  moins  de  risques  possible,  de 
toute  la  peine  qu'on  s'est  donnée.  Les  flottes,  lés 
armées,  c'est  comme  du  capital  qui  reste  impro- 
ductif. Les  peuples  se  lassent  de  cette  stérilité,  et 
ce  sentiment  est  naturel.  Il  est  aisé  de  constater 
qu'il  est  aujourd'hui  très  répandu. 

Pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  exigé  une  «  com- . 
pensalion  »  à  l'occupation  du  Maroc  par  la  France? 
C'est  au  nom  de  sa  puissance  militaire,  qui  lui  a 
donné  le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  ne  la  regardait 
en  rien.  Il  est  beau,  n'est-ce  pas,  pour  un  ministre 
d'avoir  obtenu  dune  grande  puissance  comme  la 
France  labandon  dun  vaste  territoire  colonial  en 
échange  de  la  permission  de  conquérir  une  région 
difficile  et  grevée  de  lourdes  hypothèques.  C'est  à 
quoi  se  résume  le  traité  franco-allemand  du  4  no- 
vembre, et  quand  on  le  considérera  avec  un  peu  de 
recul,  on  reconnaîtra  qu'il  a  dans  l'histoire,  et  sur- 
to\it    dans   notre    histoire,   un   caractère  tout  à  fait 
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inouï.  Eh  bien  !  l'Allemagne  a  fait  la  petite  bouche 
devant  le  succès  de  M.  de  Kiderlen-\^  aechter.  Elle 
n'a  pas  trouvé  que  deux  cent  soixante-quinze  mille 
kilomètres  carrés  de  Congo,  découpés  à  la  fantaisie 
de  la  Wilhelmstrasse,  fussent  suffisants.  Elle  a 
estimé  qu'elle  «  valait  »  davantage.  Elle  a  mesuré 
son  appétit  à  l'appréciation  de  ses  ressources  et  de 
ses  moyens.  Appréciation  peut-être  outrée  "^  Tou- 
jours est-il  qu'elle  en  a  voulu  à  son  gouvernement 
d  être  resté  au-dessous  de  sa  faim.  En  d'autres  lieux 
et  en  d'autres  temps,  M.  de  Kiderlen-Wœchter  eût 
passé  pour  un  triomphateur.  Il  n'a  reçu,  dans  l'Alle- 
magne du  xx"  siècle,  que  des  reproches  et  des  avanies, 
et  il  a  dû  se  défendre  au  Reichstag  contre  l'accusa- 
tion de  n'en  avoir  pas  assez  fait. 

Avant  de  mourir,  son  collègue  le  comte  d'.Ehren- 
thal  aura  goûté  à  peu  près  la  même  amertume.  Le 
ministre  cpii  avait  donné  à  l'empereur  François- 
Joseph  le  premier  succès  d'un  règne  aussi  long 
qu'infortuné,  qui  pouvait  se  flatter  d'avoir,  par  un 
coup  de  maître,  replacé  l'Aulriche-Hongrie  au 
rang  des  puissances  de  premier  ordre,  d'avoir  opéré 
en  ])1eine  paix  et  sans  coup  férir  l'annexion  de  deux 
vastes  provinces,  ce  ministre  a  emporté  l'hom- 
mage des  connaisseurs  ;  il  a  obtenu  la  gratitude  de 
son  souverain,  jusque-là  moins  gâté  par  la  poli- 
tique et  par  la  diplomatie...  Mais  la  Cour,  mais 
l'armée,  mais  le  peuple  ."^  La  Cour,  l'armée  et  le 
peuple  ne  se  sont  pas  émerveillés  le  moins  du  monde. 
La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  que  l'Autriche  occupait 
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déjà  depuis  trente  ans,  quelle  misère  !  Est-ce 
que  ce  n'eût  pas  été  l'enfance  de  l'art  de  bousculer 
cette  chétive  Serbie,  et  de  pousser  vers  Salonique 
d'un  côté,  tandis  que  de  l'autre,  on  eût  massé  quel- 
ques corps  d'armée  en  face  de  la  Vénétie  et  prié 
l'Italie  de  ne  plus  s'occuper  de  Trente  et  de  Trieste 
si  elle  ne  voulait  pas  qu'on  lui  reprît  Venise  à  la 
première  occasion  ?  Le  «  parti  de  la  jeunesse  »  a 
trouvé  que  ce  n'était  pas  la  peine  que  l'Autriche- 
Hongrie  se  fût  refait  une  armée,  donné  un  embryon 
de  marine,  pour  se  contenter  d'un  résultat  aussi 
modéré  que  celui  dont  s'enorgueillissait  M.  d'yEhren- 
thal.  Et  ce  ministre  a  du,  pendant  les  semaines  qui 
ont  précédé  sa  mort,  combattre  une  cabale,  disgra- 
cier des  militaires.  Mais  bientôt  le  «  parti  de  la 
jeunesse  »  sera  le  maître  avec  l'archiduc  héritier 
François-Ferdinand.  Et  c'est  alors  qu'on  réalisera  ! 
Cependant,  l'Italie  réalise  elle  aussi.  Elle  réalise 
même  en  grand,  et  il  semble  qu'elle  se  soit  attaquée 
à  un  morceau  d'une  digestion  un  peu  pénible.  On 
sait  pourtant  que  M.  Giolitti  n'est  pas  l'homme  des 
aventures  extérieures,  que  c'est  un  administrateur 
avant  tout.  On  dit  aussi  que  le  roi  a  longtemps 
hésité,  pesé  le  pour  et  le  contre  avant  de  consentir 
à  l'expédition  de  Tripoli.  Mais  le  peuple  italien 
n'était  ni  moins  avide  de  récolter,  ni  moins  pres- 
sant que  les  peuples  des  deux  grands  Etats  de  l'Eu- 
rope centrale.  Et  il  a  reçu  satisfaction,  et  son  enthou- 
siasme n'a  pas  faibli,  bien  que  ses  bataillons  com- 
mencent à  fondre  dans  ces  déserts  pour  lesquels  il  a 
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orgueilleusement  relevé  le  nom  de  l'antique  Libye... 
Comment  l'Italie  n'évoquerait-elle  pas  les  légions 
romaines  quand  l'Espagne  retourne  au  testament 
d'Isabelle  la  Catholique  !*  Il  n'y  avait  pas,  voilà 
quatre  ou  cinq  ans,  plus  d'une  poignée  d'  «  africa- 
nistes »  dans  toute  la  population  espagnole.  Quand 
M.  Delcassé,  avec  sa  générosité  absurde,  leur  offrait 
la  moitié  du  Maroc,  Fez  compris,  les  Espagnols 
n'étaient  même  pas  tentés,  laissaient  échapper  le 
morceau.  Aujourd'hui,  ils  nous  disputent  les  moin- 
dres bribes  et  ils  tiennent  brillamment  leur  partie 
dans  le  «  Pourquoi  pas  nous  ?  »  général  et  dans 
l'universel  «  à  notre  tour  »... 

La  France  aussi  a  ses  africanistes  et  son  «  parti  de 
la  jeunesse  ».  Il  y  a  aussi  chez  les  Français,  ou 
plutôt  dans  certaines  classes  et  certains  milieux  de 
Français,  une  fringale  de  réalisations,  un  prurit  de 
résultats.  Seulement  le  succès  ne  nous  vient  pas 
comme  il  vient  aux  autres  nations. 

Nos  droits  historiques  sur  le  Maroc  sont  incon- 
testables. Notre  position  privilégiée  ne  fait  de  doute 
pour  personne.  Un  diplomate  allemand,  le  comte 
Bernstorff,  ambassadeur  d'Allemagne  à  \^  ashington, 
a  confié  aux  lecteurs  de  l'Oa/Zoo/.' que  jamais  la  chan- 
cellerie de  Berlin  n'avait  douté  que  la  France  dût  un 
jour  occuper  le  Maroc.  Nos  africanistes  français 
ont  si  bien  manœuvré  qu'ils  ne  nous  ont  donné 
qu'un  Maroc  incomplet,  un  Maroc  hypothéqué,  un 
Maroc  entravé,  selon  l'expression  de  M.  Hanotaux, 
un  Maroc  déjà  payé  très  cher  et  qui  exigera    encore 
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bien  des  sacrifices,  tandis  que,   plus  habiles  et  plus 
forts,  nous  eussions  pu  l'avoir  pour  rien. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  vouloir  des  «  résultats  » 
pour  les  obtenir  ? 

Ainsi,  le  peuple  français  en  prenant,  connrae  tous 
les  peuples  contemporains,  le  goût  des  réalisations 
et  le  goût  du  succès,  s'aperçoit  que  nos  réalisations 
ne  se  soldent  pas  en  bénéfices  et  qu'en  somme, 
malgré  de  magnifiques  promesses,  rien  «  ne  succède  » 
chez  nous,  tandis  que,  comme  disait  Bossuet,  «  tout 
succède  »  chez  les  autres.  Et  comme  nous  ne  sommes 
pas  un  sot  peuple  et  que  chacun  de  nous  peut 
com[)ter  tous  nos  échecs  sur  ses  doigts  et  les  repérer 
sur  la  carte  (Agadir,  Cagliari,  Cap  de  l'Eau  et  autres 
lieux),  on  commence  à  se  dire  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que  ce  soit  une  simple  affaire  de  chance. 

Nous  sommes  devenus,  par  excellence,  le  peuple 
dont  les  entreprises  extérieures,  alliances,  amitiés, 
extensions,  influences,  ne  réussissent  pas.  Les  Fran- 
çais ont  pourtant  comme  les  autres  envie  de  réussir. 
Il  serait  étonnant  qu'ils  cherchassent  bien  longtemps 
la  cause  de  tous  leurs  déboires,  car  un  enfant  de  cinq 
ans  la  IrouAcrait. 

aG  fé\  rier  1913. 
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Temps  difficiles. 

La  République  a  connu  beaucoup  de  crises  minis- 
térielles. C'est  même  ce  qui  compose  le  plus  clair 
de  son  histoire,  et  l'on  ne  compte  plus,  pour  autant 
dire,  les  ministres  qu'elle  a  usés.  Cependant,  il  y  a 
plusieurs  différences,  et  notables,  entre  autrefois  et 
aujourd'hui,  entre  les  effondrements  de  ministères 
sous  Grévy  et  sous  Carnot  et  les  mêmes  effondre- 
ments sous  M.  Loubet  et  sous  M.  Fallières. 

La  première  et  la  principale  de  ces  différences 
est  que,  jadis,  les  Goblet  et  lesTirard  succombaient 
obscurément  à  de  misérables  intrigues  parlemen- 
taires, à  des  attaques  venues  du  dedans,  à  des  espèces 
d'hémorragies  internes,  tandis  qu'aujourd'hui  ce 
n'est  plus  de  la  maison,  c'est  du  dehors  que  viennent 
les  causes  de  chute.  C'est  l'étranger,  c'est  l'action, 
la  volonté,  l'influence  de  l'étranger  (ou,  ce  qui 
revient  au  même,  l'impossibilité  poiu-  les  gouverne- 
ments républicains  de  résoudre  les  problèmes  exté- 
rieurs  d'où    dépendent    la    sécurité   et   la  vie  de  la 
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nation  française)  qui  provoquent,  depuis  quelques 
années,  les  démissions  de  ministres  et  la  vacance  du 
pouvoir.  Voilà  une  chose  nouvelle  qui  est  aussi  une 
chose  grave.  Elle  montre  que  nous  sommes  arrivés 
à  cette  période  du  mal  républicain  que  la  Pologne 
a  connue  avant  nous,  où  l'étranger  commence  à 
sentir  que  le  fruit  est  mûr  et  qu'il  est  temps  de  donner 
un  coup  de  pouce  aux  discordes  civiles  et  aux  dis- 
cussions personnelles  qui  sont  le  lot  de  tout  pays 
soumis  au  régime  de  l'élection.  La  chute  retentis- 
sante et  lamentable  de  M.  Delcassé  en  i9o5,  celle  de 
M.  de  Selves  et  de  M.  Caillaux  en  191 2,  sans  comp- 
ter, peut-être,  le  départ  de  M.  Pichon  (sur  les  affaires 
embrouillées  de  a  consortium  »  qui  ont  engendré  le 
((  coup  »  d'Agadir),  ont  procédé  de  la  même  cause 
et  du  même  principe,  cause  et  principe  qui  ont  leur 
résidence  à  Berlin. 


A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  le  régime  républi- 
cain s'est  bletti  et  s'est  faisandé  lui-même  par  l'am- 
bition qui  lui  est  venue  de  conclure  rapidement  et 
par  les  grands  moyens  l'affaire  marocaine.  A  défaut 
d'une  prise  de  possession  hardie  du  Maroc  (ce  qui 
est  au  fond,  en  matière  d'acquisition  coloniale,  la 
vraie  méthode,  celle  du  fait  acquis,  après  quoi  on 
s'explique  sans  grand  risque),  à  défaut  d'une  poli- 
tique franche  et  nette,  en  face  de  ce  Maroc  qu'on 
ne  pouvait,  sans  folie  et  sans  criminelle  lâcheté, 
abandonner  à  d'autres,  la  République  a  voulu  faire 
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de  la  haute  école  diplomatique,  négocier  à  droite  et 
à  gauche,  jouer  au  plus  fin  avec  les  puissances. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  allée  au-devant  du  péril  qui, 
pour  les  démocraties,  s'appelle  toujours  l'interven- 
tion des  monarchies  étrangères.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
accéléré  l'évolution  de  sa  lésion  essentielle. 

Appartenir  à  un  grand  système  d'alliances  euro- 
péennes, être  les  amis  du  tsar  de  toutes  les  Russies 
et  de  Sa  Gracieuse  Majesté  britannique,  c'est  très 
joli,  c'est  hès  flatteur.  Mais  rien  n'est  plus  propre 
à  compliquer  l'existence  d'une  démocratie.  D'a- 
bord cette  position  prise  entraîne  nécessairement 
l'hostilité  du  groupe  adverse,  et  le  groupe  adverse  a 
été  naturellement  amené  à  penser,  par  la  théorie 
autant  que  par  l'expérience,  que  le  point  faible  de 
la  Triple  Entente  était  à  Paris.  Il  n'y  a  pas  un  chef 
de  bureau  de  Berlin  qui  ne  pense  que  les  défauts  de 
la  cuirasse  anglaise  se  trouvent  à  l'Elysée,  à  la  place 
Beaiivau  et  au  quai  d'Orsav.  Le  régime  a  été  le 
George  Dandin  de  son  mariage  avec  haute  et  puis- 
sante dame  diplomatie.  Il  a  attiré  les  malheurs  et 
les  orages  sur  son  front. 

Et  puis  les  alliances  entraînent,  avec  des  respon- 
sabilités, de  grands  devoirs.  La  Russie,  d'ailleurs 
assez  souvent  occupée  chez  elle  et  qui,  à  ce  point  de 
vue,  ne  se  sent  peut-être  pas  la  conscience  très  tran- 
quille, s'est,  d'une  façon  générale,  montrée  assez  peu 
exigeante.  L'Angleterre  l'a  été  davantage.  L'  «  entente 
cordiale  »  est  une  «  affaire  »  qu'elle  traite  sévèrement. 
Tous  les  ans.  le   général  French    entreprend  à    tra- 
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vers  nos  corps  d'armée,  une  tournée  d'inspection 
attentive  et  minutieuse.  Les  Anglais  veulent  s'assu- 
rer que  nous  sommes  en  mesure  de  faire  hon 
neur  à  nos  engagements  et  à  notre  signature.  Mais 
la  valeur  de  notre  instrument  politique  leur  importe 
presque  autant  que  la  valeur  de  notre  instrument 
militaire,  et  l'on  est  visiblement  mécontent  à  Londres 
de  toute  notre  anarchie  parlementaire  et  ministérielle. 
Récemment,  le  Times  publiait  un  article  d'un  ton 
fort  désagréable  sur  le  projet  prêté  au  gouvernement 
français  d'autoriser  im  emprunt  autrichien.  Aujour- 
d'hui, les  journaux  anglais  sont  pleins  d'avertisse- 
ments sentencieux  à  l'adresse  des  hommes  qui 
viennent  de  quitter  le  pouvoir  et  de  ceux  qui  s'ap- 
prêtent à  le  prendre.  Ah  !  ce  n'est  plus  seulement, 
comme  au  bon  temps  où  la  République  vivait  chez 
elle  et  sur  elle-même,  les  présidents  des  Chambres 
et  les  chefs  de  groupes  qu'il  convient  de  consulter 
avant  de  former  un  cabinet.  Il  faut  songer  à  Lon- 
dres, et  il  faut  songer  à  Berlin.  Comme  on  doit, 
à  l'Elysée,  regretter  la  sainte  simplicité  du  bon 
vieux  temps,  celui  où  l'on  ne  faisait  pas  de  grande" 
politique  en  Europe  ! 

Mais  la  complication  de  nos  affaires  au  dehors 
n'est  pas  la  seule  raison  qui  rende  les  crises  ministé- 
rielles plus  graves  qu'autrefois.  Il  y  a  aussi  quelque: 
chose  de  changé  à  l'intérieur.  ' 

Il  y  a  que  le  véritable  esprit  républicain  est  en 
voie  de  disparition  jusque  dans  u  le  sein  des  assem- 
blées »,    comme    dit   l'image    consacrée.    Oui,  à  la 
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Chambre,  oui,  au  Sénat,  les  réactionnaires  hist07 
riques  sont  rares,  et  chacun  s'y  affuble,  de  la  ma- 
nière la  plus  voyante  qu'il  peut,  d'une  étiquette 
radicale,  tandis  que  surviennent,  à  chaque  élection, 
de  nouvelles  recrues  de  gauche,  que  les  droites  s'ef- 
fritent et  que  leurs  bancs  dégarnis  sont  occupés  par 
des  socialistes.  Cette  Chambre,  ce  Sénat  sont  pour- 
tant d'un  répubhcanisme  bien  inférieur  à  celui  des 
Parlements  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  :  un  vieux  con- 
naisseur, un  clairvoyant  fanatique  comme  M.  Camille 
Pelletan  ne  s'y  tromj)e  pas. 


Ce  n'est  pas  qu'il  faille  compter  sur  ces  députés 
ni  sur  ces  sénateurs  pour  quelque  besogne  nationale, 
iitile  et  propre.  Ils  se  contentent  de  se  traîner  dans 
la  vieille  ornière  républicaine.  Ils  s'y  traîneront 
toujours.  Mais  ils  s'y  traînent  sans  conviction.  Le 
temps,  la  vieillesse,  la  mort,  et  souvent  même  aussi 
la  lassitude  du  corps  électoral  ont  fait  disparaître 
tout  doucement  les  républicains  à  l'ancienne  mode, 
les  républicains  à  principes  qui,  pour  être  souvent 
((  modérés  o,  n'étaient  pas  les  moins  inflexibles. 
Ils  avaient  lutté  pour  la  République.  Ils  avaient 
cru  en  elle.  Ils  l'aimaient,  et,  pour  elle,  ils  étaient 
prêts  à  tous  les  sacrifices.  Cette  race  d'hommes 
est   éteinte.  Elle  était  le  sel  du  régime. 

Une  autre  génération  est  venue  qui  n'est  aucune- 
ment disposée  aux  sacrifices.  Elle  a  perdu  la  foi.  Elle 
ne  sait    plus   ce  que   c'est    que  l'idéal   républicain. 

AfiADlB  6 
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Toute  à  ses  inléièls  particuliers,  aucun  intérêt  supé^ 
rieur  ne  la  pousse  ou  ne  la  rassemble  :  c'est  pour-]^ 
quoi  elle  est  indocile  et  ingouvernable.  Ne  valant  paa 
mieux  pour  le  pays  que  leurs  aînés,  ces  nouveai 
sont  bien  pires,  en  ce  sens  que  leur  particularisml 
elîrcnc  et  leur  indiscipline  —  dont  on  a  eu  de  belles 
preuves  depuis  deux  ans  —  ont  fini  par  rendre 
impossible  le  gouvernement  parlementaire,  lequel, 
dans  les  meilleures  conditions  de  fonctionnement, 
n'est  déjà  pas  bien  fameux. 

A  défaut  d'autre  chose,  une  conviction  républi- 
caine ardente  et  sincère  —  comme  au  comité  de 
Salut  public  —  pouvait  devenir,  dans  les  circons- 
lances  de  péril  et  de  crise,  un  ressort  de  secours.  Ce 
ressort  est  brisé  aujourd'hui.  Nous  le  voyons  assez  à 
lous  ces  effondrements  d'iiommes,  de  partis  et  de 
l)rogrammes.  Ce  sont  des  «  temps  difficiles  », 
comme  soupirait  hier  un  vieil  organe  républicain. 

12  janvier  191a. 


De  l inquiétude  aux  alarmes. 

Voici  des  choses  qui  se  raconlent.  Comme  ou 
demandait,  ces  jours-ci,  à  M.  Poiricaré  s'il  fallail 
redouter  un  conflit  européen,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  se  contenta  de  lever  les  yeux  au  ciel  avec 
éloquence.  Comme  on  demandait,  un  instant  plus 
tard,  à  M.  Millerand,  si  l'armée  était  prête,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  geste  mystérieux,  éleva 
les  deux  bras  bien  plus  haut  que  sa  tète.  Moins 
réservé,  le  ministre  des  finances,  qui  passait  par  là, 
ouvrit  la  bouche  :  «  Il  y  a  présentement,  déclara 
M.Klotz  avec  une  rigueui*  mathématique, une  chance 
sur  cinq  pour  que  nous  ayons  la  guerre.  Quant  à 
moi,  je  suis  prêt.  J'ai  x...  millions  à  dépenser  par 
jour.  » 

Cela  dit,  nos  lecteurs  nous  rendront  celte  justice 
que  nous  n'avons  jamais  cherché  à  grossir  ni  à  dra- 
matiser les  événements,  encore  moins  à  en  tirer  de 
parti  pris  des  pronostics  alarmants.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  tisser  des  contes  de  nourrice  avec 
la  politique  étrangère  et  que  d'y  transposer  Barbe- 
Bleue.  Faire  trembler  le  public  le  vendredi  et  le 
rassurer  le  dimanche,  ce  serait  l'enfance  de  l'art  et. 
au  fond,  ces  émotions  alternées  ne  déplaisent  pas. 
Ce  sera  tant  pis  pour  les  amateurs.  Nous  préférons 
laisser  parler  les  faits. 
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Seulement,  il  y  a  des  heures  où  les  faits  parlent 
si  confusément  que  les  oreilles  les  plus  exercées 
s'efforcenl  en  vain  de  comprendre  cpielque  chose  à 
leur  lumulle.  11  est  certain  que  nous  sommes  arrivés 
à  l'une  de  ces  heures-là. 

]\  attendez  pas  que  je  vous  explique  la  situation, 
car  ce  qu'elle  a  d'inquiétant,  c'est  justement  qu'elle 
est  inexplicahle.  Si  des  rumeurs  ont  répandu  l'a- 
laime,  ces  jours  derniers, c'est  parce  qu'il  est  difficile 
de  voir  clair  à  ce  qui  se  passe  en  Europe.  Ce  rappel 
de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  n'avait 
l'air  de  rien  ?  Détrompez-vous.  C'est  un  événement 
qui  a  déjà  fait  couler  beaucoup  d'encre  et  qui  a  cer- 
tainement une  grosse  importance,  qui  annonce  peut- 
être  de  nouvelles  tendances  européennes  de  notjc 
allié  russe...  Voilà  le  roi  d'Angleterre  qui  annonc;' 
qu'il  ne  sortira  plus  de  son  île  et  qu'il  n'ira  pas  faire 
en  Europe  les  visites  annoncées  pour  le  printemps. 
InconleslablemeUi,,  c'estlàun  mauvais  son  de  cloche, 
redoublé  par  la  grève  des  mineurs  et  par  le  dis- 
cours de  M.  Winston  Churchill  sur  les  armements, 
discours  qui  marque  l'échec  du  rapprochement  an- 
glo-allemand et  la  reprise  de  la  rivalité  et  de  la 
concurrence  des  deux  marines. 

Sans  doute,  Guillaume  II  est  venu  dîner  chez 
M.  Cambon.  Mais  son  empire  est  en  état  de  crise, 
ses  ministres  s'en  vont  l'un  après  l'autre,  et  une 
Allemagne  qui  se  dérange  ne  dit  rien  de  bon  à 
personne.  Et  puis,  il  y  a  ces  négociations  de  Madrid 
qui  ne  marchentpas  du  tout,  en  sorlequ'une  brouille 
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est  nienaraiile  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  peu 
de  choses  peuvent  être  plus  regrettables,  en  un  mo- 
ment où  l'état  de  l'Europe  est  si  incertain.  Ce  ne 
serait  pas  une  des  moindres  fautes  de  la  République 
que  d'être  arrivée  à  relever  ces  Pyrénées  que  Louis  XIV 
pouvait  à  bon  droit  se  vanter  d'avoir  abolies... 
Enfin,  il  y  a  cette  guerre  italo-turque,  qui  faisait 
l'effet  d'une  expédition  coloniale  tout  à  fait  cou- 
rante, dune  simple  formalité,  à  laquelle  trop  de  per- 
sonnes, en  France,  et  surtout  de  journaux  avaient 
eu  la  naïveté  d'applaudir  d'abord  et  qui  est  tout 
doucement  devenue  un  poisoii  pour  l'Europe  en- 
tière. 

Tel  est  l'état  de  choses  que  révèle  une  analyse 
très  rapide  et  très  grossière.  Il  n'est  pas  satisfaisant. 
Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  peut-être,  c'est  de 
constater  combien  le  gouvernement  de  la  République 
joue  de  malheur  avec  ses  alliés. 

N'était-ce  pas,  au  moins  sur  le  papier,  une  com- 
binaison tout  à  fait  satisfaisante  que  la  Triple  En- 
tente anglo-franco-russe,  contrepoids  de  la  Triplice.^ 
On  aura  rarement  vu  quelque  chose  de  mieux  ima- 
giné ni  même  de  plus  brillamment  réussi,  en  dépit 
de  tous  les  obstacles.  Ce  n'était  pas  une  affaire  com- 
mode que  de  réconcilier  l'Angleterre  avec  la  France, 
au  lendemain  de  Fachoda.  Edouard  VII  et  les  con- 
servateurs anglais  y  réussirent  cependant  et  liqui- 
dèrent sans  trop  de  douleur  pour  nous,  et  à  leur 
pins  grand  profit  à  eu\,  tous  les  vieux  litiges  colo- 
niaux. C'était    peut-être  quelque  chose   de  plus  dif- 
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ficile  encore  que  d'atteler  eùsemble  a  l'ours  »  et  la 
((  haleine  »,  non  seulement  après  l'affaire  de  Hull, 
qui  avait  failli  amener  une  guerre  anglo-russe,  mais 
étant  donné  que  les  libéraux  étaient  revenus  au 
pouvoir.  Car  on  ne  se  doute  pas  assez  en  France 
de  ce  que  c'est  qu'un  radical  anglais  :  un  Pressensé 
ou  un  Frédéric  Passy  nous  en  donnent  à  peine 
l'idée.  Les  radicaux  de  l'île  ont  eu,  à  accepter 
l'alliance  avec  la  sainte  Russie,  une  peine  beaucoup 
plus  grande  que  nos  propres  radicaux  français. 
Il  en  est  qui  n'ont  |ias  encore  admis  que  la  libre 
Angleterre  se  soit  compromise  avec  l'autocratie  russe, 
et,  récemmejit,  il  y  eut  de  nombreux  refus,  lorsque 
les  parlementaires  anglais  furent  invités  à  Pétersbourg. 

La  Triple  Entente,  constituée  en  dépit  de  ces  dif- 
ficultés, était    digne    d'un    meilleur  sort    que  celui 
qu'elle  a  connu   jusqu'ici.    Car   ce  qui  est  trop  cer-     .'^ 
tain,  ce   qui  est  avéré,  c'est  qu'elle  a  toujours  man-  •   » 
que  de  cohésion  et  d'intimité,  que  les  ambassadeurs 
des    trois    puissances   unies    n'ont  jamais    travaillé 
d'accord,  ni  en  Orient  ni  ailleurs,  et  que,  continuel- 
lement, Londres  a    tiré  à    hue,    Pétersbourg  à  dia, 
sans  que  Paris,  qui    était  tout  désigné  pour  faire  le 
trait  d'union,  se  soit  en  aucun  cas  distingué  par  autre    f- 
chose    qu'une  indécision    mortelle.  Et  que  voyons- 
nous  en  ce  moment  ? 

C'est  que  l'Angleterre,  entre  les  mains  des  libé- 
raux, connaît  des  vicissitudes  inouïes  :  avec  la  grève 
des  mineurs,  succédant  à  celle  des  chemins  de  fer 
et  à  celle  des  dockers,  c'est  la  troisième  fois  en  peu 
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de  mois  que  la  vie  nationale  est  suspendue  là-bas. 
Il  n'est  plus  temps  de  se  rappeler  aujourd'hui  l'a- 
vertissement de  lord  Rosebery,  libéral  repenti  : 
«  La  Chambre  des  Lords  est  notre  grand  secours 
contre  le  socialisme.  »  La  Chambre  des  Lords  est 
tombée,  s'est  rendue  parce  qu'en  réalité  c'était  la 
vieille  fiction  du  parlementarisme  anglais  qui  n'avait 
que  trop  duré  et  qui  se  dissipait  enfin.  Et,  là  de- 
dans, le  plus  regrettable,  c'est  que  nous  ayons  été 
les  alliés  de  l'Angleterre  au  moment  précis  où  suc- 
combait l'oligarchie  qui  s'était,  par  miracle,  main- 
teime  à  travers  le  xix"  siècle  à  peu  près  telle  qu'elle 
était  au  xviii",  lorsqu'elle  faisait  l'admiration  de 
Voltaire  et  de  Montesquieu.  Il  était  clair  que  ce  pa- 
lais des  illusions  ne  tiendrait  pas  toujours,  que  la 
Chambre  basse  devait  finir  par  dévorer  la  Chambre 
haute,  qu'une  poussée  de  rien  suffirait  pour  dé- 
truire tout  cet  ingénieux  système  de  contrepoids. 
Cette  heure-là  était  écrite  au  destin  de  la  Mère  des 
Parlements.  Encore  une  fois,  il  est  fâcheux  que 
nous  marchions  la  main  dans  la  main  avec  l'Angle- 
terre au  moment  où  elle  traverse  une  crise  poli- 
tique et  sociale  d'où,  la  monarchie  étant  intacte, 
sortira  un  ordre  nouveau,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, mais  qui,  pour  le  moment,  n'en  laisse  pas 
moins  notre  amie  cruellement  désemparée. 

Vous  direz  que  la  République  n'est  pas  respon- 
sable de  cet  accident-là  ;*  Encore  aurait-elle  pu  se 
faire  moins  d'illusions.  J'ai  collectionné  quelques 
articles  qui  datent  des  premiers  jours  d'aviil  1908, 
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lorsque  ce  détestable  brouillon  de  sir  Henry  Camp- 
bell Bannerniann  quitta  le  pouvoir.  Alors,  on  nous 
chantait  sur  tous  les  tons  que  M.  Asquith  était  un 
autre  homme  que  sir  Henry.  M.  Asquith?  Un  opportu- 
niste, un  réaliste,  unliomme  d'action  pratique,  un  radi- 
cal d'adaptation,  un  radical  «  nouveau  jeu».  Rien  à  re- 
douter, avec  ce  premier  ministre  sérieux,  des  dangers 
qui,  évidemment,  avec  un  exalté  comme  sir  Henry, 
étaient  un  peu  à  craindre.  Or,  sous  Asquith,  c'est  un 
autre  Cam})ljell  Bannermaïui  qui  a  dirigé  et  démoli 
sous  le  nom  de  Lloyd  George.  Le  gouvernement 
de  la  République  s'était  tropipé  ou  nous  avait  trom- 
pés, et  cela,  nous  avons  le  droit  de  le  lui  reprochei-. 
Quant  à  la  Russie,  c'est  pire.  Elle  s'est  relevée 
du  désordre  dans  lequel  l'avaient  plongée  les  aven- 
tures qu'elle  avait  été  courir  en  Extrême-Orient, 
aventures  dont  un  allié  sagacc  et  sachant  parler  à 
propos  aurait  pu  la  détourner.  Guerre  avec  le  Japon, 
révolution,  ces  plaies,  aujourd'hui,  sont  à  peu  près 
|)ansées.  La  Russie  traverse  même  une  ère  de  pios- 
périté  matérielle  sans  |)récédent.  Va-t-ellc  nous 
doinier  réparation  du  tort  que  soji  éclipse  de  1906 
nous  a  fait  subir,  lors  de  Tanger  et  d'Algésiras  ? 
Se  préoccupe-t-on,  à  Paris,  de  resserrer  nos  liens 
avec  inie  Russie  réconfortée  ?  On  voudrait  le  croire. 
Mais  voilà  que  M.  Georges  Louis  (ce  diplomate 
que  le  quai  d'Orsay  regarde  comme  indispensable) 
est  reparti  précipitamment  pour  Pétersbourg.  On 
craint,  d'après  des  symptômes  inquiétants,  une  in- 
trigue à  trois  têtes  (Russie,  Aulriche,  Italie)  derrière 
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laquelle  serait  rAUemagne.  L'eutreviie  de  Nicolas  II 
et  de  Victor  Emmanuel  III  à  Racconigi  (célébrée 
comme  une  victoire  anli-lri|ilicienne  par  une  partie 
de  la  presse  française,  lantlis  cpie  nous, nous  y  soup- 
çonnions l'origine  d'un  imbroglio)  aurait  ainsi  an- 
noncé une  déviation  inattendue,  un  glissement  des 
alliances  d'où  l'ou  paraît  ne  rien  attendre  de  bon  ù 
Paris  que  des  complications  nouvelles. 

Pour  empéclicr  la  Russie  d'aller  au-devant  des 
aventures  d'Orient,  pour  lui  représenter  le  péril,  la 
République  alliée  a-t-ellc  fail  davantage  que  jadis, 
quand  toute  la  force  russe  coulait  vers  la  Mand- 
cbourie  ^  ?  Oh!  il  est  plus  facile  de  célébrer,  dans 
les  discours  officiels,  le  «  faisceau  de  nos  amitiés  et 
de  nos  alliances  »  que  tl'cn  liier  parti.  El  si,  en  C3 
moment  d'alarme,  le  légime  peut  plaider  que  les 
circonstances  ne  l'ont  pas  toujours  bien  servi,  il 
reste  à  sa  charge  bien  de  l'imprévoyance,  et  aussi 
bien  peu  d'aptitudes  à  profiter  des  occasions.  El  puis, 
on  peut  demander  aux  régimes  la  condition  qu'exi- 
\  geait  Bonaparte  :  «  Est-il  heureux  ?  »  Les  Français 
sont  fatigués  d'un  système  de  gouvernement  à  qui, 
ni  au  dedans,  ni  au  dehors,  rien  ne  réussit  jamais. 

20  mars   1912. 

l.En  pleine  crise  orientale  nous  avons  vu  la  Russie,  annexant 
la  Mongolie,  retomber  dans  son  péché  asiatique.  A  peine  la 
presse  française  a-t-elle  prêté  attention  à  cet  événement  consi- 
dérable que  r  Action  française  a  signalé  sans  trêve  ni  lassitude  et  qui 
n'a  pas  été  étranger  aux  succès  que  la  Triplice,  à  la  Conférence 
de  Londres,  a  remportés  sur  la  Triple  Entente.  [Noie  de  1913.) 


L'A/iijlcIcrrc  cl  nous. 

Un  article  ullra-optimisle  de  M.  Denys  Cochin  * 
sur  la  situation  de  la  France  en  Europe  nous  a 
plongé  dans  un  étonncment  dont  nous  ne  sommes 
pas  encore  revenu. 

Comment  disait  donc  M.  Denys  Cochin  ?  Il  com- 
parait la  Triple  Alliance  à  une  vieille  armure  rouillée, 
prête  à  tomber  en  morceaux  ;  au  con  traire,  il  mon- 
trait la  Triple  Entente,  brillante  tle  jeunesse  et  de 
vigueur,  ayant  devant  elle  un  avenir  d'autant  plus 
sûr  el  d'autant  plus  beau  qu'elle  travaille  pour  l'hu- 
manité et  pour  la  liberté. qu'elle  est  plus  désintéressée 
et  plus  généreuse.  Et  ces  choses  ébouriffantes  — 
qu'on  me  passe  le  mot,  il  traduit  exactement  l'im- 
pression que  j'ai  reçue  —  se  lisaient  dans  Y  Echo 
de  Paris,  qui  naguère  dénonçait  la  crise  de  l'al- 
liance russe  et  révélait  l'incident  Louis-Isvolki.  Que 
doit  penser  la  clientèle  patriote  de  ce  journal,  sou- 
mise à  un  tel  régime  de  chaud  et  de  froid  ? 

Au  même  endroit,  M.  deMun  s'est  chargé,  avant- 
hier,  de  répondre  à  son  collègue,  —  collègue  h  la 
Chambre,  collègue  à  l'Académie,  collègue  de  droite  en 
ces  deux  maisons.  M.  de  Mun  a  énoncé,  du  reste,  à 
cette  occasion,  des  vérités  fort  utiles,  mais  qui  n'ont  ." 

1.  Dans  r^f  ho  de  Paris. 
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pas  dû  accroître  médiocrement  la  perplexité  des 
lecteurs  de  l'Echo.  El  je  pensais,  en  lisant  cette  ré- 
futation de  r  «  éminent  confrère  »  et  du  «  très  cher 
ami  )),  à  une  remarque  déjà  ancienne, mais  toujours 
juste,  de  M.  Jaurès,  sur  les  écrivains  et  les  ora- 
teurs de  l'opposition  de  droite  qni  n'ont  jamais 
réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  les  points  essen- 
tiels delà  politicpie  française  et  dontles  uns  prônent, 
l'entente  avec  l'Anglais,  les  autres  l'entente  avec 
l'Allemand.  Il  est  certain  que  M.  Jaurès  avait  le 
droit  de  se  moquer.  Le  spectacle  offert  par  une 
pareille  opposition  est  désolant  et  ne  donne  pas 
l'idée  dune  très  grande  vigueur  intellectuelle.  Comme 
si  l'attitude  qui  consiste  à  attendre  un  gouvernement 
à  ses  œuvres  et  les  œuvres  au  résultat  n'était  pas, 
pour  des  opposants,  la  meilleure  de  toutes  I  Elle 
leur  épargne  au  moins  de  tomber  dans  des  contra- 
dictions pénibles,  qui  confèrent  peu  d'autorité  à  leur 
parole  et  qui  les  expose  à  se  faire  brocarder. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  corriger  les 
habitudes  déjà  anciennes  de  ces  messieurs  de  la 
droite.  Ils  joueront  jusqu'à  leur  dernier  jour  le  rôle 
stérile  et  compromettant  de  conseilleurs  d'un  gou- 
vernement auquel  ils  ne  participent  d'aucune  ma- 
nière. M.  de  Alun,  qui,  lui  non  plus,  ne  s'est  pas 
toujours  défendu  contre  la  tentation  de  faire  préva- 
loir son  avis  sur  la  marche  à  suivre,  a  du  moins 
apporté  quelques  réserves  excellentes  à  l'article  trop 
enchanté  de  M.  Denys  Cochin.  La  Triple  Alliance, 
M.  de  Mun,  avec    raison,  ne  la  voit  pas  en  si  mau- 
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vaise  posture.  Il  trouve,  par  exemple,  qu'elle  n'a 
pas  perdii  sou  temps  en  Orient  et  dans  la  Médi- 
terranée, lljuge  que  c'est  toujours  en  Europe  que  se 
résoudront Icsconflits  créés  parles  rivalités  coloniales. 
Toutes  choses  qui  tombent  sous  le  sens  et  qui  sont 
à  portée  de  l'observation,  sans  doute.  Encore  laul-il 
savoir  observer  et  ne  pas  se  laisser  mener  par  la 
chimère  ou  par  le  système. 

M.  de  Mun,  qui  n'a  pas  autant  de  rose  dajis  les 
yeux  ni  anlanl  d'images  lieu  lies  dans  l'encrier  que 
M.  Deuys  Cochiii,  aperçoit  aussi  certains  périls  pour 
notre  accord  avec  l'Angleterre. Car  il  est  certain  que 
l'Allemagne  songe  depuis  longtemps  à  dissocier  les 
deux  pays  de  l'entente  cordiale  et  qu'elle  croit  le 
moment  venu  de  tenter,  on  ce  sens,  un  nouvel  effort. 
Et  conmie,  en  outre,  l'cnlcnle,  qu'on  n'appelle  plus 
guère  «cordiale  »,  adonné  lieu,  tous  ces  temps-ci, 
à  des  campagnes  de  presse  et  môme  à  dos  polé- 
miques dans  le  Royaume-Uni,  les  inquiétudes  expri- 
mées par  M.  do  Mun  viennent  à  point  pour  nous 
permettre  de  réfléchir  un  peu  à  l'avenir  dos  relations 
franco-anglaises. 

JNous  l'avons  dit  bien  des  fois,  c'était  un  système 
parfaitement  bien  conçu  que  celui  de  la  Triple  En- 
tente anglo-franco-russc.  Il  était  né,  d'ailleurs,  dans 
la  tête  du  roi  Edouard  YII,  et  c'est  grâce  à  ce  prince- 
c[ue  l'idée  prit  corps  et  reçut  exécution.  Cette  coa-- 
lition,  due  aux  calculs  et  à  la  diplomatie  du  plus 
moderne  des  monarques,  rappelle  d'ailleuis  les  plus 
vieilles  combinaisons  d'alliances    qui  aient  été  ope- 
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rées  entre  les  nations  d'Europe.  C'était  tout  à  fait  ' 
(i  ancien  régime  »,  c'était  une  vraie  résurrection, 
ce  groupement  d'un  certain  nombre  de  puis- 
sances en  face  d'un  certain  nombre  d'autres.  Cela 
rappelait  de  très  près,  par  exemple,  la  célèbre  coali- 
tion austro-fraîico-russe  réalisée  un  instant  par 
Kaunilz  conire  la  Prusse  et  le  grand  Frédéric.  Tous 
les  maîtres  de  la  grande  polilicpie  européenne  du 
xvu"  et  du  xviii''  siècle  eussent  recoimu  un  disciple 
au  plan  formé  par  Edouard  VII.  Comment  se  fait-il 
donc,  qu'au  \u  et  au  su  de  tout  le  monde,  l'union 
si  désirable, si  naturelle  et  si  raisonnable  de  l'Angle- 
terre, de  la  France  et  de  la  Russie  ait  élé  si  peu 
féconde,  ait  produit  si  peu  de  résultats,  ait  même 
été  si  souvent  mise  en  éclicc  par  le  groupe  ad 
verse  ? 

Il  y  a  un  mot  historique  qui  aide  à  trouver  la 
solution  de  l'énigme.  Après  i83o,  le  gouvernement 
français  s'était,  comme  aujourd'hui,  mis  d'accord 
avec  l'Angleterre.  Le  prince  de  Metternich,  contre 
qui  cette  alliance  était  dirigée,  ne  s'en  émouvait 
guère.  «  L'alliance  entre  les  deux  administrations 
libérales,  disait-il,  c'est  une  dérision.  »  L'empereur 
Guillaume  II  et  son  chancelier  pourraient  répéter 
aujourd'hui  le  même  propos.  Sans  doute,  l'alliance 
du  ministère  radical  anglais  et  de  la  République 
française  les  contrarie.  Elle  est  une  pierre  dans  leurs 
bottes.  Ils  aimeraient  mieux  qu'elle  n'existât  pas. 
Mais  au  fond  ils  sont  assez  tranquilles  parce  qu'une 
alliance    entre    «  deux    administrations  libérales  », 
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comme  disait  Metternich  avec  mépris,  ne  peut  pas 
conduire  les  contractants  bien  loin.  Il  en  irait 
différemment  s'il  y  avait  un  bon  gouvernement  en 
Angleterre  et,  tout  simplement,  un  gouvernement 
en  France. 

Les  radicaux  anglais,  comme  nos  radicaux  à  nous, 
ont  bien  trop  de  choses  à  faire  à  l'intérieur  pour  être 
entreprenants  au  dehors.  Les  radicaux  anglais  sont 
occupés,  depuis  plusieurs  années,  à  démolir  la  cons- 
titution anglaise,  à  faire  de  la  démocratie  et  de  la 
politique  religieuse  :  ce  soin  laisse  peu  de  loisirs  pour 
l'action  diplomatique.  Il  laisse  peu  d'énergie  aussi  : 
les  grèves  répétées  de  ces  derniers  mois  n'ont  pas  été 
très  propices  à  une  intervention  vigoureuse  de  l'An- 
gleterre dans  les  affaires  européennes.  Le  ministère 
anglais,  à  ce  point  de  vue-là,  est  logé  à  peu  près  à 
la  même  enseigne  que  le  nôtre.  Leur  association,  à 
beaucoup  d'égards,  ressemble  à  celle  de  l'aveugle  cl 
du  paralytique. 

Qui  mieux  est,  il  s'agit  d'un  paralytique  qui 
n'aime  guère  l'aveugle  :  et  c'est  nous  qui  faisons 
l'aveugle,  soit  dit  sans  exagération. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  libé- 
raux anglais  détestent  la  France  et  que  leurs  sym- 
|)athies  vont  à  l'Allemagne.  Pourquoi  ?  Ce  serait 
long  et  peut-être  difficile  à  expliquer,  mais  c'est 
ainsi.  Qu'il  vienne  d'une  rancune  puritaine  contre  la  ■ 
France  catholique,  ou  d'une  vieille  habitude  d'es- 
prit, d'une  tradition  remontant  à  Palmerston,  le 
parti  pris  des  Avhigs  contre    la  France  est  plus  fort 
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que  tout,  plus  fort  que  la  raison,  plus  fort  que 
l'intérêt.  Rappelons  nos  souvenirs.  Qui  donc  a 
laissé  écraser  la  France  en  1870  ?  Qui  a  organisé  la 
Ligue  des  Neutres  et  agi  de  telle  sorte  que  l'Europe 
devînt  «  introuvable  »  quand  Thiers  se  mit  à  la  re- 
cherche d'alliés  possibles  ?  Qui  a  permis  à  l'unité 
allemande  de  s'achever  et  à  l'Empire  allemand  de 
se  construire  ?  C'est  Gladstone,  c'est  le  plus  grand  et 
le  plus  illustre  des  libéraux  anglais.  La  faute  qu'il  a 
commise,  d'accord  avec  son  parti,  en  1870,  l'An- 
gleterre l'expie  d'ailleurs  aujourd'hui  ^.  Le  puissant 
Empire  allemand  la  gêne  et  l'inquiète  à  son  tour  au 
moins  autant  que  nous.  Si  le  ministère  Asquith  doit 
surveiller  les  progrès  de  la  marine  allemande,  c'est 
Gladstone  qui  lui  vaut  cette  tâche.  Et  pourtant  le 
préjugé  des  radicaux  anglais  contre  la  France  ne 
cède  pas.  Nous  l'avons  vu  ces  jours-ci  encore  :  plus 
un  journal  de  là-bas  était  avancé  en  fait  de  libéra- 
lisme et  plus  son  opposition  à  la  transformation  de 
l'entente  en  alliance  était  aigre,  violente  et  même 
outrageante  pour  nous. 

Lorsqu'en  1875,  l'Angleterre  fit  savoir,  —  après 
l'empereur  de  Russie,  toutefois,  —  qu'elle  ne  tolé- 
rerait pas,  elle  non  plus,  une   nouvelle  agression  de 

I.  Aussitôt  après  le  traité  de  Francfort,  l'élite  anglaise  com- 
prit l'étendue  de  Terreur  qui  était  imputable  au  cabinet  libéral. 
Un  diplomate  français,  M.  Gavard,  occupant  son  poste  à  Lon- 
dres en  mars   1871,  notait  dès  son   arrivée  :  «  L'inquiétude  est 

''  ''xtrême  ici.  Le  public  anglais  comprend,  comme  nous,  que 
I  I  st  une  guerre  perpétuelle  qui  commence.  »  (Un  diplomate  à 

l  Londres,  par  Charles  Gavard,  jJ.   6.) 
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]a  Prusso  contre  la  France,  c'étaient  des  conserva- 
teurs qui  étaienl  au  ministère.  C'étaient  eux  encore 
(|ui  avaient  le  pouvoir  loisqu'en  190^,  le  roi 
lùlouard  VII  réussit  à  rendre  publique  et  légitime 
la  réconciliation  de  son  pays  avec  le  nôtre.  L'entente 
u  cordiale  »  fut  pour  ainsi  dire  le  testament  duparli 
lory.  Nous  ne  devons  pas  être  surpris  que  lë  parli 
■wlilg  soit  un  mauvais  exécuteur  testamentaire.  Mais 
liroiiie  n'est-ellc  ])as  trop  forte  que,  souffrant  du 
pailcniciilarisme  chez  elle,  la  France  ait  encore  à 
soulTrir  du  régime  des  partis  tel  qu'il  fonctionne  chez 
les  autres?  Car  si  l'accord  avec  l'Angleterre,  si  utile 
aux  deux  pays  dans  les  conjonctures  présentes,  ne 
hal  (pie  d'une  aile,  ou  même  se  dissout,  la  faute  en 
est  au  libéralisme  anglais  el  à  la  conslilution  parle- 
mentaire anglaise. 

3  juin  igia. 


Les  occasions  perdues . 

Ainsi  c'est  la  France  qui  assume  la  tâche  de  met- 
tre les  Balkans  d'accord.  C'est  une  tâche  considé- 
rable, une  tâche  de  géant.  Encore  le  Samson  d'Alfred 
de  Vigny  n'avait-il  à  ses  côtés  qu'une  Dalila  dont  il 
put  dire  :  «  Toujours  ce  compagnon  dont  le  cœur 
n'est  pas  sûr.  »  Est-ce  que  la  France,  au  lieu  d'une 
Dalila,  n'en  aurait  pas  deux  .■*.., 

Nos  lecteurs  peuvent  être  témoins  que  nous  n'avons 
jamais  fait  opposition  ni  à  l'alliance  avec  la  Russie, 
ni  à  l'entente  avec  l'Angleterre.  Nous  laissons  à  des 
nigauds  solennels  ou  à  d'anciens  ministres  aigris  par 
l'insuccès  le  soin  ridicule  de  jouer  au  gouvernement 
et  de  dicter  des  combinaisons  à  la  République.  Nous 
pensons  que  le  système  anglo -franco-russe  était  par- 
faitement indiqué  par  les  circonstances.  Encore  fal- 
lait-il qu'il  fût  conçu  et  voulu  par  une  intelligence 
humaine.  Bien  des  choses  paraissent  toutes  natu- 
relles et  même  commandées  par  les  événements,  aux- 
quelles il  a  fallu  une  raison  pour  s'animer  sous 
peine  de  rester  éternellement  à  l'état  de  simples 
possibles.  C'est  dans  la  pensée  d'Edouard  VII  que 
la  Triple  Entente  a  commencé  d'exister.  C'est  ce  roi 
qui  a  été  l'habile  accoucheur  de  cet  enfant  à  trois 
tètes.  Si  l'initiative  était  venue  de  Paris,  si  nous 
avions  eu  à  Paris   le  chef  qui    était    à    Londres,    la 
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Triple  Entente  eût  été  meilleure  et  plus  profitable 
pour  nous.  Elle  nous  eût  permis,  par  exemple,  de  ne 
pas  perdre  un  tiers  du  Congo.  Elle  n'eût  pas  été  tarée 
à  son  origine  par  le  marché  de  dupe  du  Maroc  : 
car  Edouard  VII  avait  saisi  celte  occasion  de  nous 
céder  ses  droits,  d'ailleurs  imaginaires,  sur  le  Maroc, 
en  échange  de  solides  réalités  en  Egypte  et  à  Terre- 
Neuve. 

Gouvernée,  la  France  eût  pris  la  direction  de  la 
Triple  Enlenle,  ne  l'eût  pas  laissée  cahoter  entre  la 
méfiance  anglaise  et  l'intérêt  russe.  La  République 
n'est  pas  seulement  absente  de  l'Europe,  comme  on  l'a 
dit  avec  tant  de  raison  au  moment  du  congrès  de 
Berlin.  Elle  est  encore  absente  de  ses  alliances.  A  la 
France  devait  naturellement  revenir  la  présidence  du 
système  anglo-franco-russe.  Unir  l'Angleterre  et  la 
Russie,  ces  deux  grandes  rivales  séparées  au  moins 
autant  par  l'aversion  réciproque  de  leurs  tempéra- 
ments que  par  leurs  ambitions  et  leur  concurrence, 
c'était  aussi  délicat  que  de  marier  le  grand  Turc  et 
la  République  de  Venise.  Il  a  fallu  de  part  et  d'au- 
tre vaincre  un  grand  nombre  de  préjugés,  imposer 
silence  à  des  passions  véhémentes  pour  arriver  à  con- 
clure ce  mariage  de  raison.  Mais,  dans  la  vie  quoti- 
dienne, l'intervention  de  la  France  eût  été  bienfai- 
sante pour  assurer  la  paix  du  ménage,  pour  permet- 
tre à  la  raison  sociale  russe,  anglaise  et  française 
d'engager  de  bonnes  affaires  et  de  réaliser  des  béné- 
fices. Cette  intervention  ne  s'est  pas  produite.  La 
France  n'a    pas    tenu  son    rôle,  >ie    nous   étonnons 
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pas  que  la  Triple  Entente  n'ait  pas  produit  des  résul- 
tats brillants. 

Sans  doute,  la  Russie  est  lointaine,  et  fuyante  aussi. 
Le  colosse  est  capricieux  et  il  a  de  vastes  })arlies  obs- 
cures. Ses  associés  gagneraient  à  le  bien  connaître  et 
nos  pauvres  hommes  d'Etat  l'ignorent.  Où  auraient- 
ils  pris,  s'il  vous  plaît,  le  loisir,  et  trouvé  l'occa- 
sion de  l'étudier  i*  Ce  n'est  pas  dans  ces  barreaux 
des  provinces  ou  de  Paris  d'où  ils  sortent  presque 
tous.  La  Russie  inconnue  a  été  laissée  à  elle-même. 
La  tutelle  de  la  raison  occidentale  lui  a  manqué, 
et  elle  a  roulé  chaque  jour  ])lus  avant  vers  l'Asie, 
vers  le  précipice  de  Moukden,  sur  les  glissoires 
que  Rismarck  lui  avait  artistement  préparées. 

Quant  à  l'Angleterre,  c'est  entendu,  elle  est  ombra- 
geuse. Son  individualisme  est  féroce,  et  naguère 
encore  elle  se  vantait  a\ec  orgueil  de  son  «  splendide 
isolement  ».  Il  eût  été  malaisé,  reconnaissons-le, 
de  prendre  de  l'ascendant  sur  elle.  Mais  ce  n'en  eût 
été  que  plus  nécessaire.  L'Angleterre  garde  vis-à-vis 
de  ses  alliés  un  quant-à-soi  peut  être  imprudent.  Ses 
absurdes  libéraux,  son  funeste  Gladstone  de  1870, 
qui  laissèrent  se  former  un  redoutable  empire  alle- 
mand pour  la  satisfaction  de  voir  la  France  battue, 
ont  aujourd'hui  des  successeurs  dignes  d'eux  qui 
pratiquent  leurs  alliances  en  gagne-petit.  Ils  nous 
chicanent  sur  Tanger.  Avec  les  Russes,  ils  ne  met- 
tent aucune  largeur  d'esprit  à  régler  la  question  per- 
sane ou  le  problème  des  Détroits.  Il  serait,  en  ce 
moment,  d'un  excellent  exemple  que    la  Russie  et 
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l'Angleterre  en  finissent  loyalement  avec  ces  diffi- 
cultés. Comment  croire  qu'elles  puissent  s'entendre 
sur  Constantinople  quand  elles  ne  se  mettent  pas 
d'accord  sur  Téhéran?  C'est  ici  que  l'arbitrage  delà 
France  serait  d'un  secours  efficace.  Mais  la  Frauce 
est  exclue  avec  un  soin  particulier  des  entretiens 
anglo-russes.  Le  gouvernement  de  la  République  n'a 
pas  pu  être  médiateur  parce  que  l'esprit  de  direc- 
tion lui  fait  défaut.  Ses  alliances  seraient  bonnes  et 
fécondes  s'il  en  prenait  la  tête.  Mais  pour  ce  rôle,  il 
lui  manque  le  don  de  l'autorité. 

Ainsi  languit  la  Triple  Entente.  Dans  la  partie  qui 
se  joue  à  l'heure  présente  en  Orient,  elle  ne  paraît  ni 
plus  vigoureuse,  ni  plus  unie  que  dans  la  préface 
aux  événements  de  1 9 1 2  qui  fut  écrite  en  1 908.  Alors, 
on  s'en  souvient.  l'Angleterre  en  resta  pour  sa  courte 
honte  avec  son  projet  de  conférence  repoussé  de 
haut  à  Berlin.  La  Russie  dut  renoncer,  devant  un 
véritable  ultimatum,  à  soutenir  contre  l'Autriche  la 
cause  de  ses  clients  slaves  des  Balkans.  L'Angleterre 
et  la  Russie  avaient  été  battues  l'une  après  l'autre 
comme  de  simples  Curiaces.  Sont-elles  mieux  assem- 
blées aujourd'hui,  mieux  prêtes  à  soutenir  la  lutte  ? 
Mais  à  leurs  dissentiments  mal  apaisés,  à  leurs 
méfiances  réciproques,  à  leur  incapacité  d'oublier 
leur  vieille  rivalité  en  Orient,  l'Angleterre  et  la  Russie 
joignent  deux  causes  de  faiblesses,  deux  causes 
jumelles  :  l'Angleterre  a  ses  radicaux  socialistes  ;  la 
Russie,  sa  Constitution. 

Déjà,  lorsque  la  grande    crise  orientale   et  euro^ 
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péenne  de  1878  s'était  ouverte,  Bismarck  avait  fait 
son  jeu  et  amorcé  tout  l'avenir  de  l'Allemagne  en 
Orient,  à  la  faveur  de  la  rivalité  anglo- russe.  Comme 
un  diplomate  français  disait  alors  assez  naïvement 
que  cette  malheureuse  question  d'Orient  ne  finirait 
jamais,  un  diplomate  allemand  répondit  d'un  ton 
énigmatique  :  «  Elle  ne  fait  que  commencer.  »  Et 
c'était  vrai  :  elle  ne  faisait  que  de  commencer  pour 
l'Allemagne.  Le  chancelier  du  nouvel  Empire  pre- 
nait au  Congrès  de  Berlin  le  ton  arbitral,  distribuait 
à  chacun  son  rang,  et,  comme  dans  rHuitre  et  les 
Plaideurs,  gardait  le  meilleur  pour  lui.  On  a  vu, 
depuis  ce  temps-là,  l'influence  allemande  s'installer 
et  grandir  à  Constantinople,  jusqu'à  prendre  parfois 
le  pas  sur  les  autres  influences,  les  influences  tradi- 
tionnelles. Le  dernier  apparu  parmi  les  grands  Etats 
y  est  devenu  le  premier. 

Et  quelle  méthode  régulière  et  sûre  I  L'Autriche 
devait  être,  dans  la  conception  de  Bismarck,  le  soldat 
de  la  pénétration  germanique  en  Orient.  Quand  il 
fallut  choisir  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  choix 
du  chancelier  était  tout  fait.  «  L'Allemagne  a  pour 
mission,  disait-il  en  1878,  de  garantir  l'existence  de 
l'Autriche  et  en  général  la  carte  actuelle  de  l'Europe. 
L'Allemagne  montrera  un  désintéressement  complet. 
Elle  est  la  garniture  de  plomb  grâce  à  laquelle  la 
figurine  se  met  toujours  sur  pied.  D'ailleurs  l'Au- 
triche a  une  grande  force  vitale.  Je  l'ai  fait  remarquer 
à  lord  Salisbury,  lors  de  son  dernier  voyage  à  Ber- 
lin. »  Depuis,  le  point  de  vue    allemand  n'a   plus 


86  LA    FRANCE    ET    SES    ALLIANCE."- 


varié.  L'Autriche  a  pu  compter  sur  le  concours  abso- 
lu de  l'Allemagne  :  on  l'a  bien  vu  en  1908-1909. 
Et,  dans  le  développement  de  la  situation  créée  par 
Bismarck  auquel  nous  assistons  aujourd'hui,  on  peut 
se  reposer  sur  un  bismarckien  comme  M.  de  Kider- 
len-Wœchter  pour  ne  pas  abandonner  l'Autriche 
dont  la  «  grande  force  vitale  »  n'a  plus  besoin 
d'être  prouvée. 

Si  l'Allemagne  et  l'Autriche  y  trouvent  profit,  et 
dans  la  mesure  où  leur  intérêt  commun,  celui  de  la 
cause  germanique  en  Orient,  pourra  être  servi  par 
une  intervention  dans  la  crise  actuelle,  on  peut 
admettre  qu'elles  approuvent  l'initiative  de  M.  Poin- 
caré.  Mais  qu'on  ne  se  flatte  pas  qu'elles  s'y  asso- 
cient sans  garder  leurs  idées  de  derrière  la  tête. 
Entre  la  Triple  Entente  et  elles,  la  concurrence  per- 
sistera. Et  ce  ne  sera  pas  tout.  Les  deux  Empires  de 
l'Europe  centrale,  unis  et  animés  d'une  volonté 
pareille,  se  trouveront  encore  en  présence  de  forces 
mal  liées.  Sans  exagérer  de  parti  pris  les  chances  de 
l'adversaire,  qui  ne  voit  ici  sa  supériorité?  Il  la  tient 
d'une  unité  dans  la  pensée  et  dans  l'action  qu'on  a 
rarement  vues  au  même  degré  entre  deux  grands 
Etats  alliés.  Qu'il  y  ait  l'équivalent  d'un  Congrès  de 
Berlin,  ou  des  débats  occultes  d'influences,  la  France 
ne  sera  sans  doute  pas  aussi  absente  dans  cette  cir- 
constance-ci qu'elle  l'a  été  en  1878.  Non  seulement 
elle  ne  sera  pas  absente,  mais  même  elle  ne  sera  pas 
isolée,  elle  aura  des  compagnons'avec  elle.  Seulement 
ces   compagnons  sont    peu  sûrs,  parce  qu'ils  n'ont 
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pas  oublié  leurs  anciennes  querelles,  parce  que  leurs- 
convoitises  sont  les  mêmes,  parce  que  la  France 
républicaine  n'a  pas  sur  eux  le  prestige  ni  l'autorité 
qu'il  faudrait  pour  les  unir,  leur  donner  une  seule 
pensée  et  les  mener  à  la  victoire.  Car  la  victoire 
diplomatique  dépend  exactement  des  mêmes  condi- 
tions que  la  victoire  militaire. 

5  octobre   19 12  *. 

I.  Six  mois  après  que  cet  article  a  été  écrit  nous  pouvons 
constater  que  les  affaires  d'Orient  n'en  ont  pas  infirmé  le  sens. 
La  Tri[)le  Entente,  à  la  conférence  de  Londres,  a  été  manœu- 
vrée  par  la  Triplice,  an  point  que  la  fermeté  de  l'Autriche  a 
contraint  1  Angleterre  et  la  PVance,  dûment  approuAées  par  la 
Russie,  à  s'associer  à  la  démonstration  navale  contre  le  Monté- 
négro. [Xote  d'avr'l  i^iS.) 


L'a/'/  des  alliances. 

Je  prie  ceux  de  nos  confrères  républicains  qui  ont 
du  sérieux  dans  l'esprit  de  réfléchir  un  peu  avec  nous 
et  de  se  demander  s'ils  ne  se  sont  pas  bien  hâtés 
d'admettre  pour  résolue  lancienne  objection  d'après 
laquelle  la  République  était  incapable  de  contracter  des 
alliances,  a  Sans  alliances, la  République  ?  Voyez  ce 
que  les  événements  ont  laissé  de  ce  tarie  à  la  crème 
réactionnaire»,  écrivait  l'autre  jour  encore  M.André 
Tardieu,  avec  l'accent  du  triomphe.  C'est  un  peu  la 
réponse  légendaire  de  ce  petit  garçon,  fils  d'une  cour- 
tisane, à  qui  un  camarade  de  collège  reprochait  de 
n'avoir  pas  de  père  :  u  J'en  ai  plus  que  toi,  des 
pères  !  »  ripostait  cet  ingénu.  Que  nos  confrères 
républicains  y  prennent  garde  :  la  réplique  qu'ils 
nous  adressent  est  exactement  la  même. 

Des  amis  et  des  alliés,  ah  !  oui,  certes,  nous  en 
avons.  Et  la  République,  qui  s'était  fait  un  point 
d'honneur  de  prouver  qu'on  ne  refuserait  passa  main, 
a  gagné  sa  gageure.  Nous  lui  ferons  même  la  part 
très  belle  en  ajoutant  qu'elle  a  eu  la  coquetterie  de 
réaliser  exactement,  en  fait  d'alliances,  le  programme 
établi  par  la  diplomatie  réactionnaire.  Le  système 
anglo -franco-russe,  —  que  certains  conservateurs 
anglais  avaient  conçu  avant  que  le  roi  Edouard  VII 
en  prît  l'initiative,  —  on  le  trouve  formulé  dans  les 
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écrits  du  clairvoyant  Chaudordy,  bien  avant  qu'il 
eût  reçu  un  commencement  d'exécution.  Et  ce  n'é- 
tait pas  du  tout  un  ami  de  nos  institutions  démocra- 
tiques que  le  comte  de  Chaudordy. 

La  République  a  donc  fait  ce  que  demandait,  pour 
le  bien  de  notre  pays,  ce  diplomate  très  modérément 
républicain.  Seulement,  il  est  douteux  que  Chau- 
dordy,  vivant  encore,  s'en  montrât  plus  satisfait.  Chau- 
dordy ne  concevait  pas  que  les  alliances  fussent  con- 
clues pour  la  pompe  et  l'ostentation. Il  les  concevait 
comme  des  fondations  d'utilité  publique.  Il  les  dési- 
rait afin  qu'elles  fussent  efficaces,  et  savait  que  pour 
être  efficaces  elles  devaient  être  très  sérieusement  pra- 
tiquées, surveillées  de  près,  sans  cesse  rafraîchies  par 
la  réciprocité  des  services  rendus.  Il  savait  aussi  que 
les  alliances  sont  des  contrats  synallagmatiques  dont 
les  conséquences  entraînent  quelquefois  très  loin. 
Les  alliances  sont  ce  qu'on  les  fait.  Et  si  tous  les 
régimes  sont  capables  d'en  obtenir  (quoiqu'on  ne 
traite  pas  de  la  même  manière,  nous  l'avons  montré 
souvent,  avec  les  démocraties  pures,  les  dictatures 
plébiscitaires  ou  les  monarchies  en  règle),  tous  les  ré- 
gimes ne  sont  pas  également  capables  d'en  tirer  parti. 

Cela  se  voit  très  bien  en  ce  moment  de  crise  où 
les  alliances  sont  en  jeu.  La  Triple  Entente  anglo- 
franco-russe  a  déjà  une  histoire,  et  cette  histoire  se 
développe  et  se  complète,  de  jour  en  jour,  sous  [nos 
regards. 

Le  discours  du  chancelier  allemand  a  clairement 
démontré,  lundi,  que  les  hommes  d'Etat  de  l'Aile- 
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magiio  impériale,  si  inlérieurs  soient-ils  à  leur  maître 
lîismarck,  continuent  de  savoir  siir  le  bout  du  doigt 
le  bréviaire  des  bons  alliés.  C'est  toujours  au  moment 
où  leur  associé  principal,  l'Autricbe,  se  trouve  dans 
ime  situation  critique  qu'ils  déclarent  avec  netteté  et 
résolution,  de  sorte  que  nul  îi'en  ignore,  que  l'Alle- 
magne assistera  son  «  brillant  second  »  comme  son 
«  brillant  second  »  l'a  assistée  elle-même.  M.  de  Beth- 
mann-IIolhveg,  le  cbancelier-philosopbe,  a  certaine- 
ment forcé  sa  nature,  comme  les  assistants  disent 
qu'il  a  forcé  sa  voix,  pour  lancer  cette  déclaration 
énergique.  C'est  un  bomme  d'étude  et  un  adminis- 
trateur avant  toute  chose,  comme  M.  Poincaré, 
avant  toute  chose,  est  un  légiste.  Toutefois,  M.  de 
Bethmann-IIoUweg  a  parlé  conformément  au  sys- 
tème de  politique  étrangère  de  l'Empire  allemand. 
Et  ce  système,  sans  cesse  renouvelé  dans  les  appli- 
catioïis,  immuable  dans  son  principe,  consiste  à 
soutenir  à  fond  les  alliés  si  l'on  prétend,  en  cas  de 
besoin,  au  même  service.  En  1909,  l'ambassadeur 
de  Guillaume  II,  comte  de  Pourtalès,  faisait  à  Sainl- 
Pétersbourg  une  démarche  comminatoire  à  la  suite  de 
laqjicUe  la  Russie  cédait  dans  l'affaire  bosniaque.  En 
1912,  c'est  un  avertissement  solennel  donné  en  face  de 
l'Europe.  Voilà  la  méthode  qui  féconde  et  vivifie  les 
alliances.  Seulement,  cette  méthode,  tout  le  monde 
n'est  pas  en  état  de  l'appliquer.  Car  elle  a  des  dan- 
gers. On  ne  peut  s'en  servir  que  si  l'on  est  résolu  à 
aller  «  jusqu'au  bout  »,  comme  disait  M.  de  Kider- 
len  à  M.  Jules  Cambon. 
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Or,  dans  la  Triple  Entente,  il  faut  bien  en 
convenir,  personne  n'a  la  résolution  ni  peut-être  les 
moyens  d'aller  jusqu'aux  extrémités.  L'histoire  de  la 
Triple  Entente,  à  l'étudier  d'un  peu  près,  n'est  qu'un 
tissu,  non  pas  de  trahisons,  le  mot  serait  excessif 
et  peu  diplomatique,  mais  de  «  lâchages  »  succes- 
sifs. 

En  1908-1909,  nous  avons  fait  entendre  à  la  Rus- 
sie que  nous  ne  la  suivrions  pas  si  elle  persistait  à  sou- 
tenir le  point  de  vue  slave  en  face  du  bloc  austro-alle- 
mand. Remarquez  bien  que  cela  se  passait  sous 
M.  Pichon,  qui  fut,  entre  nos  ministres  des  Affaires 
étrangères,  le  plus  orgueilleux  de  ce  «  faisceau  de 
nos  amitiés  et  de  nos  alliances  »  qu'en  toute  occasion 
il  dénombrait  publiquement  sur  ses  doigts.  La  façon 
cavalière  dont  la  Russie  avait  été  abandonnée  par 
nous,  avant  même  toute  menace  sérieuse  de  compli- 
cation générale,  n'était  guère  faite  pour  allécher  les 
nations  qui  eussent  pu  être  tentées  de  faire  cause 
commune  avec  la  France.  M.  Pichon  ne  s'en  émut 
guère  et 

continua 
D'épanoviir  à  l'air  sa   désinvoltura. 

Il  comptait  et  recomptait  nos  amitiés  et  nos  allian- 
ces sans  s'apercevoir  que  le  «  faisceau  »  s'en  relâ- 
chait. Aussi,  lorsque  l'Allemagne  frappa  le  coup 
d'Agadir,  M.  de  Selves,  qui  avait  fait  fonds  sur 
l'Angleterre,  fut  bien  surpris  de  ne  pas  plus  trouver 
nos  amis  à  l'heure  du  danger  que  nos  amis,  en  défi- 
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nitive,  ne  nous  avaient  trouvés  nous-mêmes.  Quand 
il  demanda,  comme  en  témoigne  le  Livre  jaune,  si 
l'Angleterre  serait  disposée  à  envoyer  un  de  ses  croi- 
seurs français  à  coté  àe\A  Pafithère  devant  Agadir,  ce 
fut  un  refus  poli,  mais  enfin  un  refus  très  net  qu'on 
opposa,  à  Londres,  à  M.  Paul  Cambon. 

Ce  refus  nous  a  coûté  le  Congo.  Nous  avons  donné 
le  Congo  à  l'Allemagne  pour  avoir  le  Maroc,  que 
nous  avait  chèrement  vendu  l'Angleterre,  qui  nous  a 
en  outre  obligé  d'en  retrancher  Tanger  et  tout  le  bal- 
con méditerranéen  et  atlantique  cédé  à  l'Espagne. 
L'Angleterre  et  l'Espagne  sont  nos  amies  !  Que  serait- 
ce  si  elles  ne  l'étaient  pas? 

Affaire  de  Bosnie,  affaire  d'Agadir,  la  Triple  En- 
tente a  pourtant  résisté  à  ces  dures  épreuves.  Il  fal- 
lait vraiment  qu'elle  fût  commandée  par  la  nature 
des  choses  !  Seulement,  personne  n'est  plus  très  cer- 
tain qu'elle  existe  autrement  que  sur  le  papier.  La 
confiance  ne  règne  guère  entre  des  associés  qui  sont 
encore  moins  unis  d'esprit  que  de  cœur.  Depuis  le 
commencement  de  la  crise  balkanique,  nous  avons 
attiré  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  l'attitude  du  gou- 
vernement anglais.  Cette  attitude,  aujourd'hui,  n'est 
plus  une  énigme.  Albion,  divinité  pudique,  Diane 
farouche,  s'est  retirée  dans  un  nuage.  Et  puis,  au 
moment  même  où  le  tonnerre  germanique  retentissait 
au  Reichstag,  les  nues  se  sont  ouvertes  et  l'Angle- 
terre est  apparue  fraternellement  appuyée  sur  le  bras 
de  l'Hercule  teutonique.  Car  on  a  peu  remarqué  en 
France  —  ou  l'on  n'a  pas  voulu  remarquer  —  qu'a- 
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près  M. de  Bethmann-HollAveg,  M.  de  Kiderlen  avait 
pris  la  parole  pour  répondre  an  socialiste  Ledebour. 
Et  au  milieu  des  mouvements  d'attention  et  des  bravos 
de  l'assemblée,  M.  de  Kiderlen,  se  tournant  san  doute 
successivement  vers  l'Orient  et  vers  l'Occident,  vers 
Pétersbourg  et  vers  Paris,  a  déclaré  «  que  durant  toute 
la  crise  les  relations  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre 
avaient  eu  un  caractère  tout  particulier  de  con- 
fiance »  et  qu'une  «  réjouissante  intimité  »  s'en  était 
suivie^.  La  Russie,  directement  menacée,  dix  minutes 
plus  tôt,  par  M.  de  Bethmann-Hollweg,  se  réjouira 
beaucoup  moins  sans  doute.  A  moins  qu'elle  ne 
songe  à  son  tour  à  corriger  les  défaillances  de  ses 
alliés  par  une  nouvelle  entrevue  de  Potsdam. 

Car  pendant  ce  temps  l'état  d'esprit  français  se 
résume  dans  ce  mot  qui  a  fait  son  tour  de  France  : 
«  Partirons  nous  en  guerre  contre  la  moitié  de  l'Eu- 
rope pour  savoir  si  les  Serbes  auront  un  port  sur 
l'Adriatique  ?  »  Et  cette  simple  petite  phrase,  qui  est 
capable  de  paralyser  de  notre  côté  toute  tentative  de 
résistance  à  la  Triplice,  est  la  preuve  que  la  Répu- 
blique (le  gouvernement  libéral  anglais  est  d'ailleurs 
exactement  dans  le  même  cas)  s'est  donné  un  mal 
superflu  en  recueillant  la  signature  de  ses  alliés,  puis- 
qu'elle n'est  pas  capable  de  soutenir  la  politique  de 
ses  alliances. 

1.  Dans  son  grand  discours  sur  les  armements  de  l'Allemagne 
du  7  avril  19 1 3,  M.  de  Bethmann-Hollweg  a  encore  décerné  à 
sir  Edward  Grey  des  compliments  dont  la  pesanteur,  nous  n'eii 
doutons  guère,  a  dû  incommoder  ce  gentleman,  {^otede  igiS.) 
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En  somme,  comme  nous  le  montrions  le  mois 
dernier,  la  Triple  Entente  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
résurrection  de  ces  grands  systèmes  qui  se  partagè- 
rent l'Europe  au  wiu"  siècle  et  doù  sortirent  tant 
de  guerres  générales.  C'est  une  conception  d'ancien 
régime.  Seulement,  pour  ]'ap[)liquer,  il  faudrait  pos- 
séder aussi  les  moyens  dont  l'ancien  régime  disposait. 

Le  genre  de  ces  grandes  coalitions  diplomatiques 
une  fois  admis,  il  faut  bien  se  dire  que  chaque  par- 
tie est  solidaire  de  l'ensemble  et  qu'on  doit  être 
résolu  à  répondre  au  premier  appel  de  chacun  des 
associés  sons  peine  de  subir  soi-même  le  contre-coup 
de  leur  diminution.  On  finit  donc  par  affronter  le 
risque  de  guerre  uniquement  ])ar  principe  et  par  cal- 
cul, sans  être  directement  menacé.  On  est  exposé  à 
la  guerre  par  raisonnement,  pour  servir  et  faire  res- 
pecter l'idée  de  l'équilibre  entre  les  groupements  de 
puissances.  Vue  très  juste,  qu'ont  toujours  comprise 
les  monarchies  et  les  aristocraties  et  qu'elles  ont  eu 
d'autant  moins  de  peine  à  admettre  que  leurs  armées 
étaient  des  armées  de  métier.  Tout  a  changé  avec  les 
gouvernements  d'opinion  et  avec  le  système  de  la 
nation  armée.  En  France  comme  en  Angleterre,  non 
seulement  les  citoyens,  mais  surtout  les  partis  ont 
des  opinions  particulières  sur  la  politique  extérieure. 
Droite  et  gauche,  whigs  et  tories  n'ont  ni  les  mêmes 
sympathies  ni  la  même  conception  des  alliances  : 
première  résistance  avec  laquelle  le  gouvernement 
doit  compter.  La  difficulté  devient  pire  lorsqu'il 
faut  déterminer  des  millions  d'hommes  à  prendre  les 
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armes  en  vue  de  l'équilibre  européen. Conçoit-on  abs- 
traction plus  froide  ?  Comment  convaincre  le  moujik 
qu'il  est  intéressé  à  ce  que  la  France  possède  le 
Maroc  qui  le  touche  autant  que  les  Etats  de  la  lune  ? 
Comment  persuader  le  paysan  français  qu'il  doit  se 
battre  pour  que  les  Serbes,  dont  il  n'a  jamais  entendu 
parler,   s'ouvrent  une  fenêtre  sur  la  mer  ? 

Peut-être  dira-t-on  que  l'objection  est  la  même 
pour  tout  le  monde,  qu'elle  vaut  pour  l'Allemagne 
comme  pour  la  France  ?  C'est  une  erreur.  Plus  le 
gouvernement  dépend  de  l'opinion,  plus  il  est  in- 
consistant et  faible,  plus  sa  volonté  est  malade.  Il 
faudrait  qu'il  eût  préparé  de  longue  date  l'esprit 
public  à  la  pensée  de  ces  grandes  interventions,  qu'il 
l'eût  accoutumé  à  concevoir  une  guerre  diplomatique 
comme  engageant  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  nation 
au  même  titre  qu'une  guerre  défensive  ^  L'œuvre  est 
difficile  ?  Elle  n'en  demande  que  plus  d'application, 
de  fermeté  et  de  patience  :  toutes  choses  dont  la  démo- 
cratie est  éminemment  incapable,  car  les  soucis  pro- 
fonds, les  soucis  vitaux  du  pouvoir  sont  ailleurs.  La 
grande  machinerie  des  alliances,  avec  tout  son  jeu  à 
sautes  bruques,  était  une  invention  d'ancien  régime 
dont  seules  quelques  grandes  monarchies  autoritaires 
peuvent  se  servir  aujourd'hui  avec  profit.  C'est  ce  qui 


I.  En  toute  circonstance  le  chancelier  de  l'Empire  allemand 
insiste  sur  les  devoirs  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  ses  parte- 
naires. Il  affirmait  encore  dans  son  discours  du  7  avril  que  «  la 

^        lidélité    de   l'Allemagne  à    ses    alliances  s'étendait    au  delà  des 

'         r«s»ources  de  la  diplomatie  ».  [Aole  de  iQiS.) 
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nous  fait  dire  que  la  République  n'a  pas  du  tout 
prouvé  ses  aptitudes  à  la  politique  extérieure  en 
signant  avec  toutes  sortes  de  puissances  beaucoup 
de  contrats,  toute  une  bibliothèque  de  contrats,  dont 
il  lui  est  impossible  d'observer  les  conditions. 

5  décembre  i  g  1 2  . 
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Nos  doctrines  confirmées . 

Du  temps  où  s'élaboraient  les  idées  de  l'Action 
française,  quand  nous  n'étions  encore  qu'un  petit 
nombre  à  savoir  que  nous  avions  raison  et  que  l'a- 
venir le  montrerait,  nous  avions  l'habitude  d'inscrire 
avec  un  juste  orgueil,  au-dessous  de  tous  les  évé- 
nements vérificateurs  :  u...  ou  nos  doctrines  con- 
firmées. »  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Orient 
confirme  deux  et  trois  fois  nos  doctrines.  Et  si  nos 
pronostics  ont  été  aussi  justes,  c'est  à  l'excellence  de 
nos  doctrines,  filles  de  l'observation  et  de  l'expérience, 
que  nous  le  devons. 

Mais  nous  n'avons  qu'à  récapituler. 

Lorsqu'en  juillet  1908,  éclata  la  révolution  de 
Constantinople,  il  ne  nous  fut  pas  malaisé  de  pré- 
voir que,  loin  de  rajeunir  l'empire  ottoman,  libéra- 
lisme et  parlementarisme  ne  lui  vaudraient  que  des 
catastrophes.  La  dictature  d'Abd-ul-Hamid  était  san- 
glante :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  elle  qui, 
depuis  trente  années,  garantissait  la  Turquie  contre 
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de  nouveaux  démembrements  et  de  nouvelles  dimi- 
nutions, bien  mieux  que  toutes  les  théories  diplo- 
matiques et  que  le  «  concert  européen  ».  Du  jour 
où  le  despote  cul  disparu  de  la  scène,  les  événe- 
ments que  sa  ruse  avait  si  longtemps  déjoués  et  re- 
tenus se  précipitèrent.  Annexion  de  la  Bosnie  par 
l'Autriche,  indépendance  de  la  Bulgarie,  érection  du 
Monténégro  en  royaume  :  tous  les  prétendants  à  la 
succession  turque  s'apprêtèrent  à  dépecer  la  proie. 
On  arrachait  à  la  Turquie  ses  prérogatives  en  atten- 
dant de  lui  ravir  des  territoires,  ce  qui  ne  tarda  pas 
du  reste,  car  les  Italiens  jugèrent  l'occasion  bonne 
de  mettre  la  main  sur  la  Tripolitaine.  Cependant, 
tous  ces  avertissements  ne  profitaient  pas  à  la  Tur- 
quie parlementaire.  Comme  l'a  très  bien  remarqué 
notre  ami  M.  de  Boux,  dans  un  de  ses  bulletins  de 
la  Revue  critique,  les  Jeunes-Turcs  n'ont  pas  su 
empêcher  la  formation  de  la  confédération  balka 
nique  :  Abd-ul-Hamid  s'était  toujours  fait  un  jeu 
d'exploiter  les  rivalités  qui  séparent  les  Bulgares  des 
Grecs  et  des  Serbes,  les  Serbes  des  Monténégrins. 
C'était  l'enfance  de  l'art  politique.  La  Turquie  nou- 
velle n'a  pas  même  su  s'élever  jusque-là, 

Au  lieu  de  régénérer  l'empire  ottoman,  la  révo- 
lution en  a  hâté  la  décadence.  L'humanité  elle 
même  n'y  a  rien  gagné  :  car  le  sang  que  versait  le 
«  sultan  rouge  »  n'était  qu'un  ruisseau  auprès  des 
torrents  qui  ont  coulé  pendant  les  crises  de  la  guerre 
civile  et  en  Libye,  auprès  de  ceux  que  la  guerre  des 
Balkans  menace  de  répandre.  Certes,  le   despotisme 
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asiatique  d'Abd-ul-Hamid  était  bien  éloigné  du  type 
de  la  royauté  à  la  française.  Il  n'y  avait  rien  de  com- 
mun entre  cette  espèce  de  Darius  et  nos  rois,  héri- 
tiers de  saint  Louis  et  de  Henri  IV.  Pourtant,  lui 
aussi  faisait  bien  son  métier  de  monarque.  Si  détes- 
table qu'il  fût,  ce  tyran  avait  du  bon  pour  la  Tur- 
quie. Les  Turcs  peuvent  en  juger  d'après  ce  qui  leur 
arrive  depuis  qu'il  est  renversé  '. 

Ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  exposé  son  empire  à 
une  guerre  furieuse  d'où,  même  en  cas  de  victoire, 
les  Ottomans  —  c'est  l'avis  général  —  ne  pourront 
rien  tirer.  Ecraseraient-ils  la  coalition  que  les  puis- 
sances, si  désunies,  se  retrouveraient  d'accord  pour 
empêcher  les  Turcs  de  reprendre  aux  peuples  des 
Balkans  l'indépendance  ou  les  territoires  que  ces 
peuples  leur  avaient  jadis  arrachés. 

On  dira  que  l'opération  n'est  pas  plus  sûre 
pour  les  peuples  balkaniques  et  que  l'E^irope  ne  per- 
mettra pas  davantage  aux    Bulgares   et  aux  Serbes, 


I.  Sur  ce  point,  les  Jeunes-Turcs  eux-mêmes  ont  rendu 
plus  d'un  hommage,  soit  direct,  soit  indirect,  à  Abd-ul-Hamid. 
Après  le  coup  d'Etat  jeune-turc  du  aS  janvier  1918,  on  lisait 
dans  un  journal  viennois  :  «  Une  réconciliation  du  sultan  ac- 
tuel, Mehmed,  et  de  son  frère,  l'ex-sultan  Abd-ul-Hamid,  au- 
rait eu  lieu  au  palais  de  Dolma-Bagtché,  dans  la  nuit  qui  pré- 
céda l'émeute.  Cette  nouvelle  tendrait  à  prouver  que  le  coup 
d'Etat  n'était  pas  complètement  inattendu  dans  les  milieux  du 
palais,  sinon  du  ministère  Si  le  fait  se  confirme,  on  pourrait  en 
inférer  encore  que  le  gouvernement  songe  à  profiter  indirec- 
tement de  l'expérience  des  affaires  du  sultan  déposé  et  sur- 
tout de  ses  connaissances  en  politique  extérieure.  »  Il  n'est  que 
temps  \  [Note  de  191 3.) 
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en  cas  de  victoire,  de  commencer  la  liquidation  de 
l'empire  ottoman  ^ .  L'armée  bulgare  arriverait-elle 
aux  portes  de  Constantinople,  ainsi  qvi'elle  l'espère, 
qu'il  se  trouverait  bien  —  comme  eu  1878  —  quel- 
que puissance  en  Europe  pour  l'arrêter  De  même 
que  les  Turcs,  les  Bulgares,  principaux  intéressés 
dans  la  circonstance,  se  lancent  dans  une  entreprise 
que  la  raison  semble  déconseiller...  Et  c'est  encore, 
peut-être  sans  en  avoir  l'air,  une  de  nos  doctrines 
qui  se  trouve  confirmée. 

Tenons-nous  à  l'exemple  de  la  Bulgarie,  qui  est  le 
plus  frappant.  Voilà  un  peuple  qui  ne  demande  que 
combat  et  vengeance.  Sa  passion  est  sublime,  assu- 
rément. Une  grande  vocation  historique,  une  même 
pensée  de  sacrifice  anime  ces  cinq  millions  d'hom- 
mes, les  pousse  contre  l'ennemi  héréditaire  pour  la 
délivrance  des  frères  macédoniens  opprimés  et  persé- 
cutés et  pour  l'accomplissement  des  destinées  natio- 
nales. Cette  guerre,  qui  menace  d'être  terrible,  c'est 
un  peuple  entier  qui  la  veut.  Il  l'a  voulue  avant  son 
gouvernement.  Il  l'a  voulue  avant  sou  roi.  Ferdinand 
de  Bulgarie  a  résisté  et  résiste  peut-être  encore 
autant  qu'il  le  peut  au  courant.  Il  a  certainement 
un  bon  allié  en  la  personne  du  roi  Georges  de 
Grèce,   ce  diplomate-né,  qui  ne  pense  pas  davantage 


I.  L'Europe,  en  effet,  dès  le  début  de  la  guerre,  prescrivit 
solennellement  que  l'observation  du  statu  qiio  serait  imposé  au 
vainqueur  quel  qu'il  fût.  Mais  devant  l'énergique  attitude  des 
alliés  (qui  rappelle  le  fameux  fara  da  se  du  Piémont,  l'Europe 
a  dû  céder,  [I\'ote  de  I9i3.) 
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qu'un  peuple  doive  jouer  son  avenir  sur  un  coup  de 
dés.  Le  roi  Georges  et  le  roi  Ferdinand  remplissent 
de  leur  mieux  leurs  fonctions  de  chefs  héréditaires  :  ils 
voient  loin  et  rien  ne  les  presse.  Ils  se  méfient  de  l'im- 
patience, même  la  plus  généreuse,  qui  peut  tout  gâter. 
La  victoire  n'est  pas  assez  sûre  et  ses  fruits  sont  trop 
peu  certains  pour  qu'un  esprit  aussi  politique  que  celui 
de  Ferdinand  ne  répugne  pas  profondément  à  courir 
l'aventure.  Longtemps  il  a  résisté  au  vœu  de  son 
peuple.  Longtemps  il  a  temporisé,  attendu  que 
son  armée  fût  mieux  préparée  et  plus  forte  :  ainsi, 
nous  le  rappelions  ces  jours  derniers,  son  grand- 
père  Louis-Philippe  s'était,  en  i84o,  en  risquant  sa 
popularité,  son  trône  et  même  sa  vie,  jeté  en  travers 
du  courant  belliqueux  imprudemment  déchaîné  en 
France  par  de  froids  ambitieux  comme  Thiers,  et  par 
là  nous  avait,  trente  ans  à  l'avance,  fait  l'économie 
d'un  Sedan.  Ferdinand  de  Bulgarie  aura  reculé 
l'échéance  jusqu'au  moment  où  il  aura  mis  un  instru- 
ment mihtaire  de  premier  ordre  et  une  bonne  coalition 
diplomatique  au  service  des  passions  de  son  peuple. 

Donc  la  guerre  qui  est  sur  le  point  d'éclater  dans 
les  Balkans  sera  avant  tout  une  guerre  populaire,  une 
guerre  voulue  par  les  peuples,  et  les  gouveruemenls 
auront  fait  tout  leur  possible  pour  l'empêcher.  Voilà 
le  grand  point.  Et  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue. 

Que  les  peuples  soient  plus  imprudents,  plus  belli- 
queux, plus  boute-feu  que  les  rois,  ce  n'est  pas  une 
nouveauté  pour  nos  lecteurs.  Ils  savent  depuis  long- 
temps que  la  ruée  des  nationalités,  qui  a  suivi  le  cou- 
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rant  libéral  et  démocratique  de  la  Révolution,  est  un 
plus  grand  péril  pour  la  paix  que  toutes  les  ambitions 
des  conquérants.  Le  sentiment  populaire,  qui  est  im- 
pulsif et  irréfléchi,  est  cent  fois  moins  pacifique  que  le 
calcul  des  gouvernants.  Des  publicistes  républicains 
comme  M.  Jean  Herbette,  comme  M.  Pierre  Baudin 
aussi,  s'aperçoivent  aujourd'hui  de  ces  évidences.  Les 
voilà  qui  crient  au  feu,  au  feu  dont  les  démocraties 
menacent  d'embraser  le  monde. 

Le  temps  n'est  plus  où  les  rois  passaient  pour  des 
tigres  altérés  de  sang.  Edouard  Drumont  plaisante  à 
merveille  ce  préjugé  ancien,  chaque  fois  qu'il  raille 
Guillaume  II,  chef  d'une  armée  formidable,  qui 
change  d'uniforme  quatre  fois  par  jour,  qui  parle  à 
tout  inslant  d'épée  aiguisée  et  de  poudre  sèche etqui 
jamais  ne  met  flamberge  au  vent.  On  a  tant  dit  que  les 
rois  et  les  empereurs  ne  pensaient  qu'à  la  guerre 
qu'on  leur  en  veut  presque  de  ne  pas  la  faire  à  l'aven- 
ture. La  vérité  est  que  les  dynasties  bien  assises  de 
l'Europe  moderne,  qui  sont  en  mesure  de  résister 
aux  mouvements  de  nervosité  de  leurs  peuples,  — 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  toutes  les  dynasties  balkani- 
ques, —  sont  le  plus  sûr  garant  de  la  paix.  Un  Guil- 
laume II  temporisera  longtemps,  voudra  avoir  mis 
toutes  les  chances  de  son  côté  avant  de  risquer  une 
grande  guerre  maritime  ou  continentale,  dont  la 
nécessité  du  reste  ne  se  fait  nullement  sentir  pour 
l'Allemagne.  En  1866.  en  1870,  il  y  avait  pour  elle 
un  superbe  enjeu  dans  la  partie  :  son  unité,  son  exis- 
tence.  Aujourd'hui,  le  risque  serait  plus  gros  pour 
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elle  que  le  profit.  Le  temps  d'ailleurs  travaille  pour 
l'Allemagne  et  elle  peut  prétendre  à  l'hégémonie 
complète  par  sa  croissance  naturelle.  Guillaume  II 
est  trop  bon  calculateur,  son  sens  de  la  grande  poli- 
tique est  trop  développé  pour  qu'il  ne  se  rende  pas 
compte  de  cela. 

Mais  son  peuple  ?  Son  peuple,  tout  allemand  et 
tout  placide  qu'il  soit,  est  sujet  aux  coups  de  sang. 
Si  le  gouvernement  impérial  venait  à  disparaître  ou 
à  faiblir,  si  la  démocratie  germanique  avait  la  pa- 
role; oh  !  c'est  alors  que  la  paix  serait  compromise  ! 
Les  observateurs  de  l'Allemagne  contemporaine  (je 
citerai  M.  Georges  Blondel,  M.  Pierre  Comert) 
s'accordent  à  reconnaître  que  les  masses  populaires 
allemandes  sont  beaucoup  plus  sensibles  aux  excita- 
tions des  Ligues  navales  et  militaires  et  des  associa- 
tions patriotiques  qu'aux  raisonnements  impeccables 
de  M.  de  Bethmann-Holhveg,  le  chancelier-philo- 
sophe. Que  l'opinion  publique  impose  sa  volonté  en 
Allemagne,  et  c'est  alors  que  l'on  pourra  craindre 
une  guerre  générale  au  premier  mouvement  de  mau- 
vaise humeur  comme  celui  qui  monta  le  «  Michel  » 
allemand  contre  les  Anglais,  après  Agadir,  pour  quel- 
ques mots  prononcés  par  M.  Winston  Churchill  ou 
par  M.  Lloyd  George. 

On  commence  à  ne  plus  ignorer  ces  vérités  pre- 
mières, à  savoir  que  les  rois  font  la  guerre  pour  un 
objet  déterminé  et  pour  servir  un  grand  intérêt  natio- 
nal, tandis  que  les  peuples  se  laissent  aller  à  leurs 
colères  et  à  leurs  passions,  ce  qui  est  autrement  dan- 
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gereux.  C'est  pourquoi  nous  avons  lu,  ces  jours  ci, 
avec  beaucoup  d'amusement,  dans  une  revue  qui 
s'appelle  bien  à  tort  les  Documents  du  Progrès,  car 
elle  retarde  d'au  moins  trente  ans,  ce  jugement  sur 
VActioii  française  qui  constitue  une  ânerie  formi- 
dable et  joyeuse.  Après  avoir  flairé  avec  méfiance  la 
monarchie  au  fond  du  patriotisme  et  conclu  fort 
raisonnablement  à  la  fusion  naturelle  du  patriotisme 
et  de  la  monarchie,  le  rédacteur  des  Documents  du 
Progrès  ajoutait  avec  la  sérénité  de  l'aveugle  : 

«  L'Action  française  le  démontre  chaque  jour  : 
«  Tout  ce  qui  est  national  est  nôtre  »,  dit  sa  devise. 
La  nation,  telle  qu'il  [le  sentiment  patriotique]  l'en- 
tend parce  que  c'est  de  celle-là  quil  est  né,  c'est  un 
royaume,  et  un  royaume  se  configure  essentiellement 
dans  un  roi,  une  dynastie  et  dans  une  classe  de  pri- 
vilégiés. S'il  n'y  avait  plus  de  monarchies,  il  n'y 
aurait  plus  de  vanités  nationales,  partant  plus  de 
guerres.  Croit-on  que  les  hommes  n'en  vivraient  pas 
mieux  ?  Au  patriotisme  succéderait  alors  le  senti- 
ment de  la  fraternité  humaine,  car,  dans  les  peuples 
mêmes,  ne  croît  pas  la  passion  des  hostilités.  » 

Ce  petit  parterre  tout  fleuri  d'erreurs  fera  inévita- 
blement penser  au  lecteur  le  moins  bien  disposé 
pour  nous  que  les  événements  prennent  le  soin  de 
confirmer  les  doctrines  de  l'Action  française  phitot 
que  celles  des  Documents  du  Progrès.  Car  voilà  jus- 
tement que  l'Orient  s'embrase  aux  applaudissements 
de  ses  peuples. 

12  octobre  191a. 


Waddington  ou  Decazes. 

M.  Poincaré  a  bien  des  raisons  qui  le  poussent 
à  vouloir  jouer  le  grand  premier  rôle  en  Europe.  Ne 
doit-il  pas  légitimer  le  titre  de  son  ministère  «  na- 
tional »  ?  N'est  il  pas,  peu  ou  prou,  candidat  à  la 
présidence?  N'a-t-il  pas  derrière  lui  des  adversaires 
qui  menacent  de  le  renverser  à  la  rentrée  des  Cham- 
bres et  qu'il  ne  désarmera  qu'à  la  condition  d'appa- 
raître comme  l'homme  indispensable,  l'homme  de 
la  situation?  Voilà  des  motifs  suffisants  pour  enga- 
ger un  ministre  actif  et  ambitieux  à  entreprendre 
des  opérations  diplomatiques  de   grande  envergure. 

Nous  ajouterons  autre  chose.  Quelque  méfiance 
que  nous  inspire  sa  formation  purement  juridique  et 
parlementaire,  M.  Poincaré  est  très  supérieur  à  la 
moyenne  de  ses  collègues  des  deux  assemblées.  Bien 
que  sa  vie  se  soit  surtout  passée  à  plaider  des  procès 
\'auradieux  et  à  soutenir  Corignan  contre  Corignan, 
il  n'est  pas  tout  à  fait  ignorant  des  grandes  affaires 
et  des  grands  intérêts  de  la  France.  Il  a  le  goût  de 
l'étude,  et  l'histoire  de  notre  pays  n'est  pas  pour  lui 
une  forêt  vierge.  Aussi  est-il  visible  que,  depuis  la 
réouverture  de  la  questio!i  d'Orient,  M.  Poincaré 
est  hanté  par  le  précédent  de  1878.  Il  ne  veut  pas 
qu'il  soit  dit  que  la  France  aura  été  «  absente  » 
pendant  la  crise  européenne  de  191 2,  comme  elle  le 
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fut  SOUS  Decazes  et  Waddington,  au  moment  de  la 
guerre  russo-turque  et  du  Congrès  de  Berlin.  Il  ne 
veut  pas  qu'il  soit  dit  que  l'expérience  du  passé  aura 
été  perdue,  ni  pour  la  République,    ni  pour  lui. 

Seulement,  il  y  a  deux  façons  d'interpréter  les 
leçons  de  l'expérience,  et  M.  Poincaré  ne  peut  pas 
éviter  d'adopter  la  mauvaise. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  en  quelques  mots 
la  suite  des  événements,  de  1876  à  1878.  Lorsque 
le  branle-bas  de  combat  commença  de  retentir  cji 
Orient,  les  hommes  qui  étaient  au  pouvoir  enP'rance 
s'imaginaient  que  la  République  conservatrice  — 
cette  M  bctise  »,  selon  le  mot  inoubliable  de  J.  J. 
\A  eiss  —  était  apte  à  conduire  une  grande  cam- 
pagne diplomatique.  Le  duc  Decazes  se  repais- 
sait des  mêmes  illusions  que  forgent  à  M.  Poin- 
caré sa  République  modérée  et  son  ministère 
national.  Comme  M.  Poincaré,  le  duc  Decazes 
se  flattait  de  réussir,  par  son  intervention,  à  u  loca- 
liser le  conflit  »,  après  quoi  tout  irait  bien  pour 
la  défense  des  intérêts  français.  «  Pourvu  que  la 
guerre  ne  s'étende  pas  à  l'Europe,  cela  nous  suffit  », 
répétait  le  ministre  de  l'Ordre  Moral.  Ce  résultat 
obtenu,  le  duc  Decazes  espérait  se  mêler  activement 
aux  négociations  européennes  qui  suivraient  la  guerre 
d'Orient  et,  en  se  portant  au  moment  décisif  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  faire  pencher  la  balance  au  profit 
de  notre  pays. 

Remarquez  bien  la  similitude  des  situations.  Au 
moment  où  éclate  la  guerre    d'Orient,    en  1877  (de 
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même  qu'en  ce  mois  d'octobre  191 2)  il  semble  que 
la  France  et  l'Allemagne  se  rapprochent  l'une  de 
l'autre.  Rien  ne  les  pousse  à  intervenir  directement 
dans  le  conflit.  Bismarck  déclare,  de  façon  que  nul 
n'en  ignore,  que  toute  la  question  d'Orient  ne  vaut 
pas  les  os  d'un  grenadier  poméranien,  et  l'ambition 
du  ministre  français  est  que  le  conflit  balkanique  ne 
dégénère  pas  en  conflit  eyropéen.  Seulement,  ce  que 
ne  dit  pas  Bismarck,  c'est  qu'il  compte,  au  règle- 
ment final,  se  faire  l'arbitre  et  même  le  dictateur  de 
l'Europe  et  compléter  le  traité  de  Francfort  par  le 
traité  de  Berlin,  en  assurant,  pour  un  long  avenir,  la 
domination  de  l'Allemagne  en  Europe.  Le  duc  De- 
cazes  —  non  plus  que  M.  Poincaré  —  ne  rêvait 
d'un  si  grand  rôle.  II  espérait  seulement  tirer  parti 
de  la  situation  pour  relever  le  prestige  de  la  France 
et  nouer  pour  elle  d'utiles  amitiés  en  Europe.  Si 
modeste  fùt-elle,  cette  ambition  était  encore  exces- 
sive aux  yeux  de  Bismarck.  Il  lui  fallait  une  France 
neutre  et  nulle,  et  il  l'eut  telle  qu'il  la  voulait. 

Il  l'eut  d'ailleurs  sans  peine,  car  rien  n'est  fragile 
en  France  comme  les  Républiques  conservatrices  ou 
modérées.  Celle  du  duc  de  Broglie  et  du  duc  Deca- 
zes  était,  au  su  du  monde  entier,  dans  un  état  pré- 
caire. La  période  où  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  sans  les  républicains  tirait 
ses  plans,  était  aussi  celle  du  Seize  Mai.  Gambetta  et 
ses  amis  menaient  hardiment  et  violemment  la  lutte 
contre  l'Ordre  floral,  dont  la  chute  prochaine  ne 
faisait  de  doute  pour  personne  en  Europe.  Quand  le 
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duc  Decazes  essaya  d'amorcer  des  alliances,  il  vit 
avec  étonnement  et  douleur  que  tout  le  monde  lui 
tournait  le  dos.  Il  ne  comprit  pas  que  c'était  son 
gouvernement  qui  inspirait  de  la  défiance. 

C'est  vers  ce  temps-là  que  notre  ambassadeur  à 
Berlin,  le  vicomte  de  Gontaut-Biron,  plaidant  pour 
une  entente  franco-russe  auprès  de  l'empereur  Alexan- 
dre et  croyant  bien  disposer  l'autocrate  en  lui 
faisant  Téloge  de  la  République  conservatrice,  re(:ut 
cette  réponse  d'un  admirable  bon  sens  :  «  Il  n'y  a 
qu'une  République,  celle  des  ardents.  »  L'empereur 
Alexandre  ne  croyait  pas  viable  une  combinaison 
républicaine  défendue  par  des  conservateurs  et  assié- 
gée parles  républicains  «  ardents  »,  les  seuls  authen- 
tiques. Il  refusait  pour  cette  raison  de  s'engager  avec 
les  Broglie  et  les  Decazes,  quelle  que  fût  l'estime 
qu'il  pût  avoir  pour  leurs  personnes.  A  Londres  et 
à  Vienne,  l'Ordre  Moral  rencontrait  pour  les  mêmes 
raisons  la  même  froideur  et  la  même  méfiance.  Le 
duc  Decazes  se  désolait  de  cette  hostilité  et  y  perdait 
son  latin.  Il  écrivait  à  l'un  de  ses  ambassadeurs  : 
(I  L'Europe  monarchique  et  conservatrice  nous  pré- 
fère qui,  grands  dieux  !  les  radicaux  !  »  Parbleu  !  Elle 
eût  été  folle,  cette  Europe,  de  s'engager  avec  des 
moribonds  et  des  condamnés  à  mort. 

La  guerre  d'Orient  s'était  ouverte  le  23  avril  1877. 
Le  16  mai  commençait  pour  la  France  la  crise  inté- 
rieure qui  devait,  aux  élections  du  i4  octobre,  se 
terminer  parla  défaite  de  l'Ordre  Moral  et  l'avène- 
ment de  la  vraie,  de  la  seule  République,  celle    que 
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l'empereur  Alexandre  définissait  «  la  République  des 
ardents  ».  L'Europe  conservatrice  et  monarchique 
ne  s'était  pas  trompée. 

Et  puis  comment  cette  Europe  eiit-elle  ignoré 
qu'à  Berlin  on  faisait  mieux  que  de  croire  au  succès 
des  radicaux,  puisqu'on  y  aidait  !  Dans  la  campagne 
électorale  qui  se  poursuivit  de  mai  à  octobre,  la 
presse  allemande  joua  sa  partie,  menaçant  la  France 
de  la  guerre  au  cas  où  les  conservateurs  obtiendraient 
la  majorité.  TJn  changement  de  gouvernement  et 
d'orientation,  c'est-à-dire  du  trouble  et  de  la  confu- 
sion en  France,  au  moment  d'une  grande  crise  eu- 
ropéenne, c'était  une  si  bonne  chose  pour  l'Alle- 
magne, que  Bismarck  se  fût  reproché  de  ne  pas  y 
collaborer.  A  plus  forte  raison  quand  ce  change- 
ment devait  amener  au  pouvoir  un  personnel  plus 
préoccupé  de  guerre  civile  que  de  politique  natio- 
nale et  toujours  porté  à  faire  passer  l'intérêt  du  parti 
avant  l'intérêt  de  la  France.  Nous  avons  eu,  depuis, 
le  témoignage  du  prince  de  Hohenlohe,  qui  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  la  part  que  Bismarck  a  prise  aux 
élections  républicaines  de  1877,  élections  qu'il  se 
vantait  d'avoir  «  mises  en  scène  à  Berlin  »,  pour 
lesquelles  il  avait  cherché  et  trouvé  «  quelque  chose 
de  menaçant  ». 

Waddington,  le  ministre  gambettiste  par  qui 
la  France  fut  «  absente  »  au  Congrès  de  Berlin, 
avait  paru  à  Bismarck  beaucoup  plus  rassurant  en- 
core qu'un  duc  Decazes.  Avec  Waddington,  Bis- 
marck asseyait  à  sa  grande  table  de  jeu  du  Congrès 
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de  Berlin  une  France  aveugle  et  muelle.  Ce  n'était 
pas  que  la  République  conservatrice  fît  grand  peur 
au  chancelier.  Du  moins  le  duc  Decazes,  Français 
de  tradition  et  de  pensée,  eût-il  montré  de  la 
clairvoyance,  n'eût-il  pas  accepté  sans  broncher 
toutes  les  cartes  qui  furent  refdées  à  son  rempla- 
çant. Deux  sûretés  pour  Bismarck  valaient  mieux 
qu'une.  Et  voilà  comment  il  rcvissit,  au  Congrès 
de  Berlin,  à  fixer  pour  trente  ans  et  plus  l'avenir 
de  l'Europe  au  plus  grand  profit  de  l'hégémonie 
allemande... 

C'est  la  leçon,  la  vraie,  de  la  première  crise 
orientale.  Et  si  1912  n'est  pas  tout  à  fait  1877,  si 
nous  n'avons  ni  Seize  Mai,  ni  élections  en  vue,  ni 
Gambetta,  ni  Bismarck  dans  la  coulisse,  ne  voyons- 
nous  pas  des  radicaux  prêts  à  rentrer  en  lutte  contre 
Al.  Poincaré,  une  Présidence  autour  de  laquelle  se 
livrera  bientôt  une  chaude  bataille,  et  puis  une  ami- 
tié anglaise  et  une  alliance  russe  qui  se  désagrègent 
dangereusement  ?  Il  ne  reste  même  plus  à  M.  Poin- 
caré la  ressource  d'être  un  Decazes  un  peu  plus  à 
gauche.  Et  il  n'y  a  plus  à  compter  faire  un  choiv 
entre  les  puissances  européennes  qui  seront  en  pré- 
sence. Il  n'y  a  plus  à  se  faufiler  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  :  toutes  deux  sont  nos  alliées  et  forment  un 
attelage,  de  tout  temps  difficile  à  conduire,  et  qui, 
depuis  le  début  de  la  guerre  d'Orient,  rue  dangereu- 
sement dans  les  brancards.  La  situation  est  loin 
d'être  meilleure  pour  notre  pays  qu'elle  ne  l'était  en 
1878.  et  c'est  encore   l'Allemagne    qui  a   le  plus  de 
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chances  d'être  ((    1  lioonèlc  courtier  »    de  toutes  les 
futures  opérations  de  la  diplomatie. 

En  admettant  même  qu'il  ne  tombe  pas  aupara- 
vant du  pouvoir,  comme  un  simple  duc  Decazes, 
M.  Poincaré,  s'il  représente  la  France  à  quelque 
Congrès  de  Berlin,  n'y  sera  peut-être  pas  aussi 
aveugle,  aussi  sourd  ni  aussi  muet  que  M.  Wadding- 
ton,  mais  il  y  sera  peut-être  encore  un  peu  moins 
maître  de  ses  mouvements. 

as  octobre  191 2. 


P 


V angoisse  de  M.  Poincaré. 

M.  Poincaré,  à  Nantes,  a  exposé  la  politique  qu'il 
a  suivie  en  Orient  depuis  la  déclaration  de  guerre. 
Le  journalisme  contemporain  joignant  l'image  à  la 
parole,  la  photographie  nous  a  aidé  à  mieux  entendre 
les  parties  secrètes  de  ce  discours.  L'objectif  a  saisi  le 
président  du  conseil  au  moment  où  cet  avertissement 
trop  intelligible,  oii  ces  paroles  bien  claires  sortaient 
de  sa  bouche  :  «  La  concorde  républicaine  s'impose 
donc  à  nous  pour  demain  ;  elle  s'impose  à  nous  pour 
l'avenir;  mais  jamais,  il  faut  bien  que  je  le  répèle, 
elle  n'a  été  plus  indispensable  qu'aujourd'hui.  Un 
gouvernement  affaibli  à  l'intérieur  par  les  divisions 
de  sa  majorité  perdrait  la  meilleure  part  de  son 
crédit  vis-à-vis  du  monde.  » 

Il  y  avait,  autour  de  ces  quelques  mots,  une 
atmosphère  d'insécurité  et  d'inquiétude.  Mais  la 
photographie  a  fait  mieux.  Elle  a  cruellement  rendu 
l'expression  d'angoisse  qui  se  peignait  sur  le  visage 
de  M.  Poincaré,  au  moment  où  il  mettait  le  doigt 
sur  la  plaie  que  fait  à  la  France  le  régime  électif  et 
parlementaire,  où  il  découvrait  la  cause  d'infériorité 
et  de  faiblesse  qui  réside  pour  la  nation  dans  le  gou- 
vernement des  partis.  Ce  n'était  pas  assez  qu'un 
accent  de  profonde  tristesse  dominât  le  discours  de 
Nantes.  L'image  renforce  cette  impression  alarmante. 
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Elle  accuse  le  désespoir  intime  d'un  ministre  de 
bonne  volonté  qui  se  sent  trahi,  et  trahi  beaucoup 
moins  par  les  hommes  que  par  les  institutions. 

Au  dire  des  personnes  qui  l'ont  approché  et  qui 
le  connaissent  autrement  que  par  sa  vie  publique, 
l'intelligence,  chez  M.  Poincaré,  l'emporte  de  beau- 
coup sur  la  volonté  et  le  caractère.  Le  président  du 
conseil  a  l'esprit  clair.  Il  est  curieux  d'apprendre  et 
il  est  informé.  Son  horizon  s'étend  plus  loin  que  le 
Parlement  et  le  Palais.  Certainement,  M.  Poincaré 
possède  le  degré  de  clairvoyance  nécessaire  pour 
comprendre  que  la  situation  présente  est  décisive  et 
qu'à  une  heure  où  presque  tout  est  mis  en  question 
en  Europe,  la  France  —  comme  tous  les  au  très  grands 
pays  —  a  une  grosse  partie  à  jouer,  de  l'issue  de 
laquelle,  et  pour  de  longues  années,  peut  dépendre 
tout  son  avenir.  Il  n'ignore  pas  que,  selon  le  mot 
fameux,  u  les  Balkans  et  la  flèche  de  Strasbourg 
dominent  la  politique  européenne)).  Il  est  visiblement 
hanté  par  le  précédent  de  1877-1878  et  du  Congrès 
de  Berlin,  où  furent  déterminées,  pour  plus  de  trente 
ans,  les  conditions  de  vie  des  puissances.  Des  événe- 
ments qu'il  a,  mais  en  vain,  essayé  de  retenir  sur  la 
pente,  poussent  notre  pays  à  ce  qu'il  faut  appeler, 
si  banale  que  soit  la  locution,  un  tournant  de  son 
histoire.  Cela,  M.  Poincaré  le  sait.  Il  voit  aussi  que 
la  France  est  mal  préparée  à  affronter  le  risque,  mal 
engagée  pour  ce  daligcreux  virage.  Il  lui  faut  com- 
pter avec  les  Chambres  qui  se  réuniront  demain,  où 
"ses  adversaires    le    frapperont    dans   le    dos   avec  la 
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question  des  instituteurs  ou  de  la  réforme  électorale, 
avec  une  élection  à  la  Présidence  pour  laquelle  une 
rude  campagne  va  commencer...  Durant  les  nuits 
blanches  que  ne  manquent  pas  de  faire  à  un  chef  de 
gouvernement  consciencieux  les  difficultés  de  l'heure, 
il  est  impossible  que  M.  Poiucaré  n'agite  pas  le 
dilemme  que  nous  posions  l'autre  jour  :  sauter  comme 
un  simple  duc  Decazes  ou  être  «  absent  »  comme  un 
simple  Waddington. 

Et  cependant  !... 

Il  faudrait  être  d'un  pessimisme  de  parti  pris  pour 
méconnaître  qu'une  légère  lueur  vient  de  se  lever  en 
Europe  en  faveur  de  la  France.  Ce  n'est  pas  que  les 
choses  aillent  mieux  du  côté  de  nos  alliances.  Entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  les  intérêts  et  les  points 
de  vue  en  Orient  sont  si  nettement  opposés  et  dont 
les  intentions  sont  si  obscures,  notre  rôle  reste  tou- 
jours difficile,  nous  risquons  toujours  d'être  écartelés. 
L'Angleterre,  —  l'Angleterre  de  M.  Lloyd  George, 
excentrique  et  chimérique  bien  pire  encore  que  le 
funeste  Gladstone,  —  l'Europe  ne  la  reconnaît  plus 
et  elle  ne  se  reconnaît  peut-être  plus  elle-même. 
Quant  à  la  Russie,  il  semble  qu'elle  soit  plus  loin- 
taine, plus  mystérieuse,  plus  asiatique  que  jamais, 
et  les  sentiments  qui  se  forment  dans  cette  vaste 
agglomération  humaine  sous  l'effet  des  victoires 
slaves  en  Orient,  sont  une  des  inconnues  les  plus 
redoutables  de  l'heure.  Non,  ce  n'est  pas  du  côté  de 
nos  alliances  qu'il  faut,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
chercher  des  raisons  de  se  rassurer  et  d'espérer.  Mais 
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ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  subitement,  à  la  suite  des 
succès  remportés  parles  alliés  balkaniques,  le  prestige 
moral  de  la  France  s'est  singulièrement  relevé  en 
Europe.  Quelles  seront,  pour  nous,  les  conséquences 
dernières,  les  retentissements  lointains  de  Kirk- 
Rilissé  ?  C'est  ce  que  personne  ne  saurait  dire  encore. 
La  ïiiplice,  tout  en  croyant  au  succès  des  Turcs, 
n'a-t-elle  pas  aussi  envisagé  l'hypothèse  de  leur 
défaite  i*  Cela  est  plus  probable  de  jour  en  jour. 
Mais  ce  qui  est  acquis  est  bien  acquis.  Et,  depuis 
quelque  temps,  tous  les  «  impondérables  »  sont  en 
notre  faveur.  On  murmure,  dans  le  monde  entier, 
que  l'intelligence  française,  que  l'école  militaire 
française  sont  victorieuses  dans  les  Balkans,  que 
Bonnal  a  battu  von  der  Goltz,  que  le  Creusot  a 
imposé  silence  à  Krupp.  Quelle  que  soit  la  suite  de 
la  campagne,  la  première  impression  est  produite,  et 
c'est  une  victoire  morale  pour  la  France.  Que  Ferdi- 
nand de  Bulgarie,  modèle  des  diplomates  et  des 
grands  rois  patiemment  constructeurs,  déjà  si  fran- 
çais par  le  sang,  le  soit  plus  encore  par  l'éducation  ; 
que  Pierre  P""  de  Serbie  ait  été  élève  de  Saint-Cyr,  et 
Nicolas  de  Monténégro  collégien  à  Paris  ;  que  la 
mission  du  général  Eydoux  ait  mis  les  Grecs  en  état 
de  prendre  sur  les  Turcs  une  belle  revanche  ;  que  la 
tactique  et  les  canons  des  alliés  viennent  de  France, 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  la  France,  un  souvenir, 
un  élément,  sinon  même  une  participation  de  la 
France,  dans  tous  les  succès  que  remporte  la  coali- 
tion, voilà,  —  indépendamment  de  tout  autre  consi- 
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dération  diplomatique  et  politique,  —  le  grand  fait 
du  jour,  celui  qui  s'impose  à  l'attention  des  peuples 
et  qui  crée  une  atmosphère  favorable,  dont  nous 
pourrions  profiter,  autour  du  nom  français. 

Car  on  se  dit,  en  même  temps,  que  l'Allemagne 
est  moralement  battue.  Et  l'Allemagne  elle-même  en 
convient.  Avec  la  défaite  des  Turcs,  elle  a  reçu  comme 
«  un  coup  sur  la  nuque  »,  écrit  très  bien,  de  Berlin, 
notre  confrère  Cb.  Bounefon,  excellent  observateur 
de  la  vie  allemande.  C'est  dans  ces  dispositions  de 
mécontentement,  de  mauvaise  humeur,  peut-être  de 
commencement  de  doute  de  soi-même,  que  l'Alle- 
magne a,  dans  les  vingt-quatre  heures,  opéré  une 
volte-face  de  sa  politique,  suivi  l'allié  autrichien  qui 
faisait  (de  très  bonne  grâce,  lui,  et  le  sourire  aux 
lèvres)  le  sacrifice  du  stala  fjiio  balkanique.  Il  y  a  eu 
là  —  sinon  au  gouvernement  du  moins  dans  la 
presse  —  un  moment  de  désarroi  germanique  très 
sensible.  Et  c'était  aussi  le  moment  où  M.  Poincaré, 
avec  ce  visage  où  s'accusait  l'angoisse  et  que  le  photo- 
graphe a  trahi,  était  le  plus  cruellement  opprimé 
par  le  souci  de  sa  politique  intérieure  et  des  embûches 
que  lui  tendent  les  partis  ! 

C'est  qu'il  n'ignore  pas,  M.  Poincaré,  que  son 
point  faible  —  qui  est  surtout  noire  point  faible  — 
est  là.  Et  il  sait  qu'on  ne  l'ignore  pas  non  plus  à 
Berlin.  Qu'il  soit  seulement  suspect  de  vouloir  tirer 
de  la  situation  européenne  un  brillant  parti  pour  la 
France  et...  la  révolution  viendra  d'Allemagne.  Toute 
la  belle  politique  du  duc  Decazes  est   tombée,   sous 
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les  coups  de  Gambetta  aidé  de  Bismarck,  dans  la 
trappe  des  élections  d'octobre  1877  :  et  il  reste 
dans  les  deux  Chambres  plus  d'héritiers  de  la  tradi- 
tion gambettiste  qu'il  n'en  faut  pour  une  chute  de 
ministère.  Alors  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  ronger 
son  frein,  laisser  perdre  l'occasion  ou  n'en  tirer  qu'un 
parti  médiocre,  être  bien  docile  et  bien  sage,  à  peu 
près  comme  Waddington,  pour  essayer  de  sauver  ce 
qui  pourra  encore  être  sauvé,  plutôt  que  d'être 
renversé  par  une  coalition  d'ennemis  de  l'intérieur 
et  d'ennemis  de  l'extérieur  ? 

Telle  est  la  crise  de  conscience  qui  s'est  ouverte 
pour  ^I.  Poincaré. 

L'ingérence  de   l'étranger  dans   les  affaires  de  la 
République  n'est  pas  une  chose  nouvelle.  Cen'estpas 
du  roman-feuilleton.  Dans  la  circonstance,  nous  avons 
le  témoignage  des  nombreux  observateurs  delà  presse 
française  et  étrangère  qui  nous  ont  montré  l'empereur 
Guillaume  II  et  ses  conseillers  dressant  l'oreille  au 
premier  bruit  qu'un  ministère  «  national  »  se  formait 
en  France,  puis  marquant  un  mécontentement  tout  à 
fait  net,  à  partir  du  moment  où  il  parut  que  la  réor- 
ganisation tentée  en  France  parM.  Poincaré,  tout  en 
échouant  ailleurs,  avait  donné  des  résultats  au  point 
de  vue  militaire.  On  ne  saurait,  par  exemple,  négliger 
la    note  donnée   par  le  Journal   de    Genève  :  «  La 
^     nervosité  est  à  son  comble  au  sein  du  gouvernement 
^L  impérial...  On  peut  se  demander,  à  certains  si(jnes, 
^K.s/    l'  [llemafjne   n'est  pas  lasse  de  voir  à  la  tête   du 
^^Êf/ouvernement  français  des  hommes  rjui  gouvernent,  » 
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Il  serait  aisé  de  faire  entendre  d'autres  témoins 
qui  ne  seraient  pas  plus  suspects  que  le  correspon- 
dant à  Berlin  de  l'organe  des  libéraux  genevois. 
Voici  un  extrait  de  la  lettre  qu'  «  un  Hongrois  »  a 
adressée  au  Mécheroutietle,  «  organe  du  parti  radical 
ottoman  »  : 

«  M.  Poincaré  doit  manœuvrer  avec  infiniment  de 
circonspection.  Le  parti  qui,  en  France  est  pour 
l'Allemagne,  est  plus  fort  qu  on  ne  Vadniet  (jénérale- 
ment  ;  le  terrain  est  miné.  La  Prusse  ne  dépense  pas, 
pendant  des  années,  des  millions  inutilement.  La 
recrudescence  du  patriotisme  ne  sera  pas  de  longue 
durée  ;  c'est  contre  le  tempérament  français,  gui  ne 
peut  l'ester  longtemps  au  même  diapason.  Du  reste, 
on  fera  tout  ce  qui  sera  humainement  possible  [jour 
que  Poincaré  ne  soit  pas  élu  Président  de  la  Répu- 
blique ^ .  Poincaré,  pénétré  outre  mesure  du  danger 
que  court  la  paix,  veut  rétablir  le  concert  européen, 
arriver  ainsi  à  la  paix  par  l'équilibre,  cherchant  tout 
ce  qui  unit  les  grandes  puissances  et  donne  aux  peuples 
la  certitude  des  lendemains. 

u  Heureusement,  dans  le  grand  remaniement,  la 
France  n'est  pas  en  danger  de  mort  ;  c'est  l'Angleterre 
qui  est  visée  en  premier  lieu.  Enlever  à  l'Angleterre 
la  maîtrise  des  mers,  ce  qui  implique  sa  descente  au 

I.  M.  Poincaré  a  été  élu  à  la  présidence.  Mais  son  élection 
n'a  pu  se  faire  que  moyennant  le  sacrifice  préalable  de  M.  Mil- 
lerand,  réorganisateur  de  l'armée  française.  Et  du  fait  même  de 
l'élection  de  M.  Poincaré  le  «  ministère  national  »  s'est  disloqué. 
L'alarme  n'aura  pas  été  de  longue  duréeà  Berlin.  [Notede  if)i3.) 
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second  rang,  voilà  ce  cjii'on  tentera  indubitablement 
après  la  mort  de  l'empereur  François-Joseph. 

«  En  Angleterre  aussi,  depuis  six  ans,  l'argent 
allemand  travaille  les  consciences  ;  quels  que  soient  les 
efforts  du  gouvernement  libéral,  il  lui  sera  difficile 
d'endiguer  les  menées  délétères.  Il  est  dans  l'intérêt 
vital  de  l'Allemagne,  que  l'harnwnie  en  Angleterre 
ne  se  rétablisse  pas  ;  après  les  fautes  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  déjà  commises,  l'Allemagne  y  par- 
viendra, t) 

L'exemple  de  l'Angleterre  éclaire  et  complète  trop 
bien  celui  de  la  France    pour   que    nous    puissions 
passer   sous   silence  l'avis  désintéressé  fourni  par  le 
correspondant  du  Mécheroutiettc.  Comme  l'Angleterre 
libérale    et    radicale,    la    France    républicaine    est 
divisée  par  les  partis,    minée  par  la  Révolution  qui 
est  l'auxiliaire  de  l'Allemagne  :  c'est  ce  qui  fait  que 
((  M.  Poincaré doit  manœuvrer  avec  circonspection  ». 
Avec  circonspection,  l'inquiétude  dans  l'esprit  et 
l'angoisse  au  cœur,  comme  en  témoigne  pour  l'ave- 
nir une  photographie  historique.  Ce  ne  sont  pas  de 
bonnes  conditions  pour  manœuvrer  en  face  de  deux 
monarchies    autoritaires     et    militaires,     celle    des 
Hohenzollern  et  celle  des  Habsbourg,  qui  n'ignorent 
pas,  elles  non  plus,  les  difficultés  intérieures,  mais  à 
qui  leur  indépendance  vis-à-vis  du  régime  parlemen- 
taire permet  d'agir   en  Europe  avec  promptitude  et 
vigueur. 

29  octoljre  191 3. 


En  roule  pour  (rente  ans  de  réaction. 

Le  propre  d'événements  aussi  grandioses  que  ceux 
dont  l'Orient  est  en  ce  moment  le  théâtre,  n'est  pas 
seulement  de  bouleverser  l'ordre  et  l'agencement  des 
positions  diplomatiques.  C'est  aussi,  c'est  même  peut- 
être  surtout  d'alimenter  des  courants  d'opinion,  de 
créer  de  nouveaux  états  d'esprit  politique.  La  guerre 
est  une  formidable  accoocheuse  d'idées.  La  victoire 
fixe  les  jugements  des  hommes.  Après  l'expérience 
décisive  de  Kirk-Kilissé  et  de  Lulé-Bourgas,  la  cause 
de  la  révolution  est  perdue,  celle  de  la  monarchie 
autoritaire  est  gagnée  dans  une  vaste  partie  de  l'Eu- 
rope pour  plus  d'une  génération  humaine. 

En  France,  ils  sont  un  certain  nombre  qui  l'ont 
compris  avec  la  rapidité  et  la  netteté  que  donne  à 
l'intelligence  l'instinct  de  la  conservation.  Des  me- 
neurs comme  M.  Jean  Jaurès  savent  que  leur  succès 
personnel,  leur  influence,  leur  popularité,  —  et,  qui 
sait  ?  leur  tête  même,  —  ont  pour  garantie  le 
triomphe  et  le  développement  de  la  démocratie  libé- 
rale. M.  Jean  Jaurès  a  toujours  donné  son  effort  à 
empêcher  la  dissociation  du  socialisme  et  des  vieux 
dogmes  libéraux,  à  réaliser  un  compromis  entre  les 
aspirations  prolétariennes  et  le  libéralisme  bourgeois. 
Il  se  sent  aujourd'hui  profondément  et  dangereuse- 
ment   engagé  avec    des    doctrines  mourantes.    Son 
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prestige  se  trouve  attaché  à  des  \aies  générales  sur 
la  marche  du  monde,  à  des  prophéties  sur  l'avenir 
des  peuples  dont  les  faits  découvrent  la  fragilité  et 
la  fausseté.  Un  jour,  il  s'est  évertué  à  expliquer 
à  ses  lecteurs  qu'un  vaste  courant  de  réaction  allait 
parcourir  l'Europe,  mais  que  c'était  un  accident, 
contraire  aux  lois  de  l'évolution  et  de  l'histoire,  et 
que,  par  conséquent,  ce  n'était  rien.  Peu  après, 
M.  Jaurès  a  dû  opérer  un  mouvement  de  retraite  plus 
désespéré  et  plus  visible.  Ses  idées  ont  abandonné 
autant  de  positions  que  les  armées  de  la  Jeune-Tur- 
quie, et  il  a  accompli  sa  u  concentration  en  arrière  ». 
Reculant  devant  le  flot  de  la  réaction  européenne,  il 
se  trouve  publiquement  lié  à  la  cause  des  Turcs 
parce  que  cette  cause  est  celle  du  libéralisme,  chi 
parlementarisme  et  de  la  révolution. 

Sombre  ironie  !  Voilà  aujourd'hui  les  républicains 
engagés  par  point  d'honneur  à  défendre  cette  fameuse 
intégrité  de  l'empire  ottoman  dont  la  royauté  fran- 
çaise a  jadis  posé  le  principe.  Du  moins,  tant  que 
nos  rois  ont  estimé  que  l'empire  turc  devait  être 
misa  l'abri  des  convoitises  et  préservé  des  partages, 
ils  ne  l'ont  pas  encouragé  à  se  mettre  en  anarchie. 
Lorsqu'au  xvin''  siècle,  le  cardinal  Fleury  et  l'am- 
bassadeur Villeneuve,  puis,  cinquante  ans  plus  tard, 
\ergennes  et  Saint-Priest  sauvaient  la  Turquie  du 
démembrement,  ils  n'avaient  pas  commencé  par  lui 
proposer  en  modèle  le  régime  des  assemblées. 
Lorsqu'au  xix-  siècle,  Charles  X  et  Villèle  et,  huit  ans 
plus  tard,  Louis-Philippe  et  le  duc  de  Broglie  inter- 
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venaient  encore  en  faveur  de  la  Porte,  ils  n'avaient 
pas  à  se  reprocher  d'avoir  applaudi  auparavant  à  une 
dissolution  complète  de  la  Turquie  par  le  plagiat  de 
nos  révolutions. 

Vous  vous  rappelez  l'accueil  chaleureux  qu'avait 
reçu,  chez  nos  républicains,  en  juillet  1908,  le 
triomphe  du  mouvement  jeune-turc.  Tandis  qu'à 
gauche  on  saluait  avec  enthousiasme  l'aube  de  la 
régénération  ottomane,  nous  disions  sans  relâche  que 
c'était  pour  la  Turquie  le  commencement  de  la  fin. 
Les  fds  de  la  Révolution  française  ne  purent  d'ail- 
leurs même  pas  s'assurer  l'amitié  des  imitateurs  de 
notre  89.  Les  quatre  ans  de  l'anarchie  turque  ont 
été  marqués  par  un  recul  plus  prononcé  que  jamais 
de  l'influence  française  à  Constantinople.  La  révolu- 
tion a  précipité  l'agonie  de  l'homme  malade.  Aujour- 
d'hui, la  révolution  de  juillet  1908  se  solde  pour  le 
gouvernement  de  la  République  par  la  liquidation, 
tant  redoutée,  de  l'empire  turc,  et  par  un  échec  écla- 
tant et  total  de  ses  principes,  devenus  aux  yeux  du 
monde  entier  principes  de  défaite,  de  ruine  et  de  mort. 

On  cherche,  il  est  vrai,  à  arranger  les  choses  à 
l'aide  d'un  détour.  On  nous  dit  que  la  justice  imma- 
nente punit  les  armées  turques  du  crime  qu'elles 
ont  commis  en  se  mêlant  de  politique,  en  adhérant, 
en  1908,  au  Comité  Union  et  Progrès,  à  la  Ligue 
*ftilitairc  en  191 2  . 

Les  armées  qui  font  de  la  politique,  les  arniées 
qui  exécutent  des  coups  de  force,  doivent  être  fata- 
lement battues  lorsque  survient  la  guerre  étrangère... 


EX  ROUTE  POUR  TRENTE  ANS  DE  REACTION   I50 

Oh  !  que  voilà  une  doctrine  qui  sent  la  polémique 
et  que  l'expérience  de  l'histoire  dément  !  On  veiit 
encore  rapprocher  les  officiers  jeunes- turcs  du  géné- 
ral André  :  comme  s'il  y  avait  commune  mesure 
entre  un  coup  d'Etat  et  le  régime  de  la  délation, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  aussi  des  coups  d'Etat  de 
bien  des  sortes,  des  coups  d'Etat  qui  sauvent  et  des 
coups  d'Etat  qui  tuent.  Etcomme  si,  surtout,  vaincus 
ou  victorieux,  les  officiers  de  toutes  les  armées 
qui  sont  aux  prises  dans  les  Balkans  n'avaient  pas  fait 
également  de  la  politique  1 

Il  faut  dire  seulement  que  les  officiers  de  l'armée 
victorieuse  ont  fait  une  tout  autre  politique  que  ceux 
de  l'armée  vaincue.  Et  s'ils  en  ont  fait,  ils  en  ont 
fait  une  fois  de  la  bonne,  pour  ne  plus  être  exposés 
à  ce  qu'on  en  fît  de  la  mauvaise  ensuite  aux  dépens 
de  leur  patrie. 

C'était  bien  de  la  politique  que  faisaient  les  officiers 
bulgares  lorsqu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  ils  recondui- 
saient à  la  frontière,  avec  politesse  mais  avec  auto- 
rité, le  prince  Alexandre  de  Battenberg,  soldat  coura- 
geux, chef  insuffisant  à  leur  gré.  Ils  n'ont  pas  eu  tort, 
puisque  leur  coup  d'Etat  a  eu  pour  effet  de  donner 
le  trône  à  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg,  qui  les  con- 
duit aujourd'hui  à  la  victoire. 

Et  les  officiers  serbes,  donc  !  Ceux-là  ont  fait  de 
la  politique  plus  radicale  encore.  Ils  ont  même  fait 
de  la  politique  sanglante.  Ils  ne  se  sont  pas  con- 
tentés, comme  leurs  confrères  bulgares,  de  reconduire 
leur  Alexandre  hors  des  limites  du  rovaume.  Ils  l'ont 
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assassiné  IVoitlenicnt.  estimant  que  la  race  funeste 
(le  Milan  devait  être  à  jamais  détruite.  Leur  forfait 
est  exécrable.  Mais,  quelques  jours  après,  la  Serbie 
ratifiait  le  cboix  de  Pierre  Karageorgevitch,  «  en  vertu 
du  principe  héréditaire  n,  comme  disait  un  député 
paysan  à  la  Skoupchtina.  Et  voilà  aujourd'hui  cette 
armée  serbe  de  rébellion  et  de  coup  de  force  qui  entre 
triomphalement  à  Uskub  et  à  Monastir,  qui  reconstitue 
le  très  antique  royaume  d'Etienne  Douchan.  Alors  le 
pronuncianiicnlo  n'engendre  donc  pas  fatalement  la 
défaite  ? 

Quant  à  l'armée  grecque,  qui  étonne  le  monde  par 
la  rapidité  et  l'éclat  de  sa  revanche,  son  coup  d'État 
est  plus  récent  encore.  Il  ne  date  que  dune  trentaine 
de  mois.  C'est  une  ligue  militaire  qui  a  purgé  la  Grèce 
des  partis  et  des  factions  dontla  lulte  éternelle  épui- 
sait le  pays.  C'est  une  ligue  uiililairc  qui,  après  avoir 
exercé  «  une  terreur  salutaire  sur  les  députés  récalci- 
trants »  (l'expression  est  du  comte  de  Landemont,  dans 
son  beau  livre  L'Europe  et  la  politique  orientale),  a  per- 
mis à  M.  Venizelos  de  gouverner,  sous  l'égide  du  roi 
Georges,  par  les  moyens  d'une  bienfaisante  dictature. 

Grecque,  serbe  et  bulgare,  les  trois  armées  victo- 
rieuses ont  fait  de  la  politique,  tout  comme  en  a  fait 
l'armée  ottomane.  Seulement,  elles  ont  fait  de  la 
bonne  politique.  Elles  ont  supprimé  des  causes  de 
faiblesse  et  de  trahison,  anéanti  des  principes  d'anar- 
chie, relevé  ou  renforcé  l'autorité,  tandis  que  l'armée 
ottomane  faisait  exactement  le  contraire.  Moralité  : 
que  les  armées  réussissent   de    bons    coups  de  force 
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pour  que  les  gouvernements   qui  en  seront  issus  les 
conduisent  h  la  victoire. 

Légères,  lumineuses  et  rapides,  ces  vérités,  ces 
évidences  sont  destinées  à  courir  l'Europe.  On  conçoit 
que  les  républicains  s'en  alarment  !  Et  puis  quand 
ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  ignorants  de  l'histoire,  ils 
comprennent  que  nous  voilà  revenus  à  la  période  et 
à  la  politique  des  partages,  que  la  parole  appartient 
à  des  nations  jeunes  ou  rajeunies,  à  des  dynasties  qui, 
anciennes  ou  nouvelles,  se  serviront,  pour  leur  gran- 
deur, des  méthodes  dont  Catherine  et  Frédéric  usaient 
déjà.  Ils  comprennent  qu'en  aucun  cas,  les  idées  du 
libéralisme  et  de  la  démocratie  ne  peuvent  intervenir 
dans  cette  compétition  impitoyable,  sinon  pour  se 
faire  exploiter  et  pour  se  laisser  battre.  Par  contagion 
ou  par  développement  de  la  vitesse  acquise,  l'avenir 
qui  s'ouvre  à  l'Europe  est  réactionnaire.  Pendant  au 
moins  un  âge  d'hommes,  les  peuples  vont  u  réagir  » . 
Ils  réagiront  contre  les  principes  de  l'insuccès  qui 
sont  ceux  de  l'anarchie,  c'est-à-dire  de  la  démocratie 
libérale  et  parlementaire.  Et  gare  aux  peuples  qui 
s'attarderont  !  L'Europe  est  en  route  pour  trente 
années  de  réaction  et  les  traînards  sont  condamnés 
d'avance. 

2  novem])rc   it)i2. 


IV 

L'IDÉE  RÉPUBLICAINE  ET  L'EUROPE 


Le  siècle  des  rois. 

Sur  nos  idées,  qui  sont  celles  du  bon  sens,  on 
s'obstine  vainement  à  se  taire.  Un  jour  vient  où  le 
((  bâillon  libéral  »  ne  résiste  plus  à  la  force  du  vrai. 
La  même  presse  qui  s'ingénie  à  ignorer  la  monar- 
chie et  la  pensée  royaliste  a  dû,  à  propos  de  Léopold  JI 
et  de  son  successeur,  analyser  la  fonction  royale, 
rechercher  les  conditions  de  la  prospérité  des  peuples, 
reconnaître  les  bienfaits  de  l'autorité  et  de  l'hérédité. 
Hier  c'était  M.  Loubet,  en  proie  à  la  nostalgie  des 
cours,  et  qui,  dans  un  hilarant  chapitre  des  pré- 
sidents en  exil,  décernait  des  brevets  de  Capacité  à 
ses  anciens  confrères  couronnés. 

Maurras  l'a  dit  souvent  :  nous  serons  bientôt  les 
Sarcey  de  la  politique.  Et  si  le  fait  de  professer  des 
opinions  royalistes  pouvait  constituer  naguère  une 
originalité,  il  est  clair  que  c'est  bien  fini.  Si  par 
hasard  —  et  pour  mon  compte  je  n'en  connais  pas 
d'exemple — il  se  glissait  dans  nos  rangs  des  esthètes, 
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des  maniaques  de  littérature  à  la  recherche  d'une 
pose  nouvelle  et  d'une  étiquette  singulière,  il  fau- 
drait tout  de  suite  prévenir  le  snobisme  qu'il  se  four- 
voie. Il  y  a  eu  jadis  un  légitimisme  flamboyant  et 
romantique.  Chateaubriand  se  plaisait  à  jouer  les 
Blondel.  Ces  distractions  sont  surannées,  ces  préoccu- 
pations étrangères  au  royaliste  dû  xx^  siècle.  Quand 
on  n'était  pas  Chateaubriand,  qu'on  n'était  pas 
idolâtre  de  sa  propre  attitude  et  qu'on  possédait  peu 
d'imagination,  il  était  infiniment  noble  et  louable, 
il  devait  être  infiniment  diiïicile,  voilà  quarante  ou 
cinquante  ans,  de  rester  et  surtout  de  devenir  monar- 
chiste. Il  y  fallait  la  plus  rare  fermeté  de  l'intelli- 
gence.  Les  royalistes  qui  ne  se  laissaient  tenter  ni 
])ar  l'éclat  du  second  Empire,  ni  par  les  promesses 
de  la  troisième  République,  prouvaient  la  pénétra- 
tion de  leur  vue  et  la  solidité  de  leurs  principes.  Si 
l'éloge  n'était  pas  toujours  de  trop  quand  il  s'adresse 
à  la  fidélité,  on  pourrait  dire  que  cette  fidélité-là  fut 
méritoire  entre  toutes. 

Il  y  a  trente,  quarante  et  cinquante  ans,  des  obser- 
vateurs superficiels  pouvaient  croire,  en  effet,  que  la 
cause  de  la  Monarchie  était  perdue  dans  le  monde. 
Tant  de  rois  se  le  persuadaient,  comment  les  peuples 
ne  l'auraient-ils  pas  cru  ?  M.  de  Tocqueville,  qui 
n'était  pas  encore  un  personnage  de  comédie,  passait 
pour  l'oracle  des  temps  nouveaux.  Et  M.  de  Toc- 
queville avait  prédit  l'avènement  fatal,  universel, 
((  providentiel  »  des  démocraties.  Partout  où  subsis- 
taient des  trônes,  la  Constitution   les  menaçait.  Les 
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monarques  se  trouvaient  placés  entre  le  péril  d'une 
émeute  et  l'acceptation  de  chartes  qui  paraissaient 
rendre  la  royauté  superflue.  Après  le  grand  effort  de 
la  Sainte  Alliance,  le  découragement  s'était  emparé 
des  porteurs  de  sceptres.  i83o  et  surtout  i8/|8 
avaient  propagé  le  doute  jusque  dans  le  cœur  des 
rois.  A  part  quelques  princes  à  l'âme  particulière- 
ment bien  trempée,  le  sentiment  du  devoir  royal  et 
de  l'honneur  dynastique  balançait  à  peine  ce  scepti- 
cisme. La  monaichie,  partout  où  elle  se  défendait, 
ne  comptait  pas  sur  l'avenir.  Ce  fut  une  crise  unique 
dans  l'histoire  des  royautés  européennes,  et  si  elles 
avaient  dû  finir,  c'est  pour  ce  moment-là  que  leur 
(in  eût  été  marquée.  Qu'on  prenne,  par  exemple,  le 
précieux  volume  choisi  de  la  correspondance  de  la 
reine  \ictoria,  récemment  publié  par  les  soins  de 
M.  Jacques  Bardoux.  Qu'on  l'ouvre  à  la  date  de  la 
révolution  de  février.  On  y  trouvera  des  confessions 
royales  qui  toutes  annoncent  l'abdication.  C'est  le 
premier  roi  des  Belges,  le  père  de  celui  qui  vient  de 
mourir,  c'est  Léopold  I",  «  très  souffrant  à  la  suite 
des  terribles  événements  de  Paris  »,  qui  fait  part  de 
ses  angoisses  à  sa  nièce  et  qui  écrit  :  ((  Que  devien- 
drons-nous bientôt  ?  Dieu  seul  le  sait.  »  C'est  le  roi 
de  Prusse  qui,  le  jour  suivant,  répète,  à  Berlin, 
les  mêmes  mots  de  «  terribles  événements  »  et 
prévoit  ((  un  siècle  de  révolte  ».  Epouvanté  par  «  les 
désastres  qui  renversent  l'ordre  social  »,  Nicolas  de 
Russie  demande  à  la  reine  d'Angleterre  de  s'unir  à 
lui  pour  ((  sauver  le  monde».  ccpen;];uit  que  Victo- 
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ria  elle-même  murmure  le  mot  qui  désarme  et  qui 
paralyse  :  fatalité  !... 

Il  y  a  eu,  vingt  ans  plus  tard,  un  roi  que  sa 
capitale,  mécontente  et  sur  le  point  de  se  soulever, 
alla  saluer  de  ce  cri  :  «  A  bas  le  roi  de  carton  !  » 
Sait-on  qui  était  le  prince,  alors  presque  au  début  de 
son  règne,  auquel  le  populaire  décernait  cette  injure? 
C'était  Léopold  II,  le  même  que  nos  journaux  répu- 
blicains ont  appelé  «  un  grand  roi  »,  qu'on  a  com- 
paré à  Louis  XIV  et  en  qui  la  Belgique  a  reconnu 
l'artisan  de  son  indépendance,  de  sa  force  et  de  sa 
prospérité.  Mais  aussi  quel  chemin  parcouru,  que 
de  choses,  que  d'idées  changées  dans  cet  espace  de 
temps  !  Non  certes,  les  peuples  ne  sont  pas  inca- 
pables d'observer  et  de  comprendre.  Ils  ne  sont 
pas  nécessairement  aveugles  et  ingrats.  Au  mi- 
lieu des  transformations  el  des  enfantements  dont  ils 
ont  été  les  témoins  dans  l'ordre  politique,  territo- 
rial, social,  économique,  les  peuples  européens  ont 
vu  l'œuvre  des  monarchies.  Ils  ont  vu  l'Italie,  dont 
tout  le  monde  annonçait  qu'elle  se  ferait  par  la 
République,  se  fonder  et  durer  grâce  à  la  Maison  de 
Savoie.  Ils  ont  vu  l'unité  allemande,  manquée  par* 
les  libéraux,  réussie  par  les  Hohenzollern.  Ils  ont  vu 
une  femme  donner  lentement  à  la  couronne  anglaise 
plus  d'influence  et  aussi  une  plus  grande  part  dans 
les  affaires  qu'elle  n'en  avait  eu  depuis  deux  siècles. 
ils  ont  vu  de  nouveaux  Etats,  de  petites  nations^ 
aux  bouches  de  l'Escaut  et  aux  bords  du  Danube  * 
grandir,  s'épanouir,  affirmer  leur  volonté  parce  qu'à 
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leur  tête  il  y  avait  un  homme  pour  penser  et  pour 
vouloir.  Et  ce  spectacle  a  instruit  le  monde. 

La  sagesse  politique  du  xix*  siècle  préconisait  la 
monarchie  constitutionnelle  comme  le  meilleur 
régime  de  transition  pour  arriver  à  la  République, 
terme,  perfection,  Paraclet.  Or,  il  s'est  trouvé  qu'à 
peu  près  partout  la  Constitution  quoique  religieuse- 
ment observée  a  fini  par  tomber  en  sommeil.  L'encre 
des  parchemins  sacrés  a  pâli.  Peu  à  peu,  par  la  force 
des  choses,  le  souverain  a  de  chair  et  d'os  »,  comme 
disait  le  chancelier  de  Bulow  avant  sa  grande  infidé- 
lité, a  pris  ou  repris  sa  place.  Même  en  Belgique, 
où  la  Constitution  ne  s'éloigne  guère  de  celle  de 
M.  \Aallon,  le  «  chef  héréditaire  »  a  fini  par  s'im- 
poser. Et  ce  ne  sont  pas  les  peuples  qui  s'en  plai- 
gnent ;  on  l'a  vu  aux  obsèques  de  Léopold  IL 

Ainsi  le  pouvoir  personnel  se  réhabilite  en  même 
temps  que  partout  se  révèle  une  grande  lassitude  du 
régime  parlementaire.  Les  Grecs  en  ont  assez  de  la 
tribune  aux  harangues.  On  loue  Ferdinand  de  Bul- 
garie d'avoir  su  se  servir  des  partis  sans  leur  per- 
mettre de  tyranniser  et  d'exploiter.  Les  populations 
de  l'Autriche,  quand  on  fait  trop  de  vacarme  et 
qu'on  joue  trop  de  musique  dans  leur  Parlement,  se 
disent  :  «  Est-ce  pour  cela  qu'on  a  bâti  un  monu- 
ment si  cher  et  qu'autrefois  l'on  se  faisait  tuer  ?  » 
Au-dessus  des  factions  et  des  cabales,  au-dessus  de  ce 
cjui  est  passager  et  corrupteur,  au-dessus  de  l'électif, 
partout  on  cherche  ce  qui  est  stable  et  ce  qui  n'a 
pas  d'intérêt   particulier  à  satisfaire  ;   on  cherche  ce 
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qui  est  national  :  et  l'on  se  tourne  vers  les  souverains, 
aussi  constitutionnels  soient-ils.  C'est  le  secret  des 
hommages  qu'emporte  Léopold  II,  qui  n'est  plus 
un  «  roi  de  carton  ».  Et  c'est  le  secret  de  la  joyeuse 
entrée  d'Albert  l"  dans  sa  bonne  ville  de  Bruxelles. 
Heureux  les  princes  qui  régneront  au  xx®  siècle  ! 
L'inquiétude  et  les  tribulations  furent  le  partage  de 
leurs  ancêtres  :  pour  eux,  ils  seront  venus  dans  le 
siècle  des  rois. 

37  ck'cenibrc   1909. 


Mauvais  pour  t exportation. 

Si  le  voyage  n'était  un  peu  long  et  la  ville  bien  en- 
nuyeuse, j'aurais  aimé  me  trouver  à  Berlin  l'autre 
dimanche,  le  jour  de  la  manifestation  pour  le  suf- 
frage universel.  La  Marseillaise,  entendue  «  sous  les 
tilleuls  )),  m'eût  fait  du  bien  à  l'âme.  La  révolution 
en  marche  contre  l'édifice  politique  et  militaire  qui 
s'est  élevé  sur  nos  ruines  m'eût  été  amicale  et  fra- 
ternelle. Royaliste  français,  j'eusse  conspiré  avec  elle 
contre  la  monarchie  de  Prusse.  «  Puissé-je  de  mes 
yeux  y  voir  tomber  ce  foudre!  »...  Hélas  !  le  ton- 
nerre s'est  déjà  perdu  dans  la  Sprée. 

Les  témoins  de  cette  journée  manquée  racontent 
qu'un  moment,  un  seul,  fut  émouvant  et  décisif. 
Les  manifestants  —  peut  être  une  centaine  de  mille 
hommes  —  pousseraient-ils  jusqu'au  palais  royal  ? 
Il  suffisait  d'un  demi  tour  à  gauche,  et  le  cordon 
des  gens  de  police  qui  gardaient  un  certain  point 
était  enfoncé,  le  sang  coulait,  l'émeute  pouvait 
gagner  une  grande  cité,  où  les  dernières  élections 
ont  prouvé  l'existence  de  260.000  socialistes  et  de 
90.000  libéraux.  Nul  ne  saura  ce  qui  s'est  passé  à 
cette  minute  dans  la  tête  des  chefs  de  file.  Ils  obli- 
quèrent à  droite  paisiblement  et  la  longue  colonne 
défila  devant  le  barrage  sans  un  cri.  Un  de  nos  con- 
frères, M,    Charles  Bonnefon,    qui   assistait  à  cette 
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scène  et  qui,  en  d'autres  endroits  de  Berlin,  vit  des 
bousculades  fort  sérieuses  et  des  charges  de  police 
assez  rudes,  a  emporté  l'impression  que  ces  mani- 
festants n'étaient  pas  dangereux.  Il  les  a  regardés 
de  près,  k  coiffés  de  chapeaux  melons,  proprets  et 
graves  »,  proprets  au  point  que  «  beaucoup  étaient 
gantés  n  et  que  «  presque  tous  avaient  le  pli  à  leur 
pantalon  ».  Évidemmenl,  ce  n'est  pas  l'uniforme 
du  Slurni  and  Draiifj,  du  tumulte  et  de  l'assaut,  ce 
n'est  pas  une  tenue  de  barricade  et  de  gvierre  civile. 
Les  grands-pères  de  ces  Berlinois,  les  insurgés  do 
1848,  avaient  une  autre  allure.  Ils  avaient  aussi  une 
autre  foi. 

11  faut  donc  en  faire  notre  deuil  :  la  subversion 
du  royaume  de  Prusse  n'est  pas  encore  pour  cette 
année-ci.  Mémo  ces  provinces  rhénanes  où  l'esprit 
démocratique  hérité  de  l'occupation  française  sous  la 
Bévolution  et  l'Empire  a  persisté  si  longtemps  et  se 
nourrissait  d'hostilité  contre  les  Prussiens,  même 
les  provinces  rhénanes  sommeillent.  Francfort,  qui 
-;e  souvient  d'avoir  été  ville  libre,  ne  nous  a  donné 
la  joie  de  s'émouvoir  un  instant  que  pour  retourner 
à  l'apathie  générale.  L'insurrection  démocratique 
n'anime  plus,  et  pour  de  brèves  heures,  que  des 
vestiges  du  passé.  Cette  vieille  Allemagne,  c[ui  recela 
laiit  de  forces  révolutionnaires,  l'Alleuiagne  de 
Luther  et  de  Karl  Marx,  l'Allemagne  rouge  de  18^8, 
l'Allemagne  et  ses  millions  de  collectivistes  recule, 
en  1910,  devant  trois  rangs  de  policiers.  Mais  on 
la  calomnie    en  disant  qu'elle  recule.    Ne  serait-ce 
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pas  plutôt  qu'elle  se  demande  :  «  A  quoi  bon  ?  » 
L'Europe  d'aujourd'hui  ne  croit  plus  aux  consti- 
tutions, aux  parlements,  à  la  république  comme  y 
croyait  l'Europe  d'autrefois.  Voilà  le  grand  fait.  On 
est  presque  tenté  de  le  regretter.  Car  enfin  ne  serait-ce 
pas  une  précieuse  ressource  pour  la  France  républi- 
caine s'il  était  possible,  aux  heures  où  les  monarques 
d'Europe  nous  briment,  de  faire  un  doigt  d'agita- 
tion dans  leurs  Etats  .■*  N'est-ce  pas  Louis  XIY  qui 
a  donné  la  recette  lorsqu'il  rapporte,  en  ses  Mé- 
moires, qu  il  ne  craignit  pas  de  relever  contre 
Jacques  Stuart  les  restes  de  «  la  faction  de  Crom-well  » , 
ou  lorsqu'il  dit  le  prix  qu'il  payait  lès  députés  de 
Hollande  pour  les  attacher  à  son  service,  ou  lorsqu'il 
écrit,  d'un  style  aussi  noble  qu'aisé  :  «  J'avais 
diverses  inlclligo?icos  en  Hongrie  pour  y  faire  naître 
des  affaires  à  l'Empereur  en  cas  qu'il  voulût  se 
mêler  des  miennes.  »  Nous  savons  que  M.  Pichon 
ne  dispose  que  d'un  million  de  fonds  secrets  et  que 
c'est  un  peu  maigre  pour  révolutionner  l'Europe. 
La  France  en  aurait  les  moyens  si  on  le  voulait. 
Mais  on  ne  veut  pas  et  la  République  donne  le 
spectacle  comique  de  s'interdire  à  l'extérieur  l'usage 
d'une  propagande  républicaine  que  Louis  XIV  trou- 
vait tout  naturel  d'employer.  Faiblesse  ?  Timidité  ? 
Sans  doute.  Mais  peut-être  aussi  conscience  du 
changement  qui  s'est  opéré  chez  les  peuples.  H  y  a 
des  choses  qui  ne  prennent  plus.  L'invitation  au 
désordre  de  celles-là.  Et  ce  n'est  pas  un  très  bon 
signe  pour  la  République  que    nulle    part    elle    ne 
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puisse  servir  d'exemple  ni  expédier  ses  principes 
hors  des  frontières.  Lorsque  l'Empereur,  comme  eût 
dit  Louis  XIV,  s'est  mêlé  de  nos  affaires,  lorsqu'il 
a  exigé  le  renvoi  de  M.  Delcassé,  n'était-il  pas  tout 
indiqué  de  venger  cette  humiliation  ou  mieux  de  la 
prévenir  par  une  bonne  conire-inlervention  dans  les 
affaiies  de  Prusse  ?  L'histoire  dira  peut-être  si 
M.  Rouvier  y  a  songé.  Quant  au  résultat,  il  ne  nous 
est  pas  apparu.  La  République  n'est  pas  un  objet 
d'exportation. 

En  somme,  la  révolution  est  une  substance  explo- 
sive dont  les  monarchies  semblent  avoir  seules  le 
secret  de  se  servir  aux  dépens  de  leurs  adversaires. 
Et  l'on  sait  que  les  rois  ne  s'en  sont  pas  privés.  La 
prétendue  solidarité  des  monarques  n'est  guère 
qu'une  légende.  Lorsqu'elle  a  réellement  existé  — 
comme  après  i8t5 — c'a  été  pour  un  temps  très  court 
et  pour  un  objet  nettement  défini.  On  reparle  depuis 
quelques  jours,  comme  on  en  a  parlé  souvent  depuis 
quarante  ans,  d'une  alliance  des  trois  Empereurs  — 
l'allemand,  l'autiichien  et  le  russe —  qui  seraient 
effiayéspar  les  progrès  du  radicalisme  en  Europe. 
Ces  monarques  auraient  des  yeux  singuliers  s'ils 
voyaient  une  chose  pareille,  car  chacun  sait  que  c'est 
le  contraire  qui  est  vrai.  Et  surtout  leurs  scrupules 
de  délicatesse  quant  à  la  fréquentation  des  chefs 
d'Etat  radicaux  surgiraient  un  peu  tard.  Le  grand- 
père  de  Guillaume  II  avait  senti  de  la  répugnance 
quand  Bismarck  lui  avait  proposé  de  soutenir  les 
républicains    français  :  il  se   rendit   aux   raisons  de 
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son  ministre,  s'en  Ironva  bien,  et,  depuis,  les  sym- 
pathies de  la  Cour  de  Berlin  n'ont  phis  varié. 
François-Joseph  l",  après  avoir  de  son  propre  mou- 
vement, et  pour  des  fins  politiques,  introduit  le  suf- 
frage universel  en  Autriche,  est  aujourd'hui  en  lutte 
avec  les  magnats  de  Hongrie  pour  l'imposer  aux 
Magyars.  Nicolas  II  est  allie  de  _\1.  Fallières,  en 
vertu  du  principe  d'après  lequel  son  aïeul  avait 
refusé  l'alliance  du  maréchal  de  Mac-AIahon  : 
Alexandre  II  se  méfiait  de  la  République  conserva- 
trice, animal  amphibie,  tandis  qu'avec  la  République 
radicale,  «  la  République  des  ardents  »,  la  seule 
vraie,  comme  il  le  disait  à  M.  de  Gontaut-Biron,  il 
pensait  qu'un  gouvernement  traite  à  son  plus  grand 
avantage  et  sait  ce  qu'il  fait,  à  quoi  il  peut  pré- 
tendre, et  jusqu'où  il  faut  aller. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'être  plus  dégoûtés  que 
ces  grands  personnages.  Et  c'est  pourquoi  nous 
aurions  été  bien  aise  de  voir,  ne  fût-ce  que  pour  une 
journée,  un  essai  de  République  à  Berlin.  Mais  ce 
plaisir  nous  aura  été  été  refusé.  La  révolution  alle- 
mande n'est  pas  encore  pour  cette  fois-ci,  ni  pour  la 
prochaine,  et  c'est  nous  qui  travaillons  pour  le  roi 
de  Prusse  en  gardant  la  République  à  Paris. 

21  lévrier  1910. 


La  huitième  voilure. 

Dans  les  milieux  républicains  où  l'on  se  donne  la 
peine  de  réfléchir  il  est  impossible  qu'on  ne  se  rende 
pas  compte  de  l'effet  que  produisent  sur  l'esprit  de 
nos  concitoyens  des  cérémonies  comme  celle  de 
Londres.  L'imagination  des  peuples  a  été  fortement 
frappée  par  le  spectacle  de  ce  cortège  de  rois  qui  a 
suivi  le  cercueil  d'Edouard  YII.  Et  cette  huitième 
voiture  où  AL  Pichon  cheminait  avec  M.  Roosevelt 
et  un  général  persan  !  Notre  presse  officieuse  a  fait 
des  efforts  louables  pour  dissimuler  ces  cruautés  du 
protocole,  et  pour  taire  que  parmi  la  brillante  che- 
vauchée royale  se  trouvaient  des  princes  de  la  Maison 
de  France.  Efforts  et  silence  bien  maladroits.  Comme 
si  la  mission  française  n'avait  pas  été  traitée  avec 
tous  les  égards  imaginables  !  La  vérité  est  qu'on  s'est 
mis  en  quatre,  à  Londres,  pour  faire  honneur  à  la 
France.  Quand  M.  Pichon  a  dîné  à  un  bout  de  table, 
c'est  qu'il  a  été  impossible  de  faire  autrement.  Le 
grand  maître  des  cérémonies  a  dii  obéir  à  la  force  des 
choses  et  traduire  par  des  symboles  protocolaires 
d'impérieuses  réalités.  Ce  n'est  pas  la  France,  c'est 
l'idée  républicaine  que  la  cour  de  Saint- James  a  fait 
voyager  vendredi  dans  la  voiture  numéro  huit. 

Car  il  est  vrai  que  l'idée  républicaine  est  modeste 
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et  qu'elle  ne  brille  pas  d'un  éclat  très  vif  au  firma- 
ment européen. 

Une  République  française  qui  serait  propagandiste, 
qui  affirmerait  hautement  ses  principes,  qui  ne 
cacherait  pas  ses  sympathies  pour  les  démocrates 
de  l'étranger,  cette  République-là  jouerait  peut-être 
une  partie  dangereuse.  Les  monarchies  menacées  ne 
se  priveraient  pas  de  répondre  à  cette  offensive  par 
le  programme  allemand  de  igoS  :  «  la  révolution 
dans  dix  grandes  villes  de  France.  »  Cependant,  il 
est  grave  pour  l'idée  républicaine  qu'elle  soit  tenue 
à  tant  de  prudence,  réduite  à  vivre  sur  l'habi- 
tant et  incapable  de  s'exporter.  Notre  gouvernement 
aurait  au  dehors  une  autre  figure  s'il  s'appuyait  en 
Europe  sur  ces  grandes  forces  morales  dont  les  ton- 
dateurs  du  régime  s'étaient  flattés  d'obtenir  l'al- 
liance, ^lais  les  grandes  forces  morales  ont  fondu. 
Le  mouvement  de  l'opinion  européenne  qui  sem- 
blait se  diriger,  il  y  a  cinquante  et  soixante  ans. 
dans  le  sens  libéral,  a  obliqué  vers  le  nationalisme 
et  l'impérialisme.  Dès  que  la  République  eut  été 
fondée  en  France,  il  se  trouva  que  l'idéal  républicain 
ne  trouvait  plus  hors  des  frontières  le  moindre  écho. 

Il  est  même,  en  somme,  surprenant  qu'un  pays 
comme  le  nôtre,  dont  les  modes,  les  arts,  la  littéra- 
ture sont  copiés  à  l'envi,  ait  aussi  totalement  cessé 
d'être  imité  en  politique.  L'Europe  ne  veut  nous 
ressembler  que  par  nos  beaux  côtés.  Elle  nous  aban- 
donne notre  régime  et  s'instruit  de  nos  expériences. 
On  aurait  pu    supposer  qu'au  moins  les  pays  latins 
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seraient  tentés  de  copier  nos  institutions  et  nos 
mœurs  publiques.  Mais  à  peine  a-ton,  çà  et  là,  em- 
prunté quelques  bribes  de  notre  vocabulaire,  comme 
le  «  bloc  »  auquel  les  libéraux  allemands  essayent  de 
travailler.  Il  est  frappant  que  l'anticléricalisme  lui- 
même  soit  resté  un  mal  français,  au  point  qu'on 
pouvait  écrire  récemment,  à  propos  des  élections 
belges  qui  ont  eu  lieu  hier,  que  les  libéraux  de  ià- 
bas  auraient  peut-être  battu  le  parti  catholique  en 
1906  et  1908,  sans  le  déplorable  exemple  du  minis- 
tère Combes  et  de  la  Séparation.  Voilà  comme  on 
envie,  comme  on  imite  nos  libres  institutions  ! 
Sans  parler  de  ces  socialistes  allemands  qui  n'ont 
que  des  railleries  pour  la  ferveur  démocratique 
et  le  loyalisme  républicain  de  M.  Jaurès  et  de  son 
parti.  Sans  compter  les  sévères  considérants  du 
peuple  norvégien  lorsque  s'offrit  à  lui  l'occasion  de 
se  donner  une  République  à  l'image  de  la  nôtre. 
C'est  de  cette  manière  que  l'exemple  de  la  France 
agit  sur  les  peuples  d'aujourd'hui. 

On  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  que  le  prestige  de 
la  République  à  l'extérieur  n'en  soit  pas  accru.  Les 
gouvernements,  qui  ne  craignent  plus  les  vertus  de 
propagande  qu'elle  possédait  au  temps  jadis,  ne 
souhaitent  pour  nous  que  la  prolongation  de  la  ma- 
ladie, n'ayant  pas  à  redouter  la  contagion.  Quant  aux 
peuples,  c'est  autre  chose. 

Il  y  a  eu  une  certaine  politique  de  la  France  répu- 
blicaine, de  la  France  révolutionnaire,  qui  lui  valait 
la  confiance  de  toutes  les  nations  opprimées  ou  mé- 
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contentes  de  leur  sort.  Les  barricades  dressées  à 
Paris  faisaient  tressaillir  l'Europe  d'émotion  et  d'es- 
pérance. Les  Polonais,  après  i83o,  s'imaginèrent 
que  leur  jour  était  venu.  Ils  le  crurent  encore  après 
18^8.  Maintenant  ni  la  Pologne,  ni  l'Irlande,  ni  la 
Finlande  n'auraient  la  naïveté  de  compter  sur  la 
République.  La  République  est  devenue  sage.  Déjà, 
la  seconde  avait  sacrifié  les  peuples  opprimés  à  sa 
sécurité  personnelle.  La  troisième  a  compris  que  la 
France  n'avait  plus  le  moyen  de  faire  le  bonlieur  des 
autres .  Et  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindrons  qu'elle 
ait  renoncé  à  la  politique  du  sacrifice  et  des  natio- 
nalités comme  elle  avait  déjà  renoncé  à  la  politique 
de  propagande.  Seulement  il  était  fatal  que  la  Répu- 
blique, en  se  repliant  sur  elle-même,  perdît  ce  qui 
faisait  son  rayonnement  au  dehors.  Son  prestige  de 
redresseuse  de  torts  était  dangereux.  Elle  a  été 
obligée  d'y  renoncer,  heureusement  pour  la  France  ! 
Mais  à  partir  de  ce  moment-là  elle  est  devenue  un 
gouvernement  comme  un  autre  et  seulement  moins 
apte  que  ses  rivaux  à  la  lutte  pour  la  vie  et  pour  la 
grandeur.  On  avait  pu  rêver  d'une  République  fran- 
çaise jetant  à  travers  le  monde  l'éclat  d'un  certain 
idéalisme.  Cet  attrait,  la  République  l'a  perdu  aussi. 
Triste  condition  pour  notre  régime,  dans  cette 
Europe  monarchique,  nationaliste,  impérialiste  et 
qui  sait  ce  qu'elle  veut,  d'avoir  dû  renoncer  à  ce  qui 
eût  pu  lui  valoir  comme  une  verlu  d'expansion.  Il 
s'est  jugé  lui-même  en  laissant  tomber  en  langueur 
son  «  idéal  «  et  sa  doctrine  :    c'est  que  1'  «  idéal  » 
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était  funeste  et  la  doctrine  absurde.  Mais  comme  on 
ne  les  a  pas  remplacés  par  autre  chose,  on  a  perdu  la 
considération  de  l'étranger.  La  République  n'a  pas 
voulu  continuer  la  politique  extérieure  qui  faisait  la 
périlleuse  originalité  des  libéraux  et  des  démocrates 
français  d'autrefois.  Et  par  là,  c'est  toute  l'œuvre 
européenne  de  la  Révolution  et  des  régimes  issus  de 
la  Révolution  qui  se  trouve  condamnée.  M.  Paul 
Deschanel,  dans  les  discours  et  dans  les  rapports 
parlementaires  qu'il  vient  de  réunir  en  volume,  s'est 
surtout  attaché  à  démontrer  que  l'hostilité  contre 
l'Autriche  était  un  anachronisme  qui  avait  coûté 
cher  à  la  France.  Bonne  vérité.  Mais  qui  la  profère 
relègue  au  rang  de  politiques  bornés  et  routiniers 
ces  hommes  de  la  Révolution  et  leurs  continuateurs 
napoléoniens  qui  crurent  s'inspirer  de  Richelieu, 
mais  détruisirent  en  réalité  son  œuvre,  en  s'attaquaiit 
à  la  puissance  autrichienne  qui  avait  cessé  d'être  un 
danger.  M.  Paul  Deschanel,  en  découvrant  que  l'Au- 
triche est  depuis  longtemps  devenue  un  élément 
d'équilibre,  par  conséquent  de  paix,  par  conséquent 
de  conservation,  par  conséquent  de  consolidation  de 
nos  frontières,  M.  Paul  Deschanel  s'associe  à  la  réha- 
bilitation de  l'ancien  régime.  Il  contribue  à  pousser 
du  côté  de  la  fosse  l'amas  des  erreurs  révolution- 
naires. 

Le  programme  extérieur  de  la  Révolution  a  été  le 
premier  abandonné  par  la  République,  sa  fille.  En  ce 
moment,  c'est  l'œuvre  administrative  et  financière 
qu'elle  délaisse.  Que  lui  reste-t-il  qui  la  distingue, 
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qui  la  fasse  rayonner  dans  le  monde  et  qui  puisse 
attacher  les  esprits  et  les  cœurs  ?  Rien.  Dépourvue 
d'idée  et  de  volonté,  elle  n'est  pas  nationale  et  elle 
n'est  plus  franchement  cosmopolite.  Dans  une  cir- 
constance pareille  à  celle  de  Londres,  qui  met  les 
peuples  lace  à  face  et  provoque  les  comparaisons,  la 
République  sans  bonnet  phrygien  et  sans  auréole 
n'apparaît  plus  que  comme  une  forme  très  inférieure 
de  gouvernement. 

23  mai  i()io. 


Les  lyrans. 

Ce  ne  sont  pas  les  cvénertients  de  ces  derniers 
mois,  pas  même  ceux  de  Portugal,  qui  peuvent 
changer  l'opinion  qu'on  a  souvent  exprimée  ici  sur 
le  regain  de  faveur  dont  jouit  la  monarchie  dans  la 
généralité  des  États  européens.  La  révolution  portu- 
gaise, dontles  causes  appelaient  bien  des  observations 
et  dont  l'avenir  appelle  bien  des  réserves,  est  même, 
par  un  phénomène  curieux,  restée  étroitement  loca- 
lisée. Il  pouvait  partir  de  Lisbonne  une  de  ces  ra- 
fales comme  le  xi\^  siècle  en  a  tant  vu.  Mais  la 
télépathie  révolutionnaire  est  morte.  Et  notre  temps 
a  beau  être  celui  des  congrès  internationaux,  de 
l'information  rapide,  de  la  communication  des  idées, 
les  nations  vivent  plus  qu'autrefois  sur  elles-mêmes. 
Elles  se  témoignent  une  indifférence  d'ailleurs  par- 
faitement polie.  Il  est  frappant,  à  cet  égard,  de  cons- 
tater tout  le  mal  inutile  que  s'est  donné  M.  Jaurès 
pour  rattacher  le  prolétariat  français  aux  prolétariats 
anglais  et  allemand.  A  Londres  et  à  Francfort, 
M.  Jaurès  a  été  écouté  comme  un  ténor  célèbre.  Lui 
parti,  ouvriers  allemands  et  ouvriers  anglais  ont 
pensé  à  leurs  affaires  sans  se  sentir  rien  de  commun 
avec  les  camarades  de  France.  En  réalité,  les  prolé- 
taires de  tous  les  pays  ne  communiquent,  comme  les 
puissances,  que  par  missions  et  ambassades.  La  dis- 
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parition  de  la  grande  fraternité  révolutionnaire,  telle 
qu'elle  a  régné  entre  i83o  et  1860,  est  le  témoignage 
le  plus  certain  du  grand  mouvement  de  réaction  qui 
s'est  accompli  en  Europe. 

D'autre  part,  l'état  d'esprit  des  monarques  con- 
tinue d'être  bon.  On  connaît  le  mot  de  Metternich, 
qui  était  un  grand  seigneur  plein  d'esprit  :  «  Je  suis 
tellement  habitué,  disait-il,  à  voir  les  rois  se  regar- 
der comme  un  abus,  que  je  ne  serai  plus  surpris  si 
j'en  vois  un  solliciter  au  premier  jour  l'emploi  de 
marguillier  d'une  paroisse.  »  Les  rois  d'aujourd'hui 
ne  se  regardent  plus  comme  un  abus  parce  que, 
malgré  les  Constitutions  et  les  Chartes,  ils  ont  le  sen- 
timent de  servir  à  quelque  chose.  Ceux  que  décou- 
rageait leur  siècle  avaient  tort.  Le  souverain  a  trouvé 
une  utilité  dans  l'Etat  moderne,  et  il  n'est  plus  sous 
la  crainte  déprimante  d'être  un  condamné  à  mort. 
Imaginez  un  peu  ce  qu'ont  pu  être  les  pensées  de 
Victor-Emmanuel  III  le  jour  où  le  socialiste  Enrico 
Ferri  a  donné  son  adhésion  à  la  monarchie.  Ce 
jour-là,  le  roi  d'Italie  n'aura  pas  eu  envie  de  jeter  le 
manche  après  la  cognée,  c'est-à-dire  la  couronne 
après  le  sceptre.  Il  se  sera  souAenu  du  sort  de  son 
père  et  il  aura  pris  confiance  en  mesurant  le  chemin 
qui  va  du  régicide  au  ralliement,  de  l'assassin  Bresci 
à  Enrico  Ferri. 


iNe   remarquez-vous  pas,   d'ailleurs,    qu'un    sujet 
tend  à  disparaître  des  conversations  courantes  ?  C'était 
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naguère  encore  uu  lieu  comnniii  que  des  prédictions 
louchant  la  chute  de  la  monarchie  en  tel  ou  tel 
pays.  «  Dans  vingt  ans,  disait  on,  l'Italie,  ou  la 
Prusse,  ou  l'Angleterre  seront  en  Republique.  » 
Le  pronostic  ne  se  réalisant  guère,  on  a  fini  par  n'en 
plus  parler.  C'est  une  idée  qui  a  vieilli  comme  les 
romans  de  Paul  de  Kock  et  les  opéras  de  Meyer- 
beer. 

Vous  vous  rappelez  les  plaisanteries  moitié  bouf- 
fonnes moitié  sinistres  que  faisait  Henri  Heine  sur  la 
future  révolution  allemande  auprès  de  laquelle  celle 
de  1789  ne  devait  être  qu'un  jeu  d'enfants.  Henri 
Heine  avait  même  décrit,  en  petits  vers  sautillants, 
comment  serait  exécutée  Sa  Majesté  prussienne. Les 
Anglais  avaient  été  fort  grossiers  à  l'égard  du  roi 
Charles.  Les  Français  plus  encore  à  l'égard  du  roi 
Louis.  Mais  quand  ils  couperaient  le  cou  de  leur 
Frédéric  ou  de  leur  Guillaume,  les  Allemands  reste- 
raient pénétrés  de  respect,  de  piété  et  de  sentiment. 
«  Il  y  aura  un  carrosse  de  cour,  —  attelé  de  six  che- 
vaux empanachés  de  noir,  enguirlandés,  —  conduits 
par  un  cocher  armé  du  fouet  de  deuil  —  et  pleu- 
rant sur  le  siège  élevé.  »  Voilà  comment  Henri  Heine 
voyait  les  choses.  Et  ces  choses-là  ne  sont  pas  arri- 
vées, ce  qui  est  infiniment  regrettable  pour  nous. 

Il  y  a  bien  quelques  menus  signes  d'indépendance 
en  Allemagne.  ?\'ous  les  épions  avec  soin.  Nous  les 
saluons  toujours  avec  joie.  Toutes  les  tendances  vers 
une  politique  de  libéralisme  et  de  démocratie  qui  se 
manifesteront   là-bas,  nous   les   considérerons    avec 
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faveur,  complaisance  et  amitié.  Très  bien,  cette  com- 
mission du  Reichstag  où  les  partis  se  coalisent  contre 
les  conservateurs  pour  desserrer  l'étau  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Fameux,  cet  essai  de  constitution  d'un 
Bloc,  à  la  manière  de  Combes,  où  se  grouperont 
toutes  les  forces  de  gauche.  Mous  souhaitons  au  Bloc 
allemand  bon  succès  pour  les  prochaines  élections 
-('nérales.  II  est  possible  d'ailleurs  qu'après  la  dis- 
parition des  chefs  du  socialisme  historique,  —  Bebel 
reste,  mais  Singer  est  déjà  parti,  —  une  bonne 
moitié  de  la  social-démocratie  ne  rencontre  plus 
d'obstacle  pour  s'unir,  selon  ses  affinités,  aux  partis 
bourgeois  de  gauche.  Le  socialisme  cesserait  alors 
d'être  un  épouvantail,  une  opposition  utile  au  gou- 
vernement pour  alarmer  l'électeur,  obliger  tous  les 
groupes  constitutionnels  à  faire  front  contre  les  enne- 
mis de  la  société.  On  pourrait  entrevoir  une  Alle- 
magne un  peu  moins  unie,  un  peu  moins  forte.  Et  ce 
serait  une  heureuse  aventure  qui  n'a  rien  d'invrai- 
semblable. Car  si  l'Allemand,  comme  Heine  en  fai- 
sait plaisamment  la  remarque,  a  la  bosse  du  respect, 
il  a  aussi,  il  a  au  plus  haut  point,  la  bosse  de  la 
révolte.  Il  a  la  manie  de  la  discussion  et  la  manie  du 
schisme.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  pour 
le  serment  anti-moderniste.  On  s'est  soumis  partout. 
C'est  dans  les  facultés  de  théologie  allemandes  qu'on 
fait  des  objections  et  des  diOTicultés...  Il  n'y  a  même 
pas  besoin  de  souhaiter  la  République  à  l'Allemagne, 
ce  qui  serait  la  fin  de  tout,  car  la  République  pro- 
«"lamée  à   Berlin,   par  exemple,  ce  serait  la  destruc- 
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tion  du  pacte  fédéral,  chacun  des  Etats  reprenant  sa 
liberté.  Nous  n'en  demandons  pas  tant,  et  il  nous 
suffirait  très  bien  d'une  application  intégrale  du  ré- 
gime parlementaire  qui  énerverait  très  sérieusement 
l'énergie  de  l'Allemagne  au  dedans  et  son  action 
politique  au  dehors. 

Nous  nous  excusons  auprès  du  lecteur  d'exprimer 
une  fois  de  plus  ces  vœux  d'un  affaiblissement  de 
l'Allemagne  par  elle-même  :  vœux  qu'ils  ont  trouvés 
quelquefois  ici.  Mais  c'est  bien,  pour  le  moment, 
la  seule  chance  sur  laquelleil  soit  permis  décompter 
en  face  du  péril  grandissant  que  l'Allemagne  cons- 
titue, pour  nous  d'abord,  pour  une  bonne  moitié 
de  l'Europe  ensuite. 


Ce  qui  est  très  curieux,  ce  qui  n'attire  vraiment 
pas  assez  l'attention  chez  nous,  ce  qui  paraîtra  cer- 
tainement digne  d'étude  à  l'historien  de  l'avenir, 
c'est  que  cette  Allemagne  impériale,  militaire,  con- 
quérante, qui  a  fait  rétrograder  le  monde,  qui  lui 
impose  le  service  universel,  les  armements  ruineux, 
qui  devrait  être  haïe  de  tous  les  Européens  civilisés, 
est  justement  la  plus  épargnée  par  les  révolution- 
naires de  tous  les  pays.  Guillaume  II  ne  recueille 
pas  la  moitié  des  blasphèmes  dont  Alphonse  XIII  et 
Nicolas  de  Russie  sont  favorisés.  Pourtant  ni  le 
roi  d'Espagne  ni  le  tsar  n'ont,  à  beaucoup  près, 
autant  de  responsabilité  que  l'empereur  d'Allemagne 
dans  la  situation  présente    de  l'Europe.  S'il  y  avait 
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encore  un  parti  de  la  révolution  (j'allais  jiresque 
ajouter,  par  la  force  de  l'habitude,  un  parti  «  digne 
de  ce  nom  »)  si  ce  parti  avait  une  politique  et  s'il 
était  mené  par  des  intelligences,  c'est  contre  l'Em- 
j)ire  allemand  que  devrait  porter  son  effort.  Bakou- 
nine,  après  1871,  piévoyait  que  l'Allemagne  impé- 
riale vaudrait  vingt-cinq  ans  de  réaclion  à  l'Europe  : 
ce  qui  lui  paraissait  déjà  énorme,  quoiqu'il  se  tiom- 
])àt  largement.  Et,  avec  véhémence,  dans  son  Em~ 
pire  knouto-germanique,  il  convoquait  tous  les  élé- 
ments révolutionnaires  internationaux,  les  conjurait 
de  se  liguer  contre  le  monstre.  Eh  bien,  Bakou- 
nine  n'a  pas  été  écouté  du  tout.  La  prédication  révo- 
lutionnaire s'est  justement  exercée  avec  une  modé- 
lation  particulière  à  l'égard  des  empereurs 
d'Allemagne.  Prudence  i'  Calcul  ?  Faiblesse  ?  La 
cause  est  mystérieuse  mais  le  fait  est  certain. 
Tandis  que  le  président  Carnot  et  le  président  .Mac 
Kinley,  chefs  élus  de  démocraties,  tombaient  sons 
des  poignards  italiens,  les  Hohenzollern  étaient 
épargnés.  Or,  l'anarchiste  frappe  où  le  libéral  dé- 
signe, et  les  rois  de  Prusse  peuvent  se  vanter  de 
jouir  d'une  fameuse  immunité.  Sans  appeler  le 
moins  du  monde  le  régicide  sur  leur  tête,  nous 
aimerions  pourtant  voir,  chez  tant  de  fiers  républi- 
cains, une  haine  un  peu  plus  solide  des  «  tyrans  » 
les  plus  authentiques  qui  soient  et  qui  bénéficient 
au  contraire  d'une  indulgeoice  secrète,  d'une  sorte 
de  tendresse  inavouée  :  comprenne  qui  pourra  ! 

i3  février  iQi  i. 


A  voix  basse. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  l'on  a  générale- 
ment broyé  du  noir,  tous  ces  jours-ci,  dans  les  con- 
seils du  gouvernement.  On  songeait  déjà  à  la 
nécessité  d'une  démonstration  navale  du  côté  de 
Cagliari.  Mais,  passer  aux  mesures  de  rigueur  vis-à- 
vis  de  l'Italie,  n'était-ce  pas  faire  jouer  la  Triplicc. 
loule  la  Triplicc  ?  Or,  la  Triple  Alliance  est  dét'en- 
si\e,  et  si  l'Allemagne  veut  être  certaine  de  trouver 
l'allié  italien  à  ses  côtés,  c'est  en  s'y  prenant  de  telle 
sorte  que  celui-ci  soit  attaqué  le  premier... 

Le  piège,  si  piège  il  y  avait,  était  habilement 
tendu  :  le  ministère  «  national  »  a  eu  chaud,  pen- 
dant quelques  jours,  à  imaginer  tout  ce  que  pou- 
vaient déclancher  de  formidable  les  incidents  du 
Manoiiba  el  du  Carihage.  Il  n'est  pas  encore  tout  à 
fait  rassuré.  Et,  dans  le  public,  se  répand  même 
invinciblement  la  pensée  que  le  danger  de  guerre 
approche.  L'idée  d'un  grand  conflit  armé  «  pour  h; 
printemps  »  s'enracine.  11  est  bien  remarquable  que 
dans  cette  affaire  de  nos  navires  et  de  nos  passagers 
turcs  enlevés,  la  presse  socialiste  ait  cédé  au  courant 
et  n'ait  pas  fait  front  au  sentimenl  national. 
M.  Jaurès  a  dû  prodiguer  les  explications  et  les  :  «  Je 
l'avais  bien  dit  »,  pour  ménager  les  Iransilions  el 
faire    admettre  que  l'évolution,    celte   écrevisse    qui 
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n'est  pas  toujours  rouge,  eût  marché,  depuis  quelques 
années,  en  sens  inverse  de  l'Internationale  pacifique. 
En  somme,  tout  le  monde  flaire  des  temps  difficiles, 
tant  il  flotte  une  odeur  de  poudre  autour  de  ces  noms 
d'Agadir  et  de  Cagliari,  noms  qui  sonnent  bien  et 
semblent  faits  pour  illustrer  des  batailles,  ou,  au 
moins,  pour  en  annoncer. 

Poia-tant  ne  serait-il  pas  survenu  un  fait  nouveau 
capable  de  permettre  un  peu  plus  d'optimisme  ? 

N'y  a-t-il  pas  eu  ces  élections  allemandes  d'où  est 
sorti  un  Reichstag  socialiste  pour  plus  d'un  quart 
(imaginez  une  Chambre  française  où  il  y  aurait 
i6o  unifiés,  au  lieu  de  76),  et  pour  plus  d'un  quart 
encore  composée  de  radicaux,  de  libéraux,  et  aussi 
d'Alsaciens  et  de  Polonais  qui  ne  sont  pas  de  très 
chauds  amis  de  l'Empire  ?  De  très  notables  soutiens 
de  l'ordre,  du  trône  et  de  l'autel  ont  été  battus.  Les 
pangermanistes  ont  été  des  plus  atteints.  Liebknecht 
(le  flls  de  celui  qui  n'était  pas  dreyfusard),  le  révo- 
lutionnaire le  plus  fougueux  de  Prusse,  a  été  élu  à 
Potsdam,  dans  la  propre  semaine  où  tombait  le  cen- 
tenaire du  grand  Frédéric,  et  l'on  dit  que  Guil- 
laume II  en  a  été  très  attristé.  N'ayant  guère  de 
raisons  de  nous  associer  aux  chagrins  de  Sa  Majesté 
prussienne,  nous  pouvons  nous  étonner  que,  fût-ce 
d'une  façon  discrète,  la  presse  française  ne  se  soit  pas 
félicitée  davantage  de  ces  élections  et  même  qu'elle 
ne  s'en  soit  pas  félicitée  du  tout. 

Quelqu'un  nous  disait  un  jour  :  u  Si  le  gouverne- 
ment français   ne  subventionne  pas,  en  Allemagne, 
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la  presse  d'opposition  démocraticpie  et  libérale,  il 
ne  sait  pas  son  métier.  »  Ainsi,  chez  nous,  jadis, 
Bismarck  et  Cavour  s'élaient  «  intéressés  »  à  nos 
journaux.  M.  Poincaré  suit-Il  le  Berliner  Tageblall  ? 
On  parle  aussi  de  la  possibilité  d'une  dissolution  du 
nouveau  Reichstag,  l'Empereur  et  son  chancelier 
escomptant  une  réduction  des  mandats  socialistes, 
si  un  nouveau  scrutin  s'ou^re  à  bref  délai,  le  parti 
ayant  épuisé  son  trésor  de  guerre  dans  la  lutte.  En 
ce  cas,  ne  serait-il  pas  de  bonne  ])olitique  de  fournir, 
s'il  y  avait  moyeu,  qucKpies  subsides  à  la  social- 
démocratie  ?  Les  Français  ont  pris  l'habitude  de  faire 
au  Paraguay,  à  Cuba  et  sur  les  bords  de  l'Amazone, 
des  placements  d'argent  qui  ne  valent  pas  ce  que 
vaudrait  celui-là:.. 

L'idée  que  nous  suggérons,  emjiressons-nous  de 
le  déclarer,  n'a  aucune  chance  d'être  adoptée.  La 
France  n'appuiera  pas  phis  les  socialistes  allemands 
qu'elle  ne  soutient  le  Berliner  Tagehlatl.  Et  elle 
aura  peut-être  raison. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  le  icmar- 
quous  :  le  régime  républicain  a  lellement  perdu  con- 
fiance en  lui-même  qu'il  n'a  même  plus  einie  de 
voir  ailleurs  son  reflet  ni  son  image.  Un  régime 
comme  celui-là  n'est  plus  rien,  si  son  principe  ne 
part  pas  d'un  idéalisme,  d'une  foi.  El  la  foi  est  essen 
tiellemeut  propagandiste.  Or,  la  République  ne  l'ail 
plus  de  propagande,  —  et  c'est  peut-être  une  des 
causes  qui  auront  le  plus  contribué  à  détourner  d'elle 
les  nouvelles  générations  et  à  leur  insjnrer  un  scepti 
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cisme  salutaire.  La  République  ne  fait  rien  poîir  ses 
jeunes  sœurs  ou  bien,  quand  elles  viennent  au 
monde,  comme  en  Portugal,  elle  les  accueille  sans 
aucun  enthousiasme.  La  République  est  un  peu 
comme  la  femme  dont  le  poète  a  dit  : 

Et  ceux  qui  l'ont  connue  en  parlent  à  voix  basse... 

Quand  les  républicains  parlent  de  leur  régime  aux 
autres  peuples,  ils  en  parlent  tout  bas.  Mais  ils  ne 
font  pas  comme  le  poète  :  ils  n'avouent  pas  pourquoi 
ils  l'aiment. 

C'est  qu'ils  n'eu  sont  pas  très  fiers.  C'est  aussi  que 
(chose  louable),  l'expérience  les  a  rendus  prudents. 
Nous  avons  traversé,  en  effet,  toute  une  série 
d'épreuves  qui  auront  démontré  que  les  idées  qui 
constituent  essentiellement  la  République  réussissent 
mal  à  la  France,  chaque  fois  que,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  elles  apparaissent  et  régnent  au 
dehors.  Voulez-vous  que  nous  fassions  le  compte  ?  11 
y  a  la  Révolution  russe  et  l'enfantement  de  la  Douma, 
de  qui,  depuis  1906  et  l'alerte  de  Tanger,  nous 
n'avons  pas  eu  à  nous  féliciter  extrêmement.  Il  y  a 
les  Jeunes-Turcs  qui  ne  nous  ont  apporté  que 
déceptions.  H  y  a  les  libéraux  espagnols  avec  qui 
nous  nous  sommes  brouillés  à  l'heure  et  à  l'instant. 
11  y  a  les  Italiens  avec  qui  l'anticléricalisme,  nous 
venons  de  le  voir  à  Cagliari,  ne  nous  a  créé  aucune 
solidarité.  Il  y  a  les  radicaux  anglais,  qui  ont  accepté 
l'Enteute  cordiale,  parce  qu'ils  l'avaient  trouvée  dans 
l'héritage  des  conservateurs,  mais  qui  la  supportent 
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impatiemment  et  qui  dénoncent,  tous  les  jours,  sir 
Ethvard  Grey  comme  traître  à  leur  parti,  oarce 
qu'au  mois  de  juillet,  il  a  fait  prononcer  à  M.  Lloyd 
George  un  discours  {ivords,  ivords,  ivords  !)  peu 
agréable  pour  l'Allemagne.  Et,  soit  dit  en  passant, 
ces  radicaux  anglais,  que  nos  anglomanes  de  droite 
voudraient  nous  faire  admirer,  sont  encore  plus 
fanatiques  et  encore  plus  obtus  que  n'importe  lesquels 
de  nos  combisles. 

L'esprit  de  conservation  et  l'esprit  de  révolution 
alternant  chez  les  peuples,  voilà  aujourd'hui  qu'à 
l'Est,  dans  im  pays  où  l'ordre  et  l'autorité  triom- 
phaient depuis  cinquante  ans,  une  marée  rouge  parait 
se  remettre  en  mouvement.  Est-ce  sérieux  ?  Est-ce 
destiné  à  réussir  ?  N'y  comptons  pas  trop.  En  tout 
cas,  les  déboires  que  tant  d'oscillations  semblables 
ont  fait,  sur  d'autres  points  de  l'Europe  et  de  la 
planète,  éprouver  à  la  France,  auront  eu  pour  résultat 
(|ue,  cette  fois,  tout  le  monde  se  méfie.  Et  nous- 
mêmes,  qui  aimerions  pouvoir  dire  :  «  Vive  la  Répu- 
blique... en  Allemagne  !  »  nous  croyons  qu'il  est 
plus  sage  de  retenir  ce  cri. 

Au  milieu  de  l'instabilité  universelle,  t(jut  le 
monde  se  convainc  que  la  France  n'aurait  rien  à 
attendre  de  bon  ni  d'une  Europe,  ni  d'une  Allemagne 
entrées  en  Iriincnlalioii. 

2t)  jainicr  191 2. 


•  Les  rois  rie  M.  Poincaré. 

Quelle  chose  prodigieuse,  quand  ou  y  pense  un 
instant,  que  cette  apothéose  de  la  monarchie  anglaise 
sur  le  sol  de  la  France  républicaine  !  Mais  ce  sont 
surtout  les  paroles  que  M.  Poincaré  a  dites  devant 
les  statues  élevées,  à  Cannes,  à  la  reine  Victoria  et 
au  roi  Edouard,  qui  sont  surprenantes. 

Nous  prendrons  un  point  de  comparaison  d'où  le 
[)rogrès  des  idées  et  la  marche  des  choses  devien- 
dront plus  sensibles.  Voilà  une  douzaine  d'années, 
Pierre  Loti  était  au  Japon  et  il  notait  avec  minutie 
les  amusements  et  les  babillages  enfantins  de 
Madame  Prune  et  de  Mademoiselle  Pluie  d'Avril... 
Un  soir,  la  rade  de  Nagasaki  retentit  de  coups  de 
canon  réguliers,  auxquels  s'associent  bientôt  les 
navires  de  guerre  de  loules  les  nations.  Arraché  à 
son  récit  des  puérilités  nipponnes.  Loti  sort  de  sa 
cabine,  s'informe  et  apprend  que  tout  ce  tonnerre 
résonne  en  l'honneur  de  la  reine  d'Angleterre  qui 
vient  de  mourir.  Et  alors  Pierre  Loti  admire  que, 
pour  ime  vieille  dame  qui  est  morte  là-bas,  aux 
antipodes,  on  croie  devoir  brûler  tant  de  poudre  et 
faire  tant  de  bruit.  II  a  de  l'ironie  pour  ces  matelots 
anglais  qui  s'imaginent  de  bonne  foi  que  la  vieille 
dame  défunte  incarnait  leur  nation.  Et  avec  un  peu 
de  pitié,  tandis  que  les  canons  tonnent  toujours  sur 
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la  rade,  il  retourne  aux  sourires  de  Mademoiselle 
Pluie  d'Avril... 

Cette  espèce  de  dédain,  Pierre  Loti  l'a  partagée 
longtemps  avec  un  grand  nombre,  un  très  grand 
nombre  de  Français  qui,  au  moins,  avaient  l'excuse 
d'avoir  formé  leur  philosophie  politique  au  café  et 
qui  n'avaient  pas  comparé  les  peuples  ni  couru  le 
monde.  Mais  les  idées  régnantes,  vraies  ou  fausses, 
seraient  déchues  de  leur  gloire  souveraine,  s'il  ne 
fallait,  pour  les  détrôner,  de  longues  années  cl  de 
^coiicluanles  expériences.  Pierre  Loti  pouvait  a\oir 
visité  presque  tous  les  points  du  globe,  avoir  connu 
des  hommes —  et  des  femmes —  de  toute  nationalité 
et  de  toute  couleur,  il  n'en  pensait  pas  moins  sur 
un  grand  nombre  de  sujets  comme  le  premier  venu 
de  n'importe  quelle  sous-préfecture.  Et  c'est  pourquoi 
le  culte  des  Anglais  pour  leur  reine  lui  parais- 
sait quelque  chose  de  plus  vieillot,  de  plus  ridicule- 
ment inintelligible  et  de  moins  intéressant  que  toutes 
les  japoneries  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

Soyez  certains  qu'il  y  a  dix  ou  douze  ans, 
M.  Raymond  Poincaré,  tout  homme  d'Etat  qu'il  fût, 
pensait  exactement  comme  Loti  et  qu'il  n'eût  jamais 
proféré  sur  la  fonction  royale  un  mot  qui  fût  com- 
parable à  ceux  qu'il  a  prononcés  depuis  trois  jours. 
aux  fêtes  de  Nice  et  de  Cannes.  C'est  qu'il  n'y  a  pas 
eu  les  événements  seuls  qui  ont  imposé  une 
autre  conception  du  gouvernement  et  de  la  politique. 
Il  y  a  eu  des  campagnes  d'idées.  Il  y  a  eu  des  livres, 
des  journaux,  des  discussions.  Il  y  a  eu  V  Enquête  sur 
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la  Monarchie,  que  M.  Poincarc  a  lue.  Il  n'a  pas  cessé 
d'être  républicain  pour  cela.  Mais  enfin,  sans  ce 
courant  de  doctrines,  sans  ces  lectures,  sans  cette 
ambiance,  il  'n'aurait  jamais  pensé  à  parler  comme 
il  l'a  fait,  avec  tant  de  précision  et  d'entrain,  du 
métier  de  loi,  du  rôle  de  l'hérédité,  de  la  prépara- 
tion excellente  que  reçoit  un  futur  souverain...  Ou 
bien,  s'il  l'avait  fait  par  l'effort  d'une  pensée  origi- 
nale, M.  Poincaré  eût  été  très  imprudent.  Il  eût  sur- 
pris, il  eût  scandalisé  l'opinion  moyenne.  Il  eût 
risqué  de  passer  pour  réactionnaire.  Plus  probable- 
ment même,  on  ne  l'eût  pas  compris.  Or,  son  apo- 
logie de  la  royauté  par  le  double  exemple  venu 
d'Angleterre  a  reçu,  au  contraire,  un  accueil  favo- 
rable. Tout  le  monde  a  dit  :  «  Comme  c'est  vrai.  » 
Pierre  Loti  lui-même,  s'il  a  lu  ces  discours,  aura 
oublié  son  haussement  d'épaules  de  Nagasaki,  lorsque 
les  canons  tonnaient  sur  la  rade. 

Il  faut  bien  savoir  que  les  choses  ne  se  passeraient 
ludlemont  de  la  même  manière  si,  depuis  douze  ans, 
des  hommes  entêtés  ne  cessaient  de  communiquer  à 
leur  papier,  du  papier  à  l'imprimeur  et  de  l'impri- 
meur au  public,  un  certain  nombre  de  vérités  qui 
ont  fini  par  faire  leur  chemin  en  France,  et  dont 
l'une  des  plus  patiemment  répétées  est  que  le  rôle 
des  royautés  aura  rarement  été  plus  grand  que  dans 
le  monde  d'aujourd'hui.  Cela  dit,  avouons  que  le 
hasard  a  bien  fait  les  choses  en  élisant  deux  souve- 
rains anglais  pour  illustrer  en  France  la  renaissance 
de  la  Monarchie, 
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Est-ce  qu'on  ne  icgardait  pas  aulretbis  comme  un 
fait  inconlcsIablcrcfTacemonl  progressif  de  la  royauté 
dans  la  vie  politique  de  l'Angleterre  ?  Le  régicide  de 
16,^9  lui  avait  porté  un  preniier  coup,  un  coup  ler- 
rible.  La  révolution  de  1688  —  ce  i83o  anglais  — 
ne  ra\ ait  pas  fortifiée.  Aux  yeux  des  observateurs, 
l'île  paraissait  vouée  à  une  évolution  républicaine. 
En  effet,  on  vit,  loul  au  long  du  xviii"  siècle,  sous 
les  quatre  Georges  et  sous  le  dernier  Guillaume,  le 
pouvoir  royal  combattu,  refoulé,  limité  jusqu'à  ne 
plus  être  rien  qui  comptât.  Peu  à  peu,  le  roi  avait 
été  expulsé  de  tous  les  départements  des  affaires 
publiques.  Sa  présence  avait  même  fini  par  ne  plus 
être  tolérée  au  conseil  des  ministres.  La  couronne 
avail  perdu  son  droit  de  Aelo.  En  sorte  que  le  public 
européen  et  surtout  le  public  français,  plus  prompt 
que  les  autres  aux  hypolbèses,  voyant,  en  1887,  une 
jeune  fille  de  dix-huit  ans  monter  sur  le  trône, 
s'empressa  de  conclure  que  c'était  la  fin  et  que  la 
monarchie  anglaise  n'exislail  plus  que  sur  le  pa[)ier. 
Avec  cela,  le  régime  parlementaire,  d'abord  ])roj)riélé 
d'une  oligarchie,  n'avait  cessé  d'évoluer  dans  uti  sens 
démocratique.  Le  gouvernement  représentatif  se  rap- 
prochait de  la  foule,  se  faisait  plus  accueillant,  plus 
intelligible,  et  l'on  pouvait  penser,  par  conséquent, 
que  le  prestige  du  trône  s'éloignerait  et  s'effacerail  à 
proportion.  ((  Lorsque  Homère,  disait  à  ce  sujet  un 
écrivain  politique,  après  avoir  raconté  que  les 
Cyclopes  n'ont  pas  d'assemblées,  trahil  par  son 
étonnemenl  la  foice  du  besoin  et  de  l'habitude  de  se 
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réunir,  chez  les  races  helléniques,  il  limite  implici- 
tement l'avenir  et  la  fortune  de  la  royauté  en  Grèce 
et  prédit  sans  le  savoir  la  transformation  républicaine 
des  institutions.  »  De  même,  l'élargissement  du  par- 
lementarisme anglais,  l'accoutumance  du  public  au 
régime  de  la  discussion  et  des  assemblées  semblait 
avoir  pour  inéluctable  conséquence  la  disparition  de 
l'organe  royal  désormais  privé  de  fonction... 

Et  commela  monarchie  anglaise,  toute  démantelée 
qu'elle  fût,  durait  cependant,  il  fallut  bien  justifier 
ce  phénomène.  On  chercha  bien  loin  des  raisons  qui 
furent  surtout  des  raisons  de  psychologues.  On  sou- 
tint que  les  Anglais  n'étaient  pas  un  peuple  comme 
les  autres  ;  qu'ils  étaient  insensibles  à  la  logique  et 
au  besoin  de  l'unité,  qu'ils  s'accommodaient  aisé- 
ment des  solutions  bâtardes  sans  souci  d'accorder 
la  réalité  avec  les  apparences,  enfin  qu'ils  conser- 
vaient leurs  rois  par  un  traditionalisme  paresseux, 
ainsi  que  leurs  magistrats  persistent  à  porter  perru- 
que. 

Et  puis  comme  on  avait  conscience  que  de  telles 
explications  ne  pouvaient  suffire,  on  cherchait  plus 
loin,  on  cherchait  autre  chose,  et  l'on  trouvait  que 
la  royauté  anglaise  avait,  depuis  la  Réforme,  un 
caractère  théocratique  qui  la  rendait  indispensable  à 
un  peuple  devenu  hostile  à  la  papauté.  On  trouvait 
même  mieux  encore  et  l'on  finissait  par  serrer  d'assez 
près  la  vérité  en  disant  que  la  royauté  durait  en  dépit 
de  toutes  les  hypothèses  et  même  de  la  vraisemblance, 
parce  que  la  couronne  était  le  seul  lien  qui  rattachât 
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à  la  métropole  les  colonies  devenues  grandes  filles 
et  jalouses  de  leur  autonomie... 

C'est  en  effet  comme  grand  service  public  que  la 
royauté  anglaise,  ayant  duré  en  dépit  des  pronostics 
et  peut-être  par  hasard  au  moment  où  les  progrès  de 
l'oligarchie  parlementaire  tendaient  à  l'annihiler  et  à 
l'abattre,  s'est  relevée  au  xix^  siècle,  au  siècle  des 
nationalismes  et  des  impérialismes.  Maintenant, 
quant  à  vous  dire  ce  que  la  royauté  a  fait,  en  Angle- 
terre et  en  Europe,  sous  Victoria  et  sous  Edouard  YIJ, 
ce  n'est  pas  à  nous  à  le  recommencer.  M.  Poincaré 
s'est  chargé  de  la  démonstration. 

11  s'en  est  même  acffuitté  avec  un  enthousiasme 
un  peu  excessif.  Et  tout  ce  que  nous  avons  à  reprendre 
àsesdeux  discours,  c'est  qu'il  se  soit,  pour  un  mi- 
nistre français,  tout  de  même  un  peu  trop  roulé  aux 
pieds   de  Leurs  Gracieuses  Majestés  britanniques  '. 

i5  avril  It)i2. 

I.  L'admiration  et  la  déférence  que  M.  Poincaré  professe  à 
l'égard  delà  monarchie  anglaise  vont  plus  loin.  Après  son  élévation 
à  la  présidence  de  la  République,  il  est  à  croire  que  M.  Poincaré 
a  désigné  lui-même  M.  Jonnart  pour  lui  succéder  au  quai 
d'Orsay.  Et  l'un  des  ])rincipaux  titres  du  nouveau  ministre 
était,  au  dire  un  peu  naïf  du  Temps  (aa  et  aS  janvier  1918  : 
bis  repetita  placent),  «  la  haute  estime  ovi  le  plus  remarquable 
meneur  d'hommes  des  vingt  dernières  années,  qui  fut  le  roi 
Edouard  YII,  tenait  M.  Jonnart.  »  Du  fond  de  la  tombe, 
Edouard  VII  créerait  donc  encore  des  ministres  français  ? 


•  Oii  va  le  monde. 

Le  loclour  a  !)ioii  vrtulu  nous  suivre  quelquefois 
dans  une  sorte  de  louiiu'o  idéologique  hors  des 
frontières  de  France,  d'où  nous  ra]:>portions  vérifi- 
cations et  confirmations  de  nos  doctrines.  Si  l'on 
consent  aujourd'hui  à  recommencer  avec  nous  une 
de  ces  promenades,  on  y  verra  peut-être  que  nous 
continuons  à  ne  pas  avoir  tort. 


Nul  n'ignore  ce  qu'il  convient  de  penser,  au  point 
de  vue  de  la  politique  générale  et  de  la  situation  de 
la  France  en  Europe,  de  la  nomination  du  baron 
Marschall  comme  ambassadeur  d'Allemagne  à  Lon- 
dres. Il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'agisse  d'une  tenta- 
tive de  dissociation  de  l'Entente  cordiale,  et  c'est 
évidemment  un  symptôme  nouveau  de  la  crise  des 
alliances,  crise  qui  pourrait  bien  laisser  un  beau 
jour  la  France  isolée  dans  le  monde  ;  ce  qui  serait 
une  fort  triste  fin,  qu'on  l'avoue,  pour  l'œuvre  diplo- 
matique que  la  République  a  entreprise  depuis  une 
dizaine  d'années.  Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  jour-là 
que  nous  voulons  envisager  aujourd'hui  le  change- 
ment de  poste  du  baron  Marschall  de  Biberstein. 

Qu'on  nous  permette  une  comparaison  un  peu  tri- 
viale :    ce  diplomate  badois  est  envoyé  de  Constan- 
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tinople  à  Londres  à  la  façon  de  ces  champions  de 
boxe  qui  vont  cueillir  de  capitale  en  capitale  des  lau- 
riers nouveaux  et  se  mesurer  avec  des  adversaires  de 
leur  poids.  Le  baron  Marschall  avait  remporté  des 
succès  retentissants  parmi  les  Turcs.  Sera-t-il  aussi 
heureux  chez  les  Anglais  ?  On  se  le  demande  avec 
une  véritable  curiosité  sportive.  Et  voilà  justement, 
sans  même  nous  arrêter  à  ce  qui  touche  notre  pays 
dans  cette  affaire,  ce  qui  fait  à  nos  yeux  l'intérêt  du 
bruit  soulevé  par  la  nomination  du  baron  Marschall. 
Un  des  lieux  communs  les  plus  usés  du  journa- 
lisme et  de  la  conversation  n'affirmait-il  pas  que  le 
rôle  des  diplomates  et  de  la  diplomatie  était  fmi 
dans  le  monde  contemporain,  que  le  télégraphe  et 
le  téléphone,  sans  parler  de  la  radio-télégraphie, 
avaient  tué  l'art  de  Metternich  et  de  Talleyrand  ?  Un 
ambassadeur  ne  devait  plus  être  que  l'exécuteur 
obéissant  des  ordres  transmis  par  son  ministre.  Plus 
d'initiative,  partant  plus  d'intrigue  et  par  consé- 
quent, aussi,  plus  de  cette  politique  dite  d'ancien  régi- 
me et  de  monarchie,  dont  la  vieille  diplomatie  avait 
la  réputation  de  posséder  le  secret...  Et  l'on  ne  crai- 
gnait pas  non  plus  d'affirmer  que  dans  la  complexité 
de  la  vie  et  de  la  société  contemporaines,  le  rôle 
d'un  ambassadeur  était  bien  limité,  ses  moyens  ré- 
duits à  très  peu  de  chose.  Le  diplomate,  que  Bismarck 
définissait  un  monsieur  envoyé  à  l'étranger  pour 
mentir  au  profit  de  son  pays,  he  devait  plus  trouver 
à  exercer  ses  talents  dans  un  monde  autrement  vaste 
et  àiitrement  confus  que  celui  où  manœuvraient  un 
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Kaunitz  ou  un  Vergennes,  —  ce  Vergennes  dont 
M.  Poincaié  regarde  le  bureau  comme  une  relique... 
Bref,  ou  se  pIaL3ait  à  dire  ce  qu'ont  dit,  de  très 
bonne  foi,  les  hommes  de  tous  les  temps,  à  savoir 
que  rien  n'est  plus  pareil  aujourd'hui  à  ce  qui  était 
jadis,  et  que,  pour  la  diplomatie  comme  pour  le  reste, 
r  «  évolution  »  a  changé  tout  cela  et,  comme 
dans  Molière,  ne  veut  plus  que  le  cœur  soit  à 
gauche. 

Quelle  erreur  !  Et  comme  cette  erreur  deviendrait 
dangereuse  si  la  France  l'appliquait  à  ses  rapports 
avec  les  diplomaties  étrangères  ! 

Nous  n'avons  qu'à  rappeler,  nous  contentant  d'un 
exemple  tout  récent  et  tout  vivant,  la  dangereuse 
activité,  souvent  signalée  ici-même,"  dont  M.  Tit- 
toni,  ambassadeur  d'Italie,  a  fait  preuve  depuis  son 
arrivée  à  Paris,  pour  faire  sentir  l'absurdité  de  cette 
illusion.  Sans  doute,  la  matière  humaine  et  sociale 
sur  laquelle  s'exerce  l'habileté  des  diplomates  d'au- 
jourd'hui n'est  plus  la  même  que  celle  d'autrefois. 
On  la  travaille  par  d'autres  moyens,  voilà  tout.  Ces 
moyens,  c'est  aux  hommes  de  talent  de  les  trouver, 
et  il  n'y  a  jamais  eu  d'ailleurs,  à  n'importe  quelle 
époque,  qu'une  élite  dans  les  chancelleries  qui  fût 
capable  de  manier  les  intérêts  et  les  consciences,  de 
préparer  les  événements,  de  prévoir  un  courant  ou 
de  le  créer.  L'attention  avec  laquelle  les  renseignés 
suivent  le  déplacement  d'un  baron  Marschall  prouve 
qu'en  diplomatie  comme  dans  le  reste,  la  valeur  per- 
sonnelle reste  l'élément  d'action   par  excellence  et 
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que,  si  colossales  que  soieut  les  forces  sociales  mo- 
dernes, uue  intelligence,  un  esprit,  une  tête  peuvent 
toiijours  mener  par  le  bout  des  naseaux  ces  monstres 
aux  instincts  violents  et  courts  qui  s'appellent  l'opi- 
nion, la  presse  et  la  finance.  Les  puissances  d'argent 
sont  formidables  dans  le  monde  moderne  ?  C'est  elles 
justement  qu'un  réaliste  bismarckien  comme  le 
baron  Marschall  se  plaît  à  travailler.  AConstantinople, 
avec  son  fidèle  assistant,  son  bras  droit,  le  journa- 
liste Weitz,  il  doublait  sa  politique  officielle  d'une 
politique  occulte,  principalement  active  dans  les 
milieux  de  presse  et  de  finance.  Si  la  Cité  n'est  pas 
Stamboul,  les  fanalismes  et  les  intérêts  y  sont  égale- 
ment faciles  à  exploiter,  et  le  baron  Marschall  trou- 
vera à  Londres  des  puritains  pacifistes,  des  radicaux 
germanophiles  et  des  banquiers  comme  sir  Ernest 
Cassel,  avec  qui  il  lui  sera  aisé  de  composer  une 
politique  aussi  originale  et  aussi  fructueuse  que  celle 
qu'il  a  faite  en  Turquie. 

Non,  le  rôle  du  diplomate  n'est  pas  fini  dans  les 
sociétés  modernes,  surtout  quand  le  diplomate  est 
vigoureusement  appuyé  par  son  pays  d'origine  et 
quand  son  effort  n'est  pas  trahi  par  les  institutions 
de  l'Etat  qu'il  sert.  Et  ce  n'est  pas  nécessairement 
un  rôle  dangereux  pour  la  paix.  M.  de  Belhmann- 
Holhveg  l'a  très  bien  dit  au  Reichslag  l'autre  jour  : 
les  grands  mouvements  d'opinion,  les  colères  popu- 
laires, les  ambitions  nationales  sont  autrement  dan- 
gereuses et  capricieuses  que  le  travail  des  chancelle- 
ries; et  si    les    peuples   réglaient    directement    leurs 
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affaires  selon  la  pure  théorie  démocratique,  impo- 
saient leur  volonté  aux  gouvernements  devenus  sim- 
ples agents  d'exécution,  nous  en  verrions  certaine- 
ment de  belles,  et  Dieu  sait  si  les  guerres  devien- 
draient fréquentes...  Oui,  le  chancelier  de  l'Empereur 
Guillaume  II  a  très  bien  dit  cela  l'autre  jour.  Et  il 
est  un  peu  humiliant  pour  nous  que  ces  vérités  de 
bon  sens  et  d'expérience,  méconnues  en  France, soient 
dites  par  des  Allemands.  Nous  pouvons  tout  de  même 
en  faire  notre  profit  et  nous  dire  aussi  que  ce  ne  sont 
pas  les  bons  diplomates,  que  ce  ne  sont  pas  lesMars- 
chall  de  Biberstein  qui  nous  manquent  :  c'est  un 
pouvoir  énergique  et  cohérent  qui  fait  défaut  à  la 
race  d'où  sont  sortis  des  politiques  autrement  ingé- 
nieux et  subtils  et  claii-voyants  que  ne  peut  l'être, 
après  tout,  si  rusé  soit-il.  ce  Batlois. 


Que  la  diplomatie  soit  rendue  inutile  par  1'  «  évo- 
lution )).  voilà  donc  un  lieu  commun  rendu  inabor- 
dable, un  pont  aux  ânes  qui  tombe  en  morceaux. 
A  oulez-vous  maintenant,  en  continuant  de  regarder 
au  dehors,  voir  nos  idées  confirmées  sur  un  autre 
point  :  à  savoir  que  le  nationalisme  est  la  loi  du 
monde  moderne,  que  notre  siècle  est  celui  où  les 
nations  sentent  le  plus  vivement,  le  plus  passionné- 
ment leurs  différences  ? 

Le  xix*"  siècle  avait  pu  faiie  ci'oiro  le  contraire. 
C'était  le  siècle  des  u  unités  »  cl  des  agglomérations. 
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On  voyait  en  Allemagne,  en  Italie,  par  exemple,  les 
petits  Etats  disparaitie  pour  faire  des  peuples,  et  l'on 
en  concluait  que  le  monde  marchait  vers  une  vaste 
intégration,  que  les  races  les  plus  semblables  se  fon- 
daient d'abord  entre  elles  pour  arriver  par  étapes  à 
une  fusion  générale  de  l'humanité,  que  les  Etats- 
Unis  d'Europe,  premier  stade  de  la  République 
universelle,  ne  tarderaient  pas  à  s'organiser,  etc.. 
Or,  vous  voyez  où  nous  en  sommes  :  jamais  on  n'a 
tant  parlé,  dans  la  société  des  nations,  de  sépara- 
tisme. Le  dernier  mot  a  été  dit  par  l'Irlande,  qui 
aura  son  Home  Riile  auquel  l'Angleterre  a  fini  par 
se  résigner.  Bien  mieux  :  l'Ecosse  et  le  Pays  de 
Galles  recouvreront  du  même  coup  une  sorte  de  vie 
indépendante.  Et,  tout  pareillement,  les  Magyars  se 
sentent  de  moins  en  moins  pareils  aux  gens  de  Vienne, 
Et  dans  les  limites  mêmes  de  la  Hongrie,  les  Croates 
ne  souffrent  plus  qu'on  les  confonde  avec  les  Magyars, 
L'Ukraine  —  comme  l'Action  française  l'a  révélé 
—  se  dit  autre  chose  que  la  Russie.  Et  déjà,  au  sep- 
tentrion, la  lointaine  Islande  s'est  séparée  du  Dane- 
mark, comme  la  Norvège  s'était  aJBfranchie  des  liens 
de  son  mariage  avec  la  Suède,,. 

Voilà  comme  le  genre  humain  marche  vers  l'unité 
et  vers  la  fraternité.  Avec  ces  dispositions-là  régnant 
en  souveraines  sur  la  planète,  il  serait  sage  de 
penser,  comme  pense  M,  de  Bethmann-Holhveg,  que 
ce  serait  une  bien  mauvaise  chose  si  les  peuples, 
devenus  si  ardents  à  affirmer  leur  personnalité, 
s'entrechoquaient  librement  au  gré  de  leurs  passions  : 
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pour  le  bien  des  hommes,  les  gouvernements  et  l'au- 
torité ne  sont  pas  près  de  devenir  superflus,  et  il 
est  heureux  que  nous  ne  marchions  pas  plus  vers 
l'anarchie  que  vers  la  République  universelle. 

i4  mai  191 3. 


Une  monarchie  tuée  par  ses  parlementaires. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  présager  les  suites  de 
la  révolution  portugaise.  Mais  rarement  insurrection 
si  subite  aura  causé  moins  de  surprise  :  il  y  avait 
trop  longtemps  que  le  régime  parlementaiie  avait 
mis  le  Portugal  dans  un  état  d'anarchie  que  ce  mal- 
heureux pays  pourra  bien  difficilement  dépasser.  La 
chute  définitive  d'une  dynastie  à  qui  les  circons- 
tances ont  jusqu'à  présent  interdit  de  jouer  un  rôle 
régénérateur  ne  ferait  qu'enlever  à  la  nation  portu- 
gaise ses  chances  de  relèvement,  tout  en  portant  au 
cœur  du  pouvoir  le  désordre  et  les  compétitions  des 
partis.  Médiocre  triomphe  pour  les  vainqueurs  de 
ces  deux  journées,  s'ils  ont  vraiment  l'illusion  que 
la  République  fera  le  salut  de  leur  pays... 

Un  peuple  mis  au  pillage  par  les  parlementaires, 
une  exploitation  éhontéc  des  richesses  publiques  par 
les  factions,  des  scandales  financiers  sans  cesse  re- 
naissants, l'impossibilité  de  former  im  gouvernement 
tolérable  avec  n'importe  quel  groupe  de  politiciens  : 
tel  était,  de  l'avis  de  tous,  la  situation  que.  le  pre- 
mier, le  roi  Carlos  avait  appelée  «  le  gâchis  ».  Et  ceux 
de  nos  confrères  qui  professent  le  respect  le  plus 
profond  pour  le  régime  des  deux  Chambres  et  de 
la  discussion  libre  ne  peuvent  faire  autrement  que 
de  reconnaître  que  le  jjarlemenlarisme  portugais  était 
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tombé  au  dernier  degré  de  l'abjection.  Le  double 
régicide  qui,  en  1908,  porta  au  trône  un  très  jeune 
homme  rempli  de  bon  vouloir  mais  nécessairemen  t 
inexpérimenté,  répugnant  aux  résolutions  extrêmes, 
devait  joindre  les  périls  d'une  espèce  de  minorité  à 
tous  ceux  dont  la  monarchie  était  entourée  depuis 
longtemps.  Dans  une  circonstance  à  peu  près  sem- 
blable, le  chevaleresque  peuple  espagnol  a  imposé 
pendant  vingt  ans  à  ses  politiciens  la  trêve  des  par- 
lis.  Le  loyalisme  portugais,  —  qui  n'a  d'ailleurs  pas 
dit  son  dernier  mol  et  dont  Manuel  II  a  recueilli  jus- 
qu'à ces  tout  derniers  temps  des  témoignagnessignili- 
catifs,  —  le  loyalisme  portugais  n'a  ])u  triompher  de 
l'égoïsme  ni  de  la  voracité  des  chefs  de  bande.  Aux 
Cortès  une  imposante  majorité  monarchiste  qui  élail, 
il  y  a  peu  de  mois  encore,  la  quasi-unanimité,  n'a 
pas  voulu  un  instant  arrêter  ses  querelles  pour  sau- 
ver la  monarchie.  Manuel  II  a  dû  entendre  parler 
d'un  de  ses  arrière-grands-pères  qu'une  «  immorale 
et  funeste  coalition  »  avait  aussi,  il  y  a  soixante- 
deux  ans,  fini  par  chasser  du  trône. 

El  toutes  ces  raisons  ont  fait  que  nulle  part  ou 
n'a  nionlré  de  surprise  à  la  nouvelle  des  événemenls 
f|ui  se  sont  déroulés  à  Lisbonne.  Dans  les  Cours,  on 
s'attendait  à  une  catastrophe.  Des  observateurs  moins 
bien  placés  ne  manquaient  pas  non  plus  de  la  pres- 
sentir. Il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  avons  dit  ici 
qu'en  Europe  la  monarchie  ne  paraissait  menacée  que 
sur  deux  points:  en  Russie  d'abord  et  dans  la  pénin- 
sule ibérique    ensuile.  La  Russie,  en    effet,  a  eu  sa 
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révolution  en  1900-1906.  Mais  elle  l'a  traversée,  elle 
en  est  venue  à  bout  heureusement  parce  que, là,  l'au- 
torité monarchifjue  était,  demeurée  presque  intacte. 
La  royauté  portugaise,  paralysée  par  la  Constitution, 
rongée  de  parlementarisme,  a  cédé  au  premier 
choc. 

L'événement  était  d'ailleurs  prévu  au  point  que 
l'Angleterre  ne  s'en  alarme  même  pas.  On  dit  que 
deux  chefs  républicains  avaient  eu  soin  de  se  rendre 
à  Londres  il  y  a  quelques  mois  pour  porter  au  gou- 
vernement britannique  l'assurance  que  le  Portugal, 
en  République,  resterait  comme  devant  sous  le  pro- 
tectorat anglais.  Et  l'on  dit  même  qu'à  Londres  on 
ne  serait  pas  opposé  à  l'établissement  du  régime 
républicain  qui  permettrait  une  intervention  plus 
facile  dans  les  affaires  de  cette  vieille  dépendance  de 
la  Couronne.  L'avenir  dira  jusqu'à  quel  point  ce  cal- 
cul est  juste,  s'il  est  vrai  toutefois  que  le  Foreign- 
Office  l'ait  fait.  Pour  ce  qui  est  de  la  France,  le  temps 
n'est  plus  où  elle  rivalisait  d'influence  avec  l'Angle- 
terre sur  les  bords  du  Tage  et  intervenait  dans  les  révo- 
lutions du  Portugal  :  car  ce  n'est  pas  la  première  fois, 
il  s'en  faut  de  beaucoup,  que  le  Portugal  se  met  en  ré- 
volution, etl'on  pouvaitmême  commencer  à  s'étonner 
que  cet  accident  ne  lui  arrivât  plus.  Toutefois  il  nous 
est  interdit  de  jamais  regarder  avec  indifférence  des 
événements  qui  sont  capables  d'amener  des  troubles 
dans  la  péninsule  ibérique.  L'état  présent  de  l'Europe 
n'a  besoin  d'aucune  complication.  Et  au  surplus 
nous   plaindrions  fort   les  Français  qui  ne  ressenti- 
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raient  pas  le  dommage  qui  atteint  notre  pays.  II  y 
avait,  à  Lisbonne,  une  princesse  française,  universel- 
lement respectée  et  admirée,  qui  représentait  là-bas 
quelque  chose  de  la  France,  qui  répandait  le  prestige 
et  l'influence  de  notre  nation,  qui  s'intéressait  tou- 
jours à  sa  cause  et,  dans  une  circonstance  grave,  ne 
craignit  pas  de  la  servir.  Au  témoignage  de  deux 
écrivains  républicains  français,  la  reine  Amélie,  en 
1905,  tenta  de  dissuader  Guillaume  II  de  continuer 
son  voyage  de  Tanger,  dont  elle  pressentait  la  suite 
redoutable.  C'est  une  amie,  c'est  une  alliée  que  nous 
perdons. 

Cependant,  tandis  que  nous  écrivons  ces  lignes, 
la  nouvelle  arrive  que  la  République  est  proclamée. 
Si  nous  avons  un  conseil  à  donner  aux  républicains, 
c'est  de  se  méfier  des  trop  nombreux  partisans  qu'ils 
vont  trouver  :'les  hommes  des  anciens  partis  ne  man- 
queront pas  d'aflluer  dès  demain  dansleurs  rangs,  et 
l'on  peut  gager  qu'aux  Cortès  prochaines  on  revoira 
les  mêmes  figures  qu'aux  anciennes.  La  République 
parlementaire  ne  fera  qu'aggraver  les  maux  de  la 
monarchie  parlementaire.  Et  si  l'on  peut  prévoir 
quelque  chose  de  raisonnable,  c'est  une  dictature 
républicaine  qui  durera  ce  qu'elle  pourra  par  les 
moyens  de  l'état  de  siège  et  les  procédés  de 
M.  Franco. 

6  octobre  1910. 


Echos  de  la  Rèvolulioii  portugaise. 

Combieu  de  fois  aurons  nous  dil,  sans  craindre  la 
répétition,  que  les  idées  républicaines  n'avaient  plus 
de  vogue  eu  Europe  ?  Ce  n'est  pas  la  révolution 
portugaise  qui  nous  fera  changer  d'avis.  Nous  avons 
lu,  par  exemple,  ceci,  dans  une  correspondance 
envoyée  de  Londres  à  un  célèbre  organe  du  libéra- 
lisme allemand,  qui  paraît  à  Francfort  :  «  Il  y  a 
cinquante  ans,  la  révolution  de  Portugal  eût  donné 
lieu,  en  Angleterre,  à  des  explosions  de  joie  enthou- 
siaste... A  la  Chambre  des  Communes,  lord  Pal- 
merslon  eût  prononcé  un  violent  discours  contre  les 
tyrans  en  général,  et,  dans  la  rue,  le  mob  eût  rossé 
quelques  étrangers  en  les  accusant  d'être  des  roya- 
listes portugais.  Aujourd'hui,  ni  insurrection,  ni 
renversements  de  trônes  ne  passionnent  plus  l'An- 
gleterre... Abstraction  faite  de  quelques  journaux 
démocrates  qui  n'exercent  aucune  influence  sur  la 
grande  politique,  le  bouleversement  de  Lisbonne 
n'a  eu  que  peu  de  succès  auprès  de  l'opinion  pu- 
blique anglaise,  etc..  » 

Notons,  d'ailleurs,  qu'à  Londres  on  ne  croit  guère 
à  la  durée  de  la  république  portugaise  et  que  le  per- 
sonnel républicain  fait  sourire.  En  outre,  au  Foreign- 
OfTice,  on  a  considéré  cette  révolution  comme  tout 
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à  fait  indésirable,  en  raison  des  complications  qu'elle 
est  susceptible  d'entraîner.  Des  hommes  d'Etat 
sérieux  ne  peuvent  souhaiter,  par  exemple,  que  la 
république  de  Lisboime  engendre  une  république  à 
Madrid,  parce  que  l'expérience  enseigne  que  les 
troubles  de  la  péninsule  ont  toujours  une  fâcheuse 
répercussion  sur  les  affaires  d'Ejiirope.  Ainsi  la  can- 
didature d'uu  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  fut, 
eu  1870,  le  prétexte  de  la  guerre  franco-allemande... 
Avis  aux  imprudents  qui  feraient  des  vœux  pour  la 
république  espagnole  !  A  défaut  de  notre  pauvre 
Etat  républicain,  inerte  et  imprévoyant,  nous  en 
sommes  réduits  à  compter  sur  les  radicaux  d'An- 
gleterre pour  empêcher  que  de  désastreuses  sottises 
ne  s'accomplissent  en  Europe. 

On  révèle  peu  à  peu  bien  d'autres  détails  intéres- 
sants autour  de  l'affaire  du  5  octobre.  Aux  personnes 
qui  croiraient  encore  que  cette  révolution  était  fatale, 
commandée  par  les  lois  de  l'évolution,  le  progrès 
des  idées,  ou  le  courant  démocratique,  nous  con- 
seillons la  lecture  des  récits  où  il  apparaît  que  le 
succès  des  républicains  ne  tint  qu'à  un  fd.  Nous 
n'avons  pas  lu  non  plus  sans  quelque  satisfaction 
que  les  conjurés  portugais  avaient  préparé  leur  en- 
treprise par  une  soigneuse  étude  des  coups  d'État 
célèbres  et  des  plus  fameuses  journées  populaires 
dont  l'histoire  fasse  mention.  Les  républicains  por- 
tugais n'ont  pas  cru  perdre  leur  temps  en  faisant  de 
la  théorie  et  en  recherchant  dans  les  livres  la  meil- 
leure manière  de  renverser  un  gouvernement.  Ils  se 
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sont  d'abord  assurés  que  le  coup  de  force  était  pos- 
sible, qu'il  avait  des  précédents,  et  puis  ils  ont  passé 
à  la  pratique.  Très  instructif,  en  vérité.  Instructif  et 
encourageant  ^  ! 

I.  Après  deux  ans  d'expérience  du  régime  républicain  en 
Portugal,  les  événements  nous  donnaient  l'occasion  d'écrire  le 
24  décembre  1912  : 

«  La  situation  intérieure  du  Portugal  n'est  pas  brillante. 
Elle  est  du  moins  conforme  à  toutes  nos  prévisions.  A  quoi 
avait  succombé,  en  effet,  la  monarchie  portugaise  ?  Au  parle- 
mentarisme. La  République  ayant  pratiqué,  exactement  dans 
les  mêmes  conditions,  le  régime  parlementaire,  comment  les 
embarras,  et,  ainsi  que  le  disait  le  roi  Carlos  d'un  mot  éner- 
gique, le  «  gâchis»,  n'auraient-ils  pas  reparu  ? 

(f  La  difficulté  d'être  est  devenue  en  quelques  mois,  pour  la 
République,  ce  qu'elle  était  pour  la  Monarchie  à  la  veille  de  la 
Révolution.  Les  observateurs  les  plus  désintéressés  s'en  rendent 
compte  et  le  correspondant  de  YA<fence  Havas  à  Lisbonne  écrit 
notamment  :  «  La  situation  parlementaire  rend  extrêmement 
difficile  la  constitution  d'un  ministère  viable,  et  à  cet  égard  les 
groupes  républicains  semblent  être  tombés,  à  cette  heure,  dans 
la  même  impuissance  de  gouverner  que  l'étaient  les  partis 
monarchistes  dans  les  dernières  années  de  la  royauté.  » 

«  La  comparaison  peut  aller  plus  loin.  Il  s'en  est  fallu  de 
peu,  assure-t-on,  que  la  République  n'ait  eu  son  Franco,  et 
qu'elle  n'ait  essayé,  comme  l'avait  fait  l'infortuné  Carlos,  de 
sauver  le  pays,  ou  plutôt  de  se  sauver  elle-même,  à  l'aide  d'une 
dictature  bienfaisante.  On  a  beaucoup  parlé,  tous  ces  temps-ci, 
d'un  «  coup  d'Etat  démocratique  »,  qui  eût  été  (ou  qui  sera) 
d'ailleurs,  en  dépit  de  cette  épithète,  exécuté  par  des  éléments 
appartenant  à  l'armée  et  à  la  marine.  Sous  la  royauté  comme 
sous  la  République,  la  nation  portugaise  aura  ainsi  achevé  de 
parcourir  le  cycle  des  expériences  politiques.  Elle  en  prendra 
certainement  une  idée  plus  nette  de  la  véritable  nature  du  mal 
dont  la  République  ne  la  pas  guérie.  » 
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Edouard  VII. 

Encore  un  roi  qui  meurt  et  que  l'on  sacre  grand 
roi.  Encore  un  tribut  d'hommages  apporté  par  l'uni- 
vers à  la  monarchie.  Encore  une  preuve  que  le 
métier  de  roi  n'est  pas  en  haisse  dans  le  monde  du 
xx^  siècle.  Neuf  ans  du  règne  d'Edouard  \II,  sou- 
verain fort  peu  absolu  du  Royaume-Uni,  auront 
suffi  pour  changer  l'histoire,  —  l'histoire  d'Angle- 
terre et  aussi  l'histoire  de  France. 

C'est  donc  la  caractéristique  de  toutes  les  monar- 
chies modernes  :  soigneusement  constitutionnelles, 
hérissées  de  précautions  contre  le  pouvoir  royal, 
elles  avaient  tout  ce  qu'il  fallait  pour  décourager 
leurs  titulaires.  Mais  la  force  des  nécessités  poli- 
tiques l'a  emporté  sur  toutes  les  chartes.  Il  a  suffi 
aux  rois  de  régner  pour  reconquérir  leur  part  de 
gouvernement.  A  mesure  que  s'est  révélée  plus 
absurde  l'idée  que  le  pouvoir  pût  jamais  être  im- 
personnel,   l'utilité  de  la    fonction  royale  s'est  im- 
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posée  et  l'éclat  des  services  rendus  lui  a  restitué 
l'aulorité  et  le  prestige  dont  l'avaient  dépouillée  les 
(loiistilulions.  C'est  ainsi  que  la  royauté,  qui  depuis 
longtemps  ne  comptait  plus  pour  grand'chose  dans 
le  système  du  gouvernement  anglais,  s'est  relevée 
durant  la  seconde  moitié  du  xtx"  siècle.  Bien  mieux, 
ce  phénomène  s'est  produit  sous  le  règne  d'une 
femme.  Lorsqu'en  1901  il  succéda  à  la  reine  Victoria, 
Edouard  YII  recueillit,  avec  les  titres  de  Majesté 
royale  et  impériale,  de  solides  réalités,  une  influence 
considérable  et  de  vastes  possibilités  d'action. 

Il  s'en  servit  aussitôt.  Le  prince  de  Galles  avait 
toujours  passé  pour  un  viveur  et  pour  un  sceptique, 
habitué  des  petits  théâtres  et  des  restaurants  pari- 
siens. Le  roi  d'Angleterre  apparut  comme  un  sou- 
verain réfléchi,  capable  des  plus  grands  desseins, 
riche  d'une  expérience  politique  et  diplomatique 
que  ses  dehors  de  fêtard  bon  enfant  lui  avaient  per- 
mis d'acquérir  sans  soulever  les  défiances.  Dès  qu'il 
fut  couronné,  il  exécuta  ses  plans  avec  une  rapidité 
égale  au  cours  précipité  des  événements  et  qu'accrut 
])eul-être  encore  sa  crainte  d'une  disparition  pro- 
cliainc.  En  peu  de  temps  il  mit  sur  pied  le  système 
diplomatique  qu'il  avait  conçu  avantd'arriverau  trône. 
Un  avantage  certain  de  la  monarchie  héréditaire 
esl  que  le  changement  de  règne,  lorsqu'il  coïncide 
avec  l'apparition  de  nouveaux  besoins  pour  l'Etal, 
permet,  détermine  même  les  changements  d'orieu 
iation  nécessaires  et  que  retardaient  les  habitudes 
prises    par    l'ancien    personnel    et    la    routine    des 
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ministères  et  des  bureaux.  Lorsque  Edouard  VII 
devint  roi,  une  transformation  de  ce  genre  s'im- 
posait à  la  politique  anglaise.  Le  péril  allemand 
grandissait  :  il  était  temps  de  s'y  opposer.  Jusqu'a- 
lors, l'Angleterre  (exception  faite  pour  l'alerte  de 
1876)  s'était  accordée  avec  l'Allemagne  telle  qu'elle 
était  sortie  de  nos  défaites.  A  Londres  comme  à 
Berlin,  on  s'était  toujours  préoccupé  d'écarter  les 
occasions  de  malentendus.  Tandis  que  l'intempé- 
rance de  notre  politique  coloniale  mettait,  sur 
presque  tous  les  points  du  globe,  nos  intérêts  en 
u  friction  »,  selon  le  mot  consacré,  avec  ceux  de 
l'Angleterre,  de  sages  compromis  réglaient  les  rares 
différends  anglo-allemands.  Bismarck  s'était  attaché 
à  cultiver  ces  correctes  relations,  et  l'on  avait  con- 
tinué après  lui.  D'autre  part,  la  reine  Victoria  avait 
des  sympathies  pour  la  cour  de  Prusse,  et  un  vieil 
homme  d'Etat  comme  lordSalisbury  restait  attaché  à 
des  traditions  diplomatiques  qui  pendant  trente  ans 
avaient  bien,  réussi.  Mais  l'Allemagne,  à  l'abri  de 
celle  routine  de  chancelleries,  développait  ses  ambi- 
tions et  changeait  sa  manière.  Son  commerce,  sa 
marine  menaçaient  le  commerce  et  la  marine  bri- 
tanniques. L'hégémonie  qui  lui  était  abandonnée 
sur  l'Europe  centrale  s'étendait  peu  à  peu  à  un 
rayon  plus  vaste.  La  suprématie  de  l'Angleterre 
dans  le  monde  était  en  péril.  Si  Edouard  VII  ne 
fui  pas  le  premier  dans  son  royaume  à  le  savoir,  il 
fut  du  moins  le  premier  à  agir.  Rapidement,  avec 
un  homme  nouveau,    lord    Lansdowne,    il  prépara 
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une  vdlte-face.  Il  tira  l'Angleterre  de  son  a  spleu- 
dide  isolement  »  et  lui  donna  des  alliances.  En 
France,  le  gouvernement  de  la  République,  déchu 
de  ses  ambitions  coloniales  depuis  Fachoda,  était 
mûr  pour  un  accord.  Edouard  VII  paya  de  sa  per- 
sonne. Il  vint  à  Paris,  se  montra  officiellement,  et 
cette  promenade,  au  cours  de  laquelle  ne  retentit 
aucun  des  sifflets  redoutés,  fut  le  préliminaire  de 
l'accord  signé  en  1904  et  par  lequel  Edouard  VII, 
tout  en  prenant  la  part  du  lion,  trouva  le  moyen  de 
nous  attacher  à  sa  fortune.  En  échange  des  avan- 
tages positifs  auxquels  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique renonçait  pour  la  France  en  Egypte  et  à 
Terre-Neuve,  Edouard  VII  nous  donnait  généreuse- 
ment le  Maroc,  sur  lequel  il  ne  possédait  pas  l'ombre 
d'un  droit.  On  dit  qu'il  ne  calcula  pas  alors  toutes 
les  aventures  qui  devaient  sortir  pour  la  France  de 
ce  don  singulier.  C'est  possible.  Mais  il  n'a  pas 
manqué  de  s'en  servir  pour  nous  placer  plus  étroi- 
tement dans  la  dépendance  de  son  système. 

Sans  doute  lorsqu'en  1900  lesdéfailesde  la  Russie 
à  Lio-Yang  et  à  Moukden  eurent  rendu  dérisoire  la 
valeur  de  l'alliance  russe  et  que  l'Allemagne  nous 
menaça  d'une  guerre,  sans  doute  Edouard  VII  offrit 
son  concours  à  la  République.  Que  valait  ce  con- 
cours ?  On  en  discute.  En  tout  cas,  la  République 
préféra  «  l'humiliation  sans  précédent  »  à  la  guerre, 
malgré  les  promesses  anglaises.  Sans  doute  aussi 
Edouard  VII  soutint  notre  droit  à  Algésiras  et  fît  que 
Guillaume  II.  qui  nous  avait  traînés  à  la  conférence. 
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n'en  sortit  pas  le  bon  marchand.  Algésiras  fut  le  suc- 
cès personnel  d'Edouard  Vil  où  son  envoyé  spécial, 
sir  Donald  Ma^kenzie  VVallace,  apportait  aux  repré- 
sentanls  oiïiciels  de  l'Angleterre  les  conseils  et  les 
volonlés  du  roi.  Après  la  conférence,  il  apparut  cpie 
c'était  l'Allemagne  qui  était  isolée  en  Europe.  Et 
tout  cela  était  à  coup  sûr  excellent  pour  les  inté- 
rêts du  Ro\aume-Uni.  Mais  quand  lulouard  VII 
eut  coiuplélé  l'en  lente  cordiale  par  cet  accord  anglo- 
russe,  scellé  à  Reval  en  igo8,  et  qui  fut  considéré 
comme  le  chef-d'œuvre  de  sa  politique,  quel  avan- 
tage en  retirâmes-nous  ?  Nous  a\ions  risqué  plu- 
sieurs fois  une  grande  guerre  pour  aboutir  finale- 
ment à  partager  avec  l'Allemagne  l'exploitation 
économique  chi  Maroc  après  avoir  versé  là-bas 
beaucoup  de  sang  français.  Voilà  tout  ce  que 
l'amitié  anglaise  nous  avait  valu.  N'étant  pas  sujets 
britaimiques,  nous  n'en  j^ouvons  garder  qu'une  gra- 
titude limitée  à  l'égard  d'Edouard  VII. 

Mais  les  sujets  britanniques  en  jugeront  autre- 
ment. Le  système  du  roi  était  conçu  de  (elle 
manière  que  l'Allemagne  fût  surveillée,  inquiétée, 
lioublée  parfois,  sans  qu'une  guerre  désastreuse 
a\ec  l'Angleterre  devînt  inévitable.  Edouard  VII 
désirait  que  sa  volonté  préNalùt  en  Europe  sur  celle 
de  Guillaume  II  sans  avoir,  autant  que  possible,  à 
débarquer  un  de  ses  soldats  sur  le  continent,  et 
c'est  pourquoi  il  portait  une  attention  toute  parti- 
culière à  notre  armée,  la  faisant  inspecter  par  ses 
généraux,   intervenant  pour  que   le    ministre  de  la 
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guerre  donnât  un  commandement  à  tel  ou  tel  de  nos 
divisionnaires  qu'il  avait  pu  apprécier.  Mais  une 
erreur  du  roi,  entraînée  par  les  circonstances,  aura 
vicié  tout  le  système.  Cette  grande  politique  d'inti- 
midation, il  voulut  la  faire  avec  une  Angleterre  où 
les  radicaux  sympathiques  à  l'Allemagne  étaient 
arrivés  aux  affaires;  avec  une  France  démocratique; 
avec  une  Russie  travaillée  par  les  essais  de  parle- 
mentarisme qui  sont  la  queue  de  sa  Révolution 
manquée.  Or,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  les  deux 
plus  fortes  monarchies  autoritaires  et  militaires  de 
l'Europe  centrale,  ont  réduit  au  silence  la  coalition 
anglo-franco-russe  par  une  simple  menace  de  guerre. 
Au  mois  de  mars  1909,  le  recul  de  la  Triple  Entente 
et  le  succès  austro-allemand  dans  les  Balkans  ont 
marqué  un  échec  du  roi  Edouard  et  une  revanche 
de  son  impérial  neveu.  Depuis,  toute  l'attention  du 
roi  s'est  portée  sur  la  crise  intérieure  de  ki  monar- 
chie qui  paralyse  singulièrement  l'action  de  l'An- 
gleterre dans  le  monde.  En  Egypte,  aux  Indes, 
d'étranges  mouvements  se  dessinent.  Au  milieu 
d'une  accalmie  peut-être  trompeuse  la  rivalité  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  se  poursuit  à  travers 
le  monde... 

Le  réveil  puritain,  la  réaction  piétiste  personnifiée 
par  un  Lloyd  George  n'auront  pas  porté  bonheur  à 
l'Angleterre.  Ils  ont  une  grande  part  de  responsa- 
bilité dans  l'échec  partiel  mais  certain  qu'a  éprouvé 
la  politique  européenne  d'Edouard  VII.  Après  une 
période  d'éclat,  où  l'Angleterre  a  recueilli  des  béné- 
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fices  incontestables,  le  système  conçu  et  appliqué 
par  le  roi  était  en  déclin.  Qui  sait  si  un  changement 
de  règne,  au  lieu  des  catastrophes  intérieures  et 
extérieures  que  des  esprits  exagérés  redoutent,  n'aura 
pas  des  efifets  inattendus  ?  Le  loyalisme  anglais  a 
des  racines  profondes  et  les  institutions  monar- 
chiques autant  de  souplesse  que  de  ressource. 

^lais  que  deviendra  la  triple  entente  anglo-franco- 
russe,  maintenant  que  son  promoteur  a  disparu  ? 
Corps  sans  âme,  ne  sera-t-elle  pas  exposée  à  végéter 
et  à  languir  ?  Le  gouvernement  de  la  République 
devra-t-il  se  vouer  à  une  combinaison  diplomatique 
nouvelle  au  milieu  d'une  Europe  en  travail  ?  C'est 
ainsi  que  la  mort  d'un  souverain  étranger  qui  était 
un  peu  comme  le  protecteur  de  la  France  devient 
une  occasion  d'inquiétudes  pour  les  destinées  trop 
incertaines  de  notre  pays  privé  de  chef  ! 

8  mai    1910. 


Les  révolutions  du  système  parlementaire  anglais. 

«  La  secte  des  épiscopaux  et  le 
presbytérianisme  ont  tourné 
pour  un  temps  ces  tètes  mé- 
lancolicpies.  Je  m'imagine  que 
pareille  sottise  ne  leur  arri>era 
j)lus...Ils  me  paraissent  deve- 
nus sages  à  leurs  dépens... 
Toutefois,  qui  peut  répon- 
dre des  hommes  ?  »  ^  oltaire, 
17//'*  lettre    sur  les    A.nglais, 

Dans  les  notes  sur  les  cvénemenls  de  la  politique 
étrangère  qvic  publie,  au  jour  le  jour,  V Action  fran- 
çaise quolitlieniie,  nous  avons  insisté,  à  propos  des 
élections  d'Anglelerre,  sur  ce  qui  en  fait,  à  nos  yeux, 
le  caractère  principal  :  à  savoir,  le  médiocre  succès 
de  la  campagne  contre  les  Lords  entreprise  par  le 
cabinet  radical.  C'est  un  l'ait  que  les  mouvements 
politiques  à  tendance  révolutionnaire  et  la  vogue 
des  ])rincipes  démocratiques  sont  en  décroissance 
dans  toute  l'Europe  occidentale.  Les  bouleversements 
de  Turquie  et  de  Perse  (qui  auraient  d'ailleurs 
besoin  d'èlre  analysés  de  très  près)  sont  des  phé- 
nomènes secondaires  ou  tertiaires  et  dont  l'appari- 
tion tardive  ne  sert  qu'à  accuser  la  difficulté  et  la 
lenteur  avec  lesquelles  les  peuples  d'Orient  suivent 
les  idées,  les  modes   et   les  goûts   de  la  civilisation 
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européenne.  D'ores  et  déjà  on  peut  discerner  que  la 
vingtième  «  vague  des  siècles  »,  pour  reprendre 
l'image  d'un  poète  anglais,  apportera  tout  autre 
chose  que  ce  que  la  dix-neuvième  roulait  avec  un 
certain  fracas.  Les  libéraux  anglais  ont  cru  pouvoir 
exploiter  commodément  les  passions  qui  étaient  si 
ardentes  au  temps  de  la  réforme  de  1882  ou  de 
l'agitation  charlisle.  Ils  ont  voulu  refaire  les  élec- 
tions sur  le  dilemme  :  «  Pairs  ou  peuple.  »  La 
vérité  est  que  l'opinion  a  pris  parti  sur  une  autre 
alternative,  celle  du  libre  échange  ou  de  la  protec- 
tion. C'est  sur  celte  question  que  s'est  concentrée 
la  lutte.  Quant  aux  véhémentes  attaques  deM.Lloyd 
George  contre  la  Chambre  Haute,  elles  n'ont  certes 
pas  laissé  indifférentes  certaines  classes  misérables 
et  particulièrement  exploitées.  Mais  de  tout  temps 
et  en  tout  lieu  l'excitation  des  pauvres  contre  les 
riches  et  les  appels  à  la  guerre  sociale  ont  trouvé 
un  écho  :  à  Syracuse  et  à  Rome  comme  dans  les 
faubourgs  des  grandes  cités  anglaises.  Là  n'est  pas 
l'originalité  de  cette  campagne  électorale.  Ce  qui 
est  remarquable,  c'est  que  «  l'envie  démocratique  » 
n'ait  pas  réussi  à  se  transformer  en  grand  courant 
politique  capable  de  conduire  l'Angleterre  à  une 
transformation  radicale,  peut-être  même  à  une  révo- 
lution, comme  certains  l'espéraient  et  comme 
d'autres  —  dont  nous  ne  fûmes  pas  —  l'ont  craint. 
Du  dehors,  en  effet,  ces  élections  ont  été  suivies 
avec  une  curiosité  et  une  attention  particulières, 
avec  un  intérêt  non  dissimulé.  On    a  vu    la   France 
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républicaine  faire  des  vœux  pour  les  uniouistes- 
consenateurs  tandis  que  l'Allemagne  monarchicpie 
adressait  les  siens  aux  libéraux.  Chez  nous,  non 
seulement  le  Temps,  souvent  si  sage  dans  son 
«  Bulletin  de  l'Etranger  »,  mais  encore  le  Siècle, 
VAction,  bien  plus  avancés,  ne  cachaient  pas  qu'un 
succès  des  libéraux  risquerait  de  troubler  la  tran- 
quillité de  l'Angleterre,  de  diminuer  sa  puissaiice 
maritime,  d'y  rendre  impossible  la  ciéation  d'une 
force  militaire,  et  par  là  d'amoindrir,  sinon  d'an- 
nuler, la  valeur  de  la  véritable  alliance  que  sous  le 
nom  d'  «  entente  »,  la  France  a  contractée  avec  le 
Royaume-Uni  ^.  Par  contre,  les  organes  de  la  presse 
allemande,  tout  en  se  rendant  compte  de  l'excellent 
argument  patriotique  que  leur  sympathie  pour  le  mi- 
nistère radical  apportait  aux  conservateurs,  ne  pou- 
vaient s'empêcher  de  témoigner  leur  préférence  pour 
M.  Asquith.  Plus  habilement,  le  gouvernement  im- 
périal prêta  même  secours  aux  libéraux  et  essaya 
d'apaiser  les  alarmes  du  patiiotisme  britannique,  mis 
en  éveil  contre  le  péril  allemand,  en  se  montrant 
disposé  à  une  entente  sur  les  armements  maritimes. 
Admirable  et  opportune  appropriation  des  principes 
de  la  Hâve,  bien  conforme  à  la  tiadilion  ulililaiic  de 


I.  An  mois  de  novembre  1912,  le  ministère  de  M.  Asquith 
ayant  failli  tomber  à  la  suite  d'un  vote  à  la  Ciiambre  des  C>om- 
munes,  le  correspondant  parisien  de  la  Gazette  de  Francfort 
observait  que,  dans  les  milieux  parlementaires  français,  on 
faisait  tout  haut  des  vœux  pour  le  retour  au  pouvoir  des  unio- 
nistes. 
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l'ancienne  diplomatie.  Bismarck,  el  la  Grande  Cathe- 
rine, et  Frédéric  de  Prusse,  pour  ne  citer  qu'eux, 
eussent  reconnu  là  leur  école.  Voilà  comment,  sans 
avoir  l'air  d'y  toucher,  la  diplomatie  peut  se  mêler 
de  la  politique  intérieure  des  peuples  étrangers. 
Nous  enregistrons  ce  fait  nouveau,  nous  le  notons 
avec  soin,  et  nous  le  plaçons,  comme  une  vérifica- 
tion excellente,  à  côté  des  documents  qui  attestent 
l'intervention  intéressée  des  puissances  étrangères 
dans  nos  propres  révolutions. 


C'est  le  vicomte  Melchior  de  Vogué  (el  nous 
sommes  heureux  de  rendre  ici  un  hommage  inat- 
tendu à  cet  écrivain  peu  porté  au  relativisme)  qui  a 
fait  remarquer  que,  survenue  une  douzaine  d'an- 
nées plus  tôt,  au  moment  de  Fachoda,  la  crise 
constitutionnelle  anglaise  aurait  dû  être  envisagée  en 
France  sous  une  face  toute  contraire.  Une  bonne 
révolution  agraire  dans  le  Royaume-Uni,  une  trans- 
formation de  la  propriété,  des  troubles  graves  dans 
les  fortunes,  l'afTaiblissement  des  grandes  familles  qui 
constit\ient  les  assises  historiques  de  l'Etat,  une 
violente  poussée  démocratique  et  humanitaire  au 
gouvernement,  une  décroissance  de  l'impérialisme 
et,  en  outre,  le  maintien  assuré  du  libre  échange 
dont  nous  sommes  les  principaux  bénéficiaires  -  tels 
eussent  été  les  bienfaits  d'un  succès  des  libéraux  aux 
environs  de  1898.  Mais  nous  n'en  sommes  plus   là. 
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Amis — ■  ol  un  jifii  protégés  — de  l'Aiiglelerre,  noire 
inlérêt  immédial  nous  pousse  à  désirer  le  succès  des 
conservateurs,  pailisans  d'une  Grande-Bretagne forle, 
(oui  en  redoutant  leur  succès  complet  parce  qu'ils 
sont  partisans  d'une  protection  douanière  dont  nos 
producteurs  et  nos  commerçants  auraient  à  souffrii 
les  premiers.  Voilà  un  relativisme  qui  se  tient  dans 
les  limites  très  raisonnables  et  très  judicieuses  trac4es 
])ar  ^I.  de  Vogiié. 

El  c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  poussé  les 
hauts  cris  à  l'idée  que  les  Anglais  portassent  atteinte 
à  la  puissance  temporelle  et  spirituelle  des  nobles 
Lords  :  nous  ne  croyons  pas  du  tout  que  l'Assemblée 
des  pairs  soit  un  des  derniers  remparts  de  l'ordre  et 
de  lacivilisation.  Dans  les  alarmes  que  plusieurs  écri- 
vains de  France  ont  manileslées  au  sujet  de  la  pai 
rie,  nous  voyons  l'expression  de  ce  vieux  travers 
national  :  l'anglomanie,  et  surtout,  peut-être,  un 
reste  de  cette  admiration  pour  les  institutions  parle- 
mentaires anglaises  qui  dale  de  nos  écrivains  du 
xviu*"  siècle.  Les  deux  Assemblées,  les  deux  partis, 
toute  celte  mécanique  tant  Aantée  semble  en  péiil. 
Aussitôt,  l'ensemble  des  idées  reçues  quant  à  la 
perfection  des  institutions  britanniques  parait  à 
son  lour  en  danger.  Telle  est  la  cause  profonde  de 
tant  d'alarmes.  Mais  s'il  y  a  lieu,  en  effet,  de  s'in- 
quiéter pour  le  parlementarisme  anglais,  est-ce  que 
les  événements  auxquels  nous  assistons  sont  vrai- 
ment tout  à  fait  nouveaux  ?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas 
commandés   par    une   évolution    qui    ne   dale   pas 
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d'hier  ?  La   queslioii    iiiériU;    tl  èlre   oxainiuée   sous 
plusieurs  faces. 

Roberl  Peel,  dans  le  même  esprit  de  conservation 
qui  anime  encore  quelques  représentants  de  la  vieille 
Angleterre,  disait  de  la  grande  réforme  de  i832, 
celle  qui  supprima  les  bourgs  pourris,  étendit  le 
droit  de  suffrage  et  bouleversa  les  coutumes  et  les 
traditions  politiques  :  «  Ce  bill  est  fatal  à  notre 
heureuse  forme  de  gouvernement  mixte,  fatal  à  l'au- 
torité de  la  Chambre  des  Lords,  fatal  à  cet  esprit  de 
suite  et  de  prudence  qui  a  valu  à  l'Angleterre  la 
confiance  du  monde,  fatal  à  ces  habitudes,  à  ces 
pratiques  de  gouvernement  qui,  en  protégeant  effi- 
cacement la  propriété  et  la  liberté  des  personnes,  ont 
donné  au  pouvoir  exécutif  de  cet  Etat  une  vigueur 
inconnue  en  tout  autre  temps  et  en  tout  autre  pays. 
Si  le  bill  proposé  par  les  ministres  est  adopté,  il  in- 
troduira parmi  nous  la  pire  et  la  plus  vile  sorte  du 
despotisme,  le  despotisme  des  démagogues.  »  Ainsi 
parlait  sir  Robert  Peel.  Et  pourtant  un  grand  règne 
allait  s'ouviir  où  l'Angleterre  fut  glorieuse.  L'ère 
victorienne  vit  même  une  réaction,  mais  non  pas 
dans  le  sens  où  l'eussent  désirée  les  partisans  du 
parlementarisme  traditionnel  :  avec  Disraeli  se  ré- 
pandit le  mépris  de  la  vieille  oligarchie  parlementaire 
du  xviii"  siècle,  des  «  vaines  idoles  »  et  des  «  oracles 
menteurs  »,  tandis  que  les  mouvements  de  réforme 
qui  avaient  occupé  la  première  partie  du  xix"  siècle 
apparaissaient  comme  une  «révolution  mesquine  et 
égoïste  qui  n'a  émancipé   ni  le  peuple  ni  le  trône  ». 
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N'y  aurait-il  donc  que  la  France  à  garder,  pour  les 
formes  constitutionnelles  du  régime  anglais,  une 
vénération  dont  les  insulaires  eux-mêmes  se  sont 
plus  d'une  fois  affranchis  ? 

On  ne  peut  songer  à  donner  en  quelques  pages 
une  histoire  ni  même  une  vue  d'ensemble  du  parle- 
mentarisme britannique.  Encore  est-il  possible  de 
montrer  par  plusieurs  exemples  que  les  institutions 
du  Royaume-Uni  n'ont  jamais  eu  ce  caractère  de 
majesté,  de  pureté,  d'inviolabilité  dont  l'imagina- 
tion de  Voltaire  et  de  Montesquieu  les  avait  ornées. 
La  monarchie  en  haut,  les  deux  Chambres,  les  deux 
partis  :  tel  est  le  système  admirable  qui  fonctionne- 
rait à  miracle,  assurerait  la  grandeur  des  peuples  et 
serait  digne  de  servir  le  modèle  à  toutes  les  nations... 
Que  ces  rêveries  sont  loin  du  vrai  !  Comme  elles 
ignorent  le  caractère  du  régime  parlementaire  bri- 
tannique, qui  fut,  à  l'origine,  purement  féodal,  et  ne 
fut  jamais  manié  avec  succès  que  par  une  aristo- 
cratie! Mais  voyons  plutôt,  à  vol  d'oiseau,  comment 
la  trinité  constitutionnelle  anglaise  (roi,  pairs  et 
communes)  a  fonctionné  depuis  qu'elle  fait  envie 
aux  peuples  de  la  terre  et  depuis  que  la  «  Mère  des 
Parlements  »  a  fait  souche  dans  les  deux  mondes. 

Et  d'abord  pour  ce  qui  est  de  la  monarchie, 
depuis  la  révolution  de  1688  et  l'exclusion  défini- 
tive dos  Sluarts  jusqu'au  moment  où  la  reine  A  ic- 
toria  a  relevé  l'autorité  de  la  couronne,  on  voit  que 
le  pouvoir  royal  n'a  pour  ainsi  dire  pas  compté  dans 
le  gouvernement  de  l'Angleterre.  Marlborough  ré- 
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gnaitsous  la  reine  Anne,  et  le  premier  Pitt  fut  plus 
roi  que  Georges  III.  L'Angleterre  du  xviii^  siècle  fut 
gouvernée  par  des  consuls,  de  véritables  dictateurs  ; 
Stanhope,  Walpole,  les  deux  Pilt,  la  monarchie 
hanovrienne  n'étant  qu'une  ombre  et  ne  se  mainte- 
nant que  par  la  crainte  égale  qu'avaient  les  Anglais 
d'un  retour  à  la  Révolution  et  à  la  République  et 
d'une  restauration  de  la  dynastie  catholique.  Les 
hommes  à  tempérament  royaliste,  les  Jacobiles, 
détestaient  cette  monarchie  usurpatrice,  dont  les 
seuls  partisans  étaient  les  whigs  à  tempérament 
républicain.  C'est  ce  que  Macaulay  a  mis  puissam- 
ment en  lumière  dans  quelques-unes  de  ces  formules 
dont  il  eut  le  secret  :  «  Pendant  bien  des  années  les 
rois  d'Angleterre  furent  l'objet  d'une  forte  aversion 
personnelle  chez  un  grand  nombre  de  leurs  sujets, 
sans  être,  pour  aucun,  l'objet  dun  vif  attachement 
personnel. Ils  trouvaient  à  la  vérité  un  cordial  et  ferme 
appui  contre  le  prétendant  qui  réclamait  leur  trône  ; 
mais  cet  appui  leur  était  donné,  non  à  cause  d'eux- 
mêmes,  mais  à  cause  d'un  système  religieux  et 
politique  que  leur  chute  eût  mis  en  danger.  Ils 
étaient  d'ailleurs  forcés  d'acheter  ce  concours  en 
sacrifiant  constamment  leurs  propres  inclinations 
au  parti  qui  les  avait  placés  sur  le  trône  et  qui  les 
y  maintenait...  *  » 

Ce   loyalisme    britannique  qui  est  indiscuté   au- 


I.  Le  comte  de    Chatham,  dans  les    Essais  historiques  et  bio- 
graphiques. 
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jouid'hui,  il  apparut  bien  plus  tard.  Il  ne  date 
guère  que  du  xix"  siècle,  et  du  règne  de  \ictoria. 
Ce  fut  l'œuvi-e  de  celle  princesse,  qui  au  plus  \il" 
sentiment  de  sa  dignité  joignait  une  véritable  pas- 
sion pour  son  métier  de  reine.  En  même  leuips 
rpielle  niaiiilinl  ses  préiogjilives.  elle  imposa  sa 
volonté  à  ses  ministres  ])ar  la  justesse  de  ses  conseils 
et  de  ses  vues.  Un  Palmersion  eût  volontiers  recom- 
mencé une  sorte  de  dictatm-e  parlementaire  à  la 
façon  du  siècle  passé.  Patieniincni.  clic  lutta  contre 
son  impérieux  ministre  et  ce  fut  elle  à  la  (in  qui 
l'enq^orta'.  C'était  à  peu  ])rès  le  tenq)s  où  Cari  vie 
écriAait  :  «  La  chose  dont  nous  aNons  le  plus  besoin 
n'est  pas  un  Parlement  élu  a^ec  toujours  plus  de 
perfection,  mais  quelque  réalité  de  gouverneur  sou- 
verain qui  préside  le  Parlement.  »  Le  règne  de 
Victoria  fut  une  continuelle  réhabilitation  de  l'au- 
torité monarcliique.  El  le  jour  où  Disraeli  la  fil 
couronner  Impératiice  des  Indes  vengea  la  royauté 
anglaise  de  son  long  effacement. 


I.  Voir,  dans  la  Correspondance  de  la  reine  Victoria  publiée 
par  M.  Jacques  Bardoux,  un  mémorandum,  daté  du  12  aovit 
i85o,  où  la  reine  exige  «  qu'une  fois  qu'elle  a  donne  sa  sanction 
à  une  mesure,  celle-ci  ne  soit  ni  changée  ni  modifiée  par  le 
Ministre  :  elle  doit  considérer  un  tel  acte  comme  un  manque 
de  sincérité  envers  la  couronne.  Il  sera  puni  justement  par 
l'exercice  du  droit  constitutionnel  qui  lui  permet  de  renvoyer 
le  ministre.  Elle  entend  qu'on  la  tienne  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  entre  lui  et  les  ministres  étrangers  avant  de  prendre  des 
décisions  qui  auraient  ces  conversations  pour  bases,  etc..  » 
Palmerston  se  soumit. 
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Après  la  dynastie,  le  Parlement.  A-t-il  un  passé 
si  glorieux  qu'il  mérite  le  culte  que  lui  a  voué  l'an- 
glomanie ?  Oublions  les  temps  révolutionnaires  et 
les  outrages  que  lui  infligeait  alors  Cromwell.  Ne 
tenons  ])ns  compte  pour  l'instant  du  caractère  pure- 
ment oligarchique  de  ce  gouvernement  parlementaire 
qui  n'était  que  celui  d'un  petit  nombre  de  familles. 
Quelquefois  imposante,  vue  du  dehors,  la  vie  inté- 
rieure du  parlementarisme  anglais  au  xviii"  siècle  ne 
fut  pourtantqu'un  long  scandale.  «  La  basse  alchimie 
de  la  corruption  »,  comme  dit  Macaulay,  les  luttes 
et  les  cabales  des  factions  furent  le  spectacle  que 
donnèrent  les  Communes  pendant  plus  de  cent  ans. 
Nos  Encyclopédistes  trouvaient  cet  exemple  admi- 
rable. Les  hommes  d'Etat  du  continent  jugeaient 
mieux  quand  ils  estimaient  que  l'Angleterre  était  un 
pays  en  décomposition,  quelque  cliose  comme  une 
Pologne,  mais  une  Pologne  protégée  par  la  mer.  Ils 
négligeaient  sa  monarchie,  alors  si  effacée  et  qui 
devait  de  nos  jours  rendre  de  si  grands  services 
au  Royaume-Uni. 

C'est  l'austère  et  le  libéral  Macaulay  qui  a  fait 
cette  peinture  de  la  vie  parlementaire  à  la  grande 
époque  :  «  On  voyait  les  membres  exiger  le  prix  de 
leurs  votes,  former  des  coalitions  afin  de  faire  monter 
le  prix  des  votes,  et,  dans  les  conjonctures  cri- 
tiques, arracher  au  ministère  des  salaires  énormes 
m  mena<;ant  de  se  mettre  en  grève.  »  Corruption  de 
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bout  en  bout,  puisque  l'élu,  après  avoir  acheté  ses 
électeurs,  regagnait,  et  au  delà,  sa  mise  en  trafiquant 
de  son  mandat. 

Et  quelles  garanties  de  capacité  le  Parlement 
tout-puissant  offrait-il  pour  la  conduite  des  affaires!' 
C'est  encore  Macaulay  qui  nous  édifie  :  «  On  pour- 
rait tirer  de  l'Almanach  royal  une  liste  curieuse  de 
chanceliers  qui  ignoraient  les  principes  de  l'équité, 
de  premiers  lords  de  l'Amirauté  qui  ignoraient  les 
principes  de  la  navigation,  de  ministres  des  Co- 
lonies qui  n'auraient  pu  réciter  les  noms  des  colonies, 
de  lords  de  la  Trésorerie  qui  ne  savaient  pas  ia 
différence  entre  la  dette  flottante  et  la  dette  conso- 
lidée. »  William  Pitt,  «  l'homme  par  excellence  du 
gouvernement  parlementaire,  le  type  de  sa  classe, 
le  favori,  l'enfant  gâté  de  la  Chambre  des  Com- 
munes »,  fut  premier  ministre  à  vingt-quatre  ans. 
Il  ne  savait  rien,  sauf  l'éloquence,  car  dès  le  ])or- 
ceau,  dans  la  maison  de  son  père,  il  avait  été  en- 
traîné à  l'art  oratoire.  Au  faîte  de  sa  renommée,  il 
ne  passait  pas  un  jour  sans  se  livrer  à  cet  exercice  : 
lire  une  page  de  latin  ou  de  grec  pour  s'en  appro- 
prier le  sens,  puis,  d'une  seule  traite  et  à  haute 
voix,  la  transposer  en  bon  anglais.  C'est  ainsi  que 
William  Pitt  s'entretint  dans  l'art  de  «  répandre  ses 
pensées  en  un  long  courant  de  périodes  majestueuses 
et  arrondies  »  et  conserva  durant  vingt  années  son 
prestige  sur  le  Parlement. 

Cette  époque  est  dite  la  plus  belle  du  parlemen- 
tarisme anglais  parce  que  tous  les  genres  d'éloquence 
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Y  étaient  représentés  :  philosophique  avec  Jiiirke, 
spirituelle  avec  Sheridan,  ingénieuse  avec  Windham, 
passionnée  avec  Fox,  le  seul  qui  piit  prétendre  égaler 
William  Pitt.  La  Chambre  des  Communes  était  une 
sorte  de  conservatoire  du  grand  art  et  de  la  vénalité. 
Te  renverrai  le  lecteur  qui  goûte  l'ironie  substan- 
tielle de  Macaulay  au  chapitre  où  l'auteur  des  Essais 
montre  Pilt,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution, 
efl'açant  par  des  triomphes  oratoires  et  des  succès 
parlementaires  les  désastres  que  sa  politique  ne 
cessait  d'éprouver  sur  le  continent. 

Et  que  dire  du  système  des  deux  partis  alternant 
au  pouvoir  qui  fut,  qui  est  encore,  peut-être,  con- 
sidéré comme  le  comble  de  l'art  politique  et  la 
meilleure  des  garanties  pour  la  stabilité  de  l'Etat  et 
la  régularité  de  l'administration  !'  Qu'en  dire,  sinon 
que  c'est  à  peu  près  un  mythe  .^  Il  y  a  sans  doute  un 
certain  nombre  de  familles  historiques  où  l'on  est, 
par  une  tradition  immuable,  whig  ou  tory  ^. 
Dans  la  généralité  des  cas,  il  n'y  a  que  flottement  et 
déclassement   perpétuel.  De  nos  jours  le  home  riile 

I.  Dans  une  page  spirituelle  de  sa  Psychologie  politique  du 
peuple  anglais,Kmïie  Boutniya  exposé  que  certains  représentants 
du  peerage  se  faisaient  libéraux,  quoique  le  liljéralisme  répugnât 
à  leur  instinct  profond,  parce  que  la  règle  du  jeu,  le  f air  play, 
exigeait  qu'il  y  eût  un  parti  libéral.  L'éminent  écrivain  qui 
signe  ((  Fœmina  »,  dans  ce  livre  si  pénétrant,  F  Ame  des  Anglais, 
insiste  de  son  côté  sur  le  fait  que  la  politique  anglaise  a  ten- 
dance à  se  régler  d'après  les  usages  nationaux  des  sports.  Les 
((  deux  partis  »  historiques  étaient  deux  équipes  de  foot-ball. 
Los  luttes  des  classes  et  des  nationalités  ont  commencé  de  chan- 
ger tout  cela  depuis  la  grande  réforme. 

AGAniH  ï3 
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a  d'abord  rattaché  une  grosse  portion  des  libéraux 
aux  conservateurs,  et  de  celle  alliance  est  né  le 
parti  unioniste  (pour  l'unilé  du  royaume  contre 
l'autonomie  de  l'Irlande).  Un  peu  ])lns  tard,  c'est 
sur  la  querelle  de  la  protection  et  du  libre  échange 
que  se  sont  faits  dans  les  deux  camps  de  nouveaux 
échanges  d'hommes  et  de  nouveaux  schismes.  On 
peut  redire  aujourd'hui  le  mot  mélancolique,  que 
Bolingbroke,  le  fameux  mylord  Bolingbroke  de 
Voltaire,  prononçait  déjà  en  1726  :  «  Les  anciens 
partis  n'existent  plus.  »  C'était  le  temps  où  l'on 
avait  vu  Stanhope,  Avhig,  faire  une  politique  tory,  et 
un  autre  whig,  Pulteney,  rallier  les  tories  contre 
Walpole.  Autre  a  alchimie  »,  qui  ne  vaut  guère 
mieux  que  celle  de  la  corruption.  Et  l'on  cherche 
en  vain  dans  ces  vases  communicants  les  garanties 
que  pourraient,  théoriquement.  apporter  deux 
groupes  politiques  se  succédant  à  la  direction  des 
affaires.  Faut-il  ajouter  que  plus  d'une  fois  l'oppo- 
sition fut  réduite  à  néant  et  que  le  système  majo- 
ritaire le  plus  écrasant  sévit  ?  Sous  le  consulat  de 
William  Pitt,  pendant  l'année  1799,  si  peu  heureuse 
pour  l'Angleterre,  il  n'y  eut  jamais  aux  Communes 
plus  de  vingt-cinq  voix  contre  le  gouvernement.  Autre 
ressemblance  de  ces  mœurs  avec  nos  mœurs  par- 
lementaires :  les  scandaleuses  invalidations.  C'est 
sir  Robert  Walpole  qui  avait  coutume  de  dire  que, 
dans  les  batailles  d'élections,  «  il  ne  fallait  pas  de 
quartier».  Quant  à  la  libre  discussion  (ou  du  moins 
à  ce  c[\ù  pouvait  en  subsister  avec  de  telles  pratiques. 
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dont  la  ressemblance  avec  les  us  et  coutumes  de 
nos  Parlements  est  si  frappante),  elle  était  sensi- 
blement atténuée  par  l'intolérance  des  majorilés 
qui,  à  force  de  vacarme,  couvraient  la  voix  des  ora- 
lonrs  ;  Burke,  dans  ses  dernières  années,  Rurke 
lui-même  ne  parvenait  plus  à  se  faire  entendre. 
Mais  c'est  encore  à  Macaulay,  peu  suspect  en  sa 
qualité  de  libéral  et  partisan  «  malgré  tout  »  des 
institutions  parlementaires,  qu'il  faut  eiuprunter 
une  page  d'instructive  satire  sur  le  régime  des  deux 
partis  : 

«  Dante  nous  dit  qu'il  vit  dans  Ma/ebolge  une 
lutte  étrange  entre  un  être  de  forme  luimaine  et  un 
serpent...  Les  ennemis  s'étaient  fait  des  blessures 
cruelles  ;  ils  restèrent  quelque  temps  à  se  regarder, 
immobiles  et  farouches.  Un  grand  nuage  les  enve- 
loppa, et  alors  commença  ime  miraculeuse  méta- 
morphose. Chacun  des  deux  se  transforma  à  l'image 
de  son  adversaiie...  Enfin  le  serpent  se  dressa, 
changé  en  homme,  et  se  mit  à  parler  ;  l'homme, 
changé  en  serpent, se  laissa  tomber  à  terre  et  glissa 
au  loin  avec  un  sifflement.  Telle  fut,  à  peu  près,  la 
transformation  qui  s'opéra  en  Angleterre,  pendant 
le  règne  de  Georges  P"",  entre  les  deux  partis.  Cha- 
cun d'eux  revêtit  la  forme  et  les  couleurs  de  son 
ennemi,  si  bien  que  le  tory  finit  par  porter  haut  la 
tête  en  dévot  de  la  liberté,  et  le  whig  par  ramper 
et    lécher    la  poussière  aux  pieds  du  pouvoir  ^.  » 

I.  Essais,  le  conUe  de  rilialham, 
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Ce  sont  ces  souvenirs,  c'est  cette  expérience  qui 
doivent  nous  empêcher  de  concevoir  des  alarmes 
Irop  vives  au  sujet  des  altérations  qu'est  exposée  à 
subir  la  constitution  anglaise.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  système  ait  jamais  été  parfait.  Il  a  montré, 
sous  sa  forme  ancienne,  originelle,  tous  les  vices 
du  régime  parlementaire,  atténués  seulement  par  le 
caractère  aristocratique  de  ces  institutions.  Tout  se 
passait  entre  un  petit  nombre  de  familles.  Mais,  par 
la  logique  des  choses,  l'élément  électif  l'a  emporté 
sur  l'élément  héréditaire  ;  la  disparition  des  lord  sou 
la  diminution  de  leur  influence  pouvait  être  an- 
noncée depuis  longtemps.  Ce  phénomène  ne  peut 
plus  rien  changer  d'essentiel  à  la  marche  du  parle- 
mentarisme anglais... 

Ce  qui  serait  grave,  ce  serait  un  réveil  un  peu 
général  de  cet  esprit  puritain  qui  a  déjà  valu  tant 
de  secousses  à  l'Angleterre  et  que  représente  M.  Lloyd 
George,  neveu  de  pasteur  dissident,  exalté  par  cette 
essence  de  protestantisme  qui  est  l'esprit  «  non 
conformiste  ».  Avec  M.  Lloyd  George,  ce  n'est  pas 
l'Angleterre  sage,  tolérante,  raisonnable,  éclairée, 
celle  qui  a  fait  illusion  à  nos  écrivains  du  xA'in''  siècle 
et  à  beaucoup  d'honnêtes  gens  du  xix"  siècle,  ce 
n'est  pas  l'Angleterre  de  «  milord  Bolingbroke  » 
qui  renaîtrait.  C'est  le  peuple  du  Covenant,  le  peuple 
des  puritains  et  des  quakers,  celui  qui  faisait  hor- 
reur à  Voltaire.  «Qui  peut  répondre  des  hommes  ?» 
disait  l'auteur  de  Candide,  et  il  avait  raison  de 
craindre  :  cette    aurore  du    xx"    siècle    aura    vu  en 


SYSTEME    PVKI.EMENTVIHE    ANGLAIS  I97 

Grande-Bretagne  un  «  réveil  »,  comme  disent  les 
fanatiques  gallois,  du  vieil  esprit  piétiste.  Toute 
l'œuvre  de  l'ère  victorienne  serait  menacée  par  ce 
souffle  destructeur.  ^lais  les  symptômes  d'une  Aivc 
résistance  se  sont  manifestés  dans  la  nation  anglaise. 
Les  grands  vaincus  des  récentes  élections,  ce  ne  sont 
pas  les  Lords,  ce  sont  les  illustres  doctrinaires  li- 
béraux qui,  vers  le  milieu  du  xix"  siècle,  avaient 
imposé  à  l'Angleterre  leurs  idées  comme  des  dogmes. 
L'étoile  de  Cobden  et  de  Bright  pâlit.  Le  système 
protectionniste  que  M.  Chamberlain,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  était  seul  à  défendre,  a  déjà  rallié 
la  moitié  de  l'Angleterre.  Voilà  ce  qui  est  neuf.  Tel 
est  l'avenir  qui  monte.  Ce  qui  s'y  oppose  n'est  que 
la  réaction  du  vieil  esprit  covenantaire  et  presbyté- 
rien . 


La  fin  des  nobles  Lords.  Lirniles  de  lespril  de  conser- 
vation. 

Après  un  essai  d'enlenle  entre  les  partis,  la 
fpiestion  de  la  Chambre  des  Lords  se  pose  avec  la 
même  rigueur  qu'avant  la  mort  d'Edouard  \II,  et 
des  élections  nouvelles  sont  annoncées  pour  le  début 
de  l'année  prochaine,  certains  disent  même  pour  le 
mois  prochain.  La  trêve  que  libéraux  et  conserva- 
teurs avaient  consentie  à  l'avènement  de  Georges  V 
est  aujourd'hui  rompue.  Est-ce  à  dire  que  le  com- 
promis, au  succès  duquel  on  avait  pu  croire  si  rai- 
sonnablemenl,  soit  rendu  absolument  impossible  par 
cet  échec  ?  Il  serait  bien  piématuré  de  le  prétendre. 
L'action  et  la  médiation  du  roi  n'ont  pas  cessé  de  se 
faire  sentir  et,  ces  jours  derniers  encore,  ont  obligé 
les  radicaux  à  modérer  leur  offensive.  Aussi  est-ce 
une  exagération  qui  nous  paraît  bien  peu  mériter 
d'être  sui\  ie  que  les  alarmes  conçues  par  plusieurs 
de  nos  confrères  au  sujet  de  l'Angleterre  et  de  son 
aven  il". 

Il  y  a  de  nombreuses  raisons  qui  nous  empêchent 
de  croire  que  la  Chambre  des  Lords  soit  un  des 
derniers  remparts  de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  non 
seulement  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  en  Europe. 
Ces  raisons,  nous  les  avons  dites  ])lusieurs  fois  en 
rappelant  les  multiples  évolutions  de  la  Constitution 
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anglaise  au  cours  des  âges  et    notamment  pendant 
le  siècle  dernier.    Pourquoi    yeut-on  que  des  insti- 
tutions si  instables  se  stabilisent  tout   à    coup  ?  Les 
Lords  s'en    rendent    si    parfaitement  compte  qu'ils 
sont     tout    prêts  à  accepter   la    limitation  de  leurs 
pouvoirs,    un    recrutement  «  démocratique  »,  etc.. 
Pourquoi  serait-on  plus    difficile    qu'eux   ?    Aussi, 
d'une  façon  plus  générale,  que  le  recommencement 
de  ces    discussions  anglaises  soit    donc    pour    nous 
l'occasion  de  dire  que  l'esprit  de  conservation  doit 
î^voir  ses  limites,  lui  aussi.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  s'affligent  à  chacune  des    transformations 
que  subissent  les  peuples.  Nous  ne  croyons  pas  que 
l'orctve,  la  civilisation  soient  si  fragiles  que  leur  sort 
dépende,  ici  ou  là,  de  la  fin  de  quelque  institution 
dont  peisonne  n'avait  jamais  cru  d'ailleurs  qu'elle 
fût  établie  pour  l'éternité.  S'attacher  perpétuellement 
aux  formes  changeantes  des  choses  :  quelle  illusion  ! 
Pleurer  la  chute  de  ce  dont  on  eût  honni   la   nais- 
sance si  les  événements  eussent  retardé  de  quelques 
années  :  quelle  faiblesse  1  Vous  respectez  la  monar- 
chie anglaise  de  nos  jours  :  est-elle  la  même  que 
la  monarchie  des  Stuarts  ou  des  Tudors  ?   Et    quel 
fâcheux  état  d'cs])rit  que  celui  de  nos  conservateurs 
universels     !   Mais  le  monde  ne   peut  former  pour 
eux  qu'un  vaste  spectacle  de  larmes,  d'angoisse    et 
de  désolation.  Leurs  cheveux  ont  dû  blanchir  avant 
l'âge,  et,  chaque  jour,    en    lisant  leur  journal,    ils 
s'exposent   à   recevoir    un    coup  au  cœur.  Quant  à 
nous,  c'est  avec  plus  de  sang-froid  que  nous  suivons 
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les  événements  d'Angle leire.  Los  liicumousd'Etrurie 
sont  bien  moiis.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les 
Lords  anglais  soient  éternels.  Et  s'il  faut  qu'ils 
meurent,  nous  sommes  bien  sûrs  qu'à  leur  place  une 
autre  aristocratie  renaîtra.  L'imporlaiil,  s'il  y  a  dos 
décombres,  c'est  que  ïious  ne  soyons  pas  pris  sous 
leur  chute.  A  cela  piès,  que  l'Irlande  conquière  son 
indépendance,  que  la  ploutocratie  anglaise  soit 
atteinte,  que  même  le  régime  de  la  terre  se  transforme 
chez  nos  voisins  et  que  la  propriété  s'y  divise,  ce 
n'est  et  ce  ne  peut  être  |)Ournous  qu'un  malheur  très 
lolatif. 

Malheur  relatif,  mémo  si  la  subversion  devait 
s'étendre  plus  loin,  parce  que,  d'abord,  nousl'aNons 
dit  bien  des  fois,  l'entente  coidialo,  depuis  deux  ans, 
a  révélé  son  impuissance  et  sa  stérilité.  Achetée  très  . 
cher  aux  conservatem's  anglais,  l'amitié  de  l'Angle- 
terre est  devenue  inutile  à  la  France  avec  le  gouver- 
nement des  radicaux.  Après  les  échecs  répétés  que 
l'entente  a  subis  en  Europe  depuis  le  mois  d'octobre 
1908,  il  est  bien  évident  que  nous  n'avons  plus 
grand  chose  à  perdre  de  ce  côté-là  et  que  la  France 
se  trouvera  bientôt  réduite  de  nouveau  à  ne  plus 
guère  compter  que  sur  ses  propres  forces.  Et  quant 
à  l'autre  péril,  celui  d'une  propagation  des  idées 
radicales  anglaises,  il  ne  convient  pas  davantage  de 
le  redouter  très  vivement.  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  le  piétisme  qui  est  à  la  base  du  libéra- 
lisme anglais  paraît  n'avoir  pas  dans  la  France  do 
nos  jours  une  très  grande    force    de    séduction.  Ce 
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n'est  pas  seulcnicnl  parce  que,  chez  nous,  les  répu- 
blicains de  gauclie  eux-mêmes  sont,  par  instinct,  et 
depuis  qu'uîie  alliance  nous  associe  aux  destinées 
anglaises,  délibérément  hostWes  à  tout  désordre  en 
Angleterre,  et  que  les  nouvelles  de  Londres  n'arrivent 
à  notre  public  qu'avec  des  commentaires  de  mauvaise 
humeur.  Mais  c'est  précisément  parce  que  les  moyens 
d'information  de  la  presse  moderne  apportent  avec 
abondance  les  résultats  des  expériences  tentées  au 
dehors  que  nous  ne  croyons  pas  à  une  exportation 
des  vieilleries  puritaines  et  socialistes  qu'essayent  de 
remettre  en  honneur  les  radicaux  anglais.  Il  est  très 
frappant  que  l'exemple  de  la  France  républicaine, 
de])uis  quarante  ans,  ait  moins  tenté  les  peuples  qu'il 
ne  les  a  instruits,  —  nous  parlons  des  peiiples  culti^  es 
et  véritablement  «  avancés  »  en  civilisation  et  en 
richesse.  C'est  un  service  de  ce  genre-là  que  nous 
avons  le  droit  d'attendre  de  la  crise  anglaise,  dans 
l'état  très  certain  de  doute  et  de  maturité  auquel 
l'esprit  public  est  parvenu  chez  nous  en  ces  derniers 
temps  ^. 


I.  Nous  écrivions  plus  récemment  à  propos  d'un  livre  con- 
sacré par  M.  Paul  Hamelle  à  la  Querelle  des  Communes  et  des 
Lords  : 

Cet  essai  d'une  tenue  élégante  est  conçu  dans  un  esprit  fort 
voisin  de  celui  avec  lequel  nous  avons  considéré  ici  la  guerrj 
menée  par  le  cabinet  libéral  contre  la  pairie.  C'est  une  intelli- 
gence peu  encombrée  de  parti  pris  que  celle  de  M.  Paul 
Hamelle.  D'une  part,  il  ne  donne  pas  du  tout  dans  l'enthou- 
siasme démocratique,  et  l'abaissement  des  lords  ne  lui  apparaît 
nullement  comme  une  conquête  des  principes  modernes.  Mais, 
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d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  homme  à  s'affliger  outre  mesure 
de  la  ruine  de  traditions  qui,  après  tout,  ne  le  regardent  pas. 
Incapable  de  s'échaufler  pour  les  idées  de  Lloyd  George,  il  n'a 
pas  davantage  le  ridicule  de 

pleurer  sur  la  vieille  Angleterre 
Comme  le  pélican  près  du  lac  solitaire. 

«  M.  Paul  Hamelle  regarde  la  capilis  diininutio  infligée  aux 
nobles  lords,  et  d'ailleurs  acceptée  par  eux  sans  excès  de  douleur, 
comme  un  phénomène  tout  à  fait  normal  de  la  décomposition 
accélérée  du  parlementarisme  anglais.  Et  sur  ce  point  encore, 
M.  Paul  Hamelle  semble  d'accord  avec  nous.  Si  le  régime  par- 
lementaire à  l'anglaise,  disions-nous  au  moment  de  la  crise,  en 
a  imposé  à  l'Europe  cultivée  du  xvin''  siècle  comme  le  régime  le 
plus  parfait,  le  plus  propre  à  assurer  la  grandeur  et  la  prospé- 
rité des  nations  et  le  bonheur  de  l'individu,  c'est  qu'il  était  aux 
mains  d'une  aristocratie.  Les  vices  du  régime  des  assemblées  y 
étaient  atténués  dans  une  certaine  mesure  par  le  fait  qu'un 
petit  nombre  de  familles  gouvernait  en  réalité  l'Angleterre  : 
par  le  système  des  bourgs  pourris,  la  Chambre  des  Communes 
n'était  que  le  reflet  ou  le  décalque  de  la  Chambre  des  Lords.  Les 
deux  partis  n'étaient  que  deux  équipes  composées  exactement 
de  personnes  du  même  monde,  comme  au  jeu  de  foot-ball.  En 
sorte  que  l'Angleterre  glorieuse  et  toute-puissante  n'a  pas  été 
l'Angleterre  parlementaire,  mais  une  Angleterre  aristocratique, 
menée  par  son  Parlement  à  peu  près  comme  Venise  l'était  par 
son  Sénat. 

«  Du  jour  ou  le  svstème  parlementaire  anglais  a  cessé  d'être 
celui  d'un  petit  nombre  de  familles,  du  jour  où  il  a  repose  véri- 
tablement sur  l'élection,  il  était  fatal  que  le  conflit  éclatât  entre 
le  principe  électif  et  le  principe  héréditaire.  Ce  que  nous  avons 
vu  au  cours  de  ces  dernières  années  constitue  une  des  phases 
essentielles  de  cette  lutte.  Peu  à  peu,  le  régime  anglais  s'iden- 
tifie parfaitement  au  type  vulgaire  des  régimes  parlementaires 
de  l'Europe  continentale,  sur  lequel  il  a  eu  d'ailleurs  la  plus 
curieuse  tendance  à  se  régler.  La  «  mère  des  Parlements  »  finit 
par  copier  ses  nourrissons...  Le  Royaume-Uni  soufl"re  du  inorbus 
democraticus  qui  a  fini  par  atteindre  ses  vieilles  institutions 
féodales...    » 


VI 
L'ALLEMAGNE,  MACHINE  BIEN  MONTÉE 


Quarante  années  d'empire  allemand  {I871-19Î1). 

Les  Allemands  out-ils  plus  que  les  autres  peuples 
le  culte  des  anniversaires  ?  On  les  raille  à  ce  sujet 
et  le  célèbre  illustré  satirique  Simplicissimas  ne 
manque  pas  d'en  tirer  des  effets  comiques.  A  propos 
de  la  célébration  du  i8  janvier,  le  Simplicissimus 
montrait  un  «  sous-off  »  de  là-bas  mêlant,  de  la 
même  voix  monotone,  dans  la  lecture  du  rapport,  la 
fondation  de  l'Empire,  les  histoires  de  chambrée  et 
les  punitions  encourues.  Il  est  bien  certain  en  effet 
que  le  ((  Michel  »  allemand  ne  possède  pas  un  sens 
de  l'histoire  beaucoup  plus  spontané  que  le  Jacques 
Bonhomme  de  chez  nous.  Et  si  les  ordres  et  l'exemple 
ne  venaient  de  haut,  on  peut  être  assuré  que  l'intel- 
ligence de  la  continuité  historique  se  perdrait  aussi 
l'acilement  et  aussi  vite  en  Allemagne  qu'elle  s'est 
])erdue  en  France. 

Les  Hohenzollern  entretiennent  la  mémoiie  et  la 
reconnaissauce  do  leurs  ])euples  avec  un  soin  jaloux. 
Ou  s'est  moqué  de  Guillaume  II  qui  a  voulu  que  le 
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«  Bois  »  de  Berlin  eût  une  Allée  de  la  Victoire,  et 
que  dans  cette  allée  la  statue  d'Albert  l'Ours  se 
dressât  auprès  de  l'effigie  de  plusieurs  ancêtres  aussi 
moyenâgeux  que  peu  notoires.  Guillaume  II  a  laissé 
passer  les  moqueries  et  il  a  son  Allée  où,  bon  gré, 
mal  gré,  les  gens  de  Berlin,  si  frondeurs  soient-ils, 
apprennent  que  sa  dynastie  a  créé  la  Prusse.  De 
même  on  vient,  par  toute  l'Allemagne,  de  rappeler 
aux  Allemands  que  l'unité  dont  ils  recueillent  aujour- 
d'hui tant  d'avantages  est  de  fraîche  date,  qu'elle  a 
été  conquise  au  prix  de  pénibles  sacrifices  et  de  rudes 
combats,  qu'elle  a  encore  besoin  d'être  défendue. 
On  s'efforce  de  faire  comprendre  aux  masses  le  sens 
symbolique  de  ce  i8  janvier  où  les  Hohenzollern, 
ces  parvenus,  entrèrent  bottés  et  casqués  dans  le 
palais  des  Bourbons  de  France  et  y  proclamèrent 
restaurée  la  puissance  de  cette  Allemagne  que  la 
royauté  française  avait  anéantie. 

Déjà,  en  1871,  la  date  du  18  janvier  avait  été 
voulue.  Pour  mieux  prouver  que  la  fondation  du 
nouvel  Empire  était  le  résultat  des  efforts  longue- 
ment poursuivis  par  la  maison  de  Prusse,  Guil- 
laume 1"  et  Bismarck  avaient  choisi  pour  la  céré- 
monie de  Versailles  l'anniversaire  d'un  autre 
couronnement,  celui  du  premier  roi  de  Prusse,  ce 
fils  du  grand  Electeur  qui,  le  18  janvier  1701,  à 
Kœnigsberg,  avait  placé  sur  sa  tête  une  couronne 
acquise  par  son  habileté  et  sa  persévérance.  Et  depuis, 
la  Prusse  avait  connu  des  fortunes  diverses.  Elle 
aAait  même  failli  jdusicurs  fois  périr.  Mais  l'âme  de 
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son  corps  ne  l'avait  pas  abandonnée.  Il  y  avait  tou- 
jours eu  un  Hohenzollern  pour  reprendre,  après  la 
catastrophe,  l'œuvre  anéantie.  Même  après  léna, 
même  quand,  selon  le  mot  de  Henri  Heine,  Napoléon 
«  n'avait  plus  qu'à  siffler  n  pour  que  la  Prusse 
disparût  de  la  carte,  la  Prusse  n'était  pas  morte 
parce  que  le  chef  de  la  raison  sociale  n'avait  pas 
disparu.  Dès  que  les  circonstances  redevenaient 
favorables,  le  successeur  des  âpres  marquis  de  Bran- 
debourg reprenait  la  politique  de  ses  prédécesseurs, 
politique  terrienne,  politique  de  paysans  rapaces  et 
qui  devait  plus  tard  s'élargir  si  fabuleusement.  Cent 
soixante-dix  années  après  le  jour  où  l'électeur 
brandbourgeols,  modeste  sire,  s'était  fait  roi  à  force 
de  ruse,  son  successeur  montait  superbement  en 
grade,  s'emparait  d'une  autre  couronne,  bien  plus 
solide,  bien  plus  brillante  et  pour  laquelle  il  n'avait 
eu  besoin  de  demander  la  permission  de  personne  en 
Europe.  Et  pourtant,  dans  cet  étourdissant  triomphe, 
dans  ce  Versailles  magique,  Guillaume  I"  se  retour- 
nait vers  les  auteurs  de  sa  fortune,  son  souvenir  allait 
à  la  pauvre  cathédrale  de  Kœnigsberg.  Il  se  souve- 
nait de  ce  qu'un  autre  ouvrier  de  l'œuvre  prussienne 
avait  dit  de  la  conquête  de  la  royauté  par  les  Hohen- 
zollern :  «  C'était  une  amorce  que  Frédéric  jetait  à 
toute  sa  postérité  et  par  laquelle  il  semblait  lui  dire  : 
.[e  vous  ai  acquis  un  titre,  rendez-vous  en  digne  ; 
j'ai  jeté  les  fondements  de  votre  grandeur,  c'est  à 
vous  d'achever  l'ouvrage.  »  C'est  ainsi  que  les 
Mémoires  de  Brandehoiircj  et  le  grand  Frédéric  rat- 
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fâchent     le    couronnement    du    i8    janvier  itoi  à 
celui  du  i8  janvier  1871. 


Qiiaianlc  ans  écoulés,  depuis  celle  victoire  splen- 
dide,  n'ont  servi  qu'à  la  consolider  et  à  en  étendre 
les  effets.  On  pouvait  conserver  des  doutes  sur  la 
solidité  du  nouvel  édifice  impérial  après  1871. 
Aujourd'hui  on  peut  hien  espérer  que  le  nouvel 
Empire  allemand  ne  sera  pas  éternel.  Mais  personne 
ne  saurait  dire  avec  certitude  par  quel  endroit  il  est 
viaiment  menacé. 

Et  pourtant,  conmie  ces  commencements  avaient 
été  incertains  et  pénihles  ! 

Le  danger,  après  la  défaite  de  la  France,  était 
européen.  L'Europe  avait  laissé  l'Allemagne  nous 
écraser  pour  des  raisons  diverses  :  l'Angleterre  par 
calcul,  la  Russie  par  rancune,  l'Autriche  par  pru- 
dence, l'Italie  par...  gratitude.  Toutes  quatre  par 
politique.  Thiers,  dans  son  lamentahle  voy?ge  à 
travers  les  Cours,  avait  l'ail  vainement  appel  tantôt 
à  la  pitié  et  tantôt  à  l'intérêt.  L'Europe  préféra  nous 
voir  d'abord  à  terre.  Ensuite  elle  aviserait. 

Jusqu'à  quel  point  ce  calcul  a-t-il  été  juste  ?  Les 
puissances  peuvent  aujourd'hui  s'en  rendre  compte. 
Seules  l'Autriche  et  l'Italie  ont  tiré  avantage  de  leur 
attitude,  d'ailleurs  très  sage,  très  réfléchie  ^  Mais  la 

I.  En  dépit  des  démonstrations  tentées  par  M.  Emile  Bour- 
geois pour  introduire  la  question  romaine  dans  le  problème  des 
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Russio  a  peut-être  payé  bien  cher  sa  revanche  de 
la  guerre  de  Crimée.  Dès  que  l'Allemagne  fut  consti- 
tuée, la  Prusse  disposa  de  l'Europe,  et,  au  Congrès 
de  Berlin,  elle  rejetait  la  Russie  au  loin,  l'envoyait 
courir  les  aventures  de  l'Extréme-Orienl,  où  elle 
devait  se  rencontrer  un  jour  avec  le  Japon.  Bismarck 
excellait  à  ces  combinaisons  de  billard  qui  dispersent 
les  boules  de  l'adversaire...  Et  quant  aux  Anglais, 
un  grand  nombre  d'années  ne  s'écoula  pas  sans  qu'ils 
dussent  s'apercevoir  de  l'étendue  de  leur  faute.  En 
vain  leur  reine  avait-elle,  dans  les  années  qui  pré- 
cédèrent l'unité  allemande,  témoigné  son  inquiétude 
devant  les  bouleversements  qui  s  annonçaient.  Selon 
les  principes  qui  étaient  alors  des  dogmes  chez  elle. 
l'Angleterre  avait  «  laissé  faire,  laissé  passer  ».  Elle 
était  d'autant  moins  intervenue  pour  sauver  la  France 
et,  en  même  temps,  empêcher  l'unité  allemande,  que 
les  libéraux,  avec  le  funeste  Gladstone,  gouvernaient 
alors.  Et,  trente  ans  plus  tard,  l'Angleterre  voyait 
grandir  la  marine  allemande,  grandir  le  commerce 

alliances  de  1870,  il  reste  certain  que  l'Autriche,  après  avoir 
été  abandonnée  en  1866  par  la  France,  a  abandonné  la  France 
à  son  tour  parce  qu'elle  prévoyait  notre  défaite,  qu'elle  connais- 
sait la  supériorité  de  la  Prusse  et  jmis  parce  que  la  Russie  la 
menaçait  d'une  déclaration  de  guerre  immédiate  au  cas  où  elle 
joindrait  ses  forces  aux  nôtres.  Est-ce  à  cause  de  la  question 
romaine  aussi  que  la  Bavière  a  joint  ses  armes  à  celles  de  la 
Prusse  ?  Et  des  documents  récents  nous  montrent  M.  de 
Varnbuler,  le  ministre  du  Wurtemberg,  Etat  à  tendances  par- 
ticularistes,  tempérant  prudemment,  à  la  veille  de  la  guerre  de 
1870,  son  opposition  à  la  politique  prussienne  en  Allemagne.  Or 
le  Wurtemberg  protestant  n'axait  pas  à  s'occuper  de  Rome. 
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allemand,  grandir  aussi  l'hégémonie  de  l'Allemagne 
en  Europe.  Le  péril  que  l'Angleterre  aurait  pu  con- 
jurer d'un  mot  constitue  désormais  son  inquiétude 
de  tous  les  joiirs.  Que  ce  soit  pour  nous  l'occasion 
de  redire  (pi' il  ne  convient  pas  d'admirer  aveuglé- 
ment le  génie  ])olitique  des  Anglais.. . 

Ainsi  l'Empire  allemand  avait  échappé  au  pre- 
mier péril  qui  le  menaçait  :  celui  d'être  étouffé  dans 
l'œuf.  Les  puissances  auraient  pu  s'opposer  à  sa  for- 
mation «au  nom  des  traités  sur  lesquels  avait  été  fondé 
l'équilibre  européen  :  traités  de  AAeslphalie  confirmés 
par  les  traités  de  Vienne.  Mais  à  la  conférence  de 
Londres  (piovoquée  par  la  Russie  désireuse  d'abolir 
les  résultats  de  la  guerre  de  Crimée),  malgré  les 
efforts  de  M.  de  Chaudordy  pour  élargir  le  débat,  y 
introduire  la  question  d'Alsace-Lorraine,  et  peut-être 
subsidiaircment  celle  de  l'unité  germanique,  il  fut 
décidé  qu'on  ne  parlerait  ])as  d'autre  chose  que  de 
la  mer  Noire.  Ainsi  l'avait  voulu  la  Prusse,  et  les 
puissances  avaient  cédé  à  sa  volonté  et  à  ses  me- 
naces. 

L'Empire  d'Allemagne  édifié  et,  coroUairement, 
le  royaume  d'Italie  achevé  par  la  prise  de  Rome,  ce 
n'était  pas  moins  qu'une  révolution  européenne. 
Le  mot  de  révolution  doit  être  pris  ici  dans  son 
acception  la  plus  largo,  la  plus  objective.  Il  ne  s'a- 
gissait pas,  en  effet,  d'un  changement  qui  affectât 
seulement  nos  rapports  avec  de  grands  Etats  voi- 
sins. Le  système  sur  lequel  était  réglée  la  vie  de 
l'ancien  monde  depuis  deux  siècles  s'effondrait.  L'é- 
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quilibre  européen  avait  pour  garantie  première  l'é- 
miettemenl  des  pays  germaniques  et  la  souveraineté 
de  leurs  princes,  c'est-à-dire  l'impossibilité  de  cons- 
tituer au  Centre  de  l'Europe  une  puissance  capable 
d'aspirer  à  la  suprématie.  Voilà  l'heureuse  précau- 
tion qui  avait  été  détruite  à  Versailles,  le  i8  janvier 
1871. 

Pourtant,  même  après   ce  moment-là,  le  dernier 
mot  ])Ouvait  ne  pas  être  dit. 

En  face  d'une  Allemagne  compacte,  unie  morale- 
ment et  politiquement,  riche  en  hommes,  jouissant 
d'une  organisation  unique  au  point  de  vue  militaire, 
et,  par  surcroît,  exaltée  par  ses  victoires,  l'Europe 
allait-elle  se  ressaisir,  réparer  sa  négligence,  en 
finir  au  plus  vite  avec  le  péril  soudain  surgi  ?  Bis- 
marck le  craignit  quelque  temps.  Il  a  raconté,  dans 
un  des  chapitres  les  plus  passionnants  de  ses  Mé- 
moires, comment,  dans  les  années  qui  suivirent  le 
traité  de  Francfort,  tandis  qu'on  le  croyait  au 
comble  delà  fortune,  il  tremblait  pour  son  œuvre  et 
comment  ses  veilles  et  ses  nuits  étaient  troublées  par 
le  «  cauchemar  des  coalitions  ».  C'est  cette  crainte 
qui  arrêta  si  vite,  en  iSyS,  ses  velléités  de  nous  écra- 
ser de  nouveau,  quand  les  progrès  de  notre  relève- 
ment devinrent  trop  sensibles.  Toute  la  politique 
extérieure  de  Bismarck  pendant  les  dix  années  qui 
suivirent  la  guerre  consista  à  prévenir  le  péril  de 
cetic  renaissance  d'une  conscience  européenne. 

On  sait  comment,  en  ce  qui  nous  concernait,  son 
plan  consista   à  rendre  la  France  incapable    de  con- 

AGADIR  l4 
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tracter  des  alliances.  Il  ne  fallait  pas  que  la  France 
fût  biindiiisfœhig,  «  mariable  ».  C'était  son  mot 
favori.  L'établissement  tic  la  République  en  France,, 
et  de  la  République  «  la  plus  rouge  »,  devait,  à  ses 
yeux,  favoriser  ses  plans  de  politique  européenne,  en 
écartant  de  nous  les  puissances  conservatrices,  les 
éléments  u  blancs  »  qui,  jusqu'en  Allemagne,  étaient 
hostiles  à  la  suprématie  prussienne.  Bismarck  se  dou- 
tait bien  qu'apiès  une  période  d'hésilations,il  se  for- 
merait, dans  l'Europe  à  la  recherche  d'un  nouveau 
système  d'équilibre,  un  groupement  des  puissances 
opposées  à  l'Allemagne.  Ce  qu'il  voulait,  c'était 
gagner  du  temps  afm  d'avoir  lui-même  le  choix,  tic 
rendre  impossibles  telles  alliances  qu'il  jugeait  plus 
particulièrement  dangereuses,  dénouer  pour  l'Empire 
celles  qui  lui  paraissaient  comporter  le  plus  d'avan- 
tages. C'est  du  côté  de  l'Autriche  surtout  t|u'il  tai- 
sait porter  son  effort,  soucieux  dès  la  première  heure 
de  se  concilier  l'adversaire  de  la  veille,  faisant  des 
avances  même  à  Beust,  son  rival  détesté.  Dès  le  mois 
de  décembre  1870,  Bismarck  s'appliquait  à  séduire  le 
gouvernement  de  Vienne  par  un  programme  de  rap- 
prochement et  d'amitié  :  l'Autriche,  résignée  à  ne 
plus  exercer  d'influence  en  Allemagne,  recevrait  de 
riches  dédommagements  en  Orient,  y  servirait  d'a- 
vant-garde à  la  pénétration  germanique,  en  recueille- 
rait les  premiers  profits  économiques  et  territoriaux^ 
Après  les  succès  de  la  Prusse  et  les  déceptions  que 
lui  avait  causées  la  France,  l'intérêt  de  l'Autriche 
était  là.  Elle  ne  devait  pas  tarder  à  accepter  le  pacte j 
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et  elle  devait  en  être  r<5compensée  :  du  congrès  de 
Berlin  jusqu'à  l'annexion  définitive  de  la  Bosnie- 
Herzégovine,  en  igo8,les  Hohenzoîlern  ont  tenu, vis- 
à-vis  des  Habsbourg,  la  parole  de  Bismarck. 

Quand  il  eut,  par  la  Triplice,  concentré  territo- 
rialement  et  politiquement  les  alliances  de  FAIIe- 
magne,  Bismarck, qui  avait  reculé  jusqu'aux  extrêmes 
limites  une  échéance  inévitable,  put  regarder  sans 
inquiétude  le  rapprochement  franco-russe.  La  France 
trouvait  enfin  une  alliance.  Mais  si  tard  !  D'une  part, 
les  Français  étaient  plus  éloignés  de  l'idée  de  re- 
vanche. D'autre  part,  les  Busses,  depuis  le  congrès  de 
Berlin,  regardaient  plus  volontiers  vers  l'Extrême- 
Orient  que  vers  l'Europe,  renonçaient  même  peu  à 
peu  à  leurs  ambitions  traditionnelles  sur  Constanti- 
nople.  L'alliance  franco-russe  (quelles  qu'aient  été  à  ce 
sujet  les  illusions  des  patriotes  français)  n'était  donc 
pas  une  combinaison  dangereuse  pour  l'Allemagne. 
Jamais  en  Russie  on  n'a  eu  la  pensée  que  l'alliance 
dût  servir  à  attaquer  l'Allemagne,  à  délivrer  l'Vlsace- 
Lorraine.  Pour  les  hommes  de  Saint-Pétersbourg,  ce 
n'était  que  le  moyen  naturel,  indiqué  par  l'examen 
de  la  carte,  de  rétablir  l'équilibre  rom})u  depuis 
1871. 

Dans  une  Europe  à  la  recherche,  depuis  vingt  ans, 
de  sa  stabilité,  la  Duplice  apparaissait  donc  comme 
le  contrepoids  de  la  Triplice.  Et  cependant,  de[)ais 
1892,  l'Allemagne  n'a  pas  cessé  de  grandir,  d'impo- 
ser son  influence  et  sa  volonté  à  l'ancien  monde.  Msi- 
blement,    le   contrepoids  franco-russe   était   insuffi- 
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sant,  avant  même  que  la  Russie  se  fût  affaiblie  sur 
les  champs  de  bataille  de  Mandchourie.x\près,  ce  fut 
pire  encore.  L'Allemagne  parla  en  maîtresse,  comme 
on  le  vit  en  1900  par  le  renvoi  de  M.  Delcassé  (1'  «  hu- 
miliation sans  précédent  »,  le  phénomène  «  unique 
dans  l'histoire  »).  L'Europe,  ou  du  moins  ce  qui  res- 
tait en  Europe  qui  eût  échappé  à  la  domination  alle- 
mande, comprit  à  ce  moment-là  le  danger.  L'Alle- 
magne avait  contraint  la  France  d'aller  régler  la  ques- 
tion du  Maroc  à  la  conférence  d'Algésiras.  Sous  l'in- 
fluence de  l'Angleterre  il  se  forma,  à  la  conférence, 
une  espèce  de  Ligue  des  Neutres.  La  France  fut  en- 
tourée, protégée  contre  la  brutalité  allemande  recon- 
nue comme  un  véritable  fléau  public.  L'Allemagne, 
qui  avait  provoqué  contre  nous  cette  réunion  d'Algé 
siras,  en  fut  en  somme  le  mauvais  marchand.  Notre 
(t  intérêt  spécial  »  au  Maroc  y  fut  établi.  Et  les  bases 
de  la  Triple  Entente  y  furent  jetées. 

Le  clairvoyant  esprit  d'Edouard  \IÏ  avait  mj. 
aussilol  qu'avait  été  réglé  le  conflit  de  Fachoda, 
la  nécessité  de  liquider  tous  les  litiges  coloniaux  qui 
séparaient  la  France  et  l'Angleterre,  conclu  le  com- 
promis et  l'accord  de  190A,  opéré  cette  réconcilia- 
tion ((  cordiale  »  que  personne  ne  croyait  possible,  et 
dont  il  prit  l'initiative  et  la  responsabilité. Edouard  YII 
fit  plus  encore  en  complétant  ce  projet  par  son 
audacieuse  entente  avec  la  Russie.  A  Paris,  c'était  les 
antipathies  du  peuple  français  qu'il  avait  vaincues. 
C'était  les  préjugés  de  son  propre  peuple  qu'il  devait 
forcer  pour  rapprocher  l'Angleterre  de  la  Russie  auto- 
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cra tique.  Le  sentiment  général  en  Angleterre,  au 
xix'  siècle,  avait  presque  toujours  été  favorable  aux 
gouvernements  libéraux,  aux  révolutions  continen- 
tales. Ce  sentiment  avait  coïncidé  pendant  quelque 
temps  avec  l'intérêt  politique  de  la  nation  anglaise  et 
Palmerston  l'avait  exploité  avec  génie.  Au  fond  de  la 
rivalité  anglo-russe,  il  y  avait  un  conflit  d'intérêts  en 
Asie.  Il  y  avait  aussi  l'horreur  des  Anglais  pour  le 
gouvernement  européen  le  plus  éloigné  des  institu- 
tions libérales.  Edouard  YII  sut  profiter  du  moment 
où  la  Russie  tentait  l'expérience  d'un  parlementarisme 
tempérépourpassersur  les  répugnances  de  ses  sujets. 
Et  sur  ce  point  encore,  malgré  quelques  criailleries 
de  journaux  et  de  tribune,  il  remporta  un  succès.  Sans 
qu'une  alliance  formelle  reliât  la  Frartce,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  ces  trois  puissances,  amies  entre 
elles,  réalisaient  pour  la  première  fois  un  grand  sys- 
tème européen  de  résistance  aux  ambitions  alle- 
mandes. 

La  partie  était  belle  à  jouer.  Et  l'on  put  croire  pen- 
dant quelque  temps  que  le  succès  se  porterait  du 
côté  où  se  trouvait  notre  pays.  On  vit  un  flottement 
se  produire  dans  la  Triplice,  l'Italie  se  montrer  prête 
à  tirer  son  épingle  du  jeu.  Un  avantage  incontestable 
fut  même  remporté  en  juillet  1908  à  Constantinople  : 
la  révolution  turque,  en  abattant  le  régime  hamidien 
favorable  à  l'Allemagne,  semblait  ainsi  rétablir  l'in- 
fluence de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  l'Em- 
pire ottoman,  détacher,  en  tout  cas,  la  Porte  de 
l'obédience  allemande.    Il   parut  pendant    quelques 
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mois  que  la  combinaison  conçue  et  réalisée  par 
Edouard  YII  avait  le  vent  en  poupe,  que  l'Europe 
allait  cnfm  se  délivrer  du  joug  insupportable  que 
la  puissance  germanique  faisait  peser  sur  elle. 

On  nous  permettra  de  rappeler  ici  qu'à  ce  moment, 
dans  V Action  française  quotidienne,  loin  de  mener 
une  opposition  aveugle,  nous  fîmes,  dans  toute  la 
mesure  où  cela  était  raisonnable,  une  large  conllance 
à  l'action  diplomatique  à  laquelle  le  gouvernement 
de  la  République  associait  notre  pays.  La  Triple 
Entente  semblait  avoir  de  bonnes  cbances  de  réussir. 
1^]|  le  para issai  t  à  égalité  de  jeu  avec  le  système  adverse. 
Il  fallait  imparti  pris  grossier  pour  présenter  l'écliec 
connue  inévitable.  ""' 

L'écbec  survint  pourtant,  et  il  ne  fallut  pas  une  très 
forte  dose  d'esprit  critique  pour  en  distinguer  les 
raisons.  Lorsque  l'Autricbe,  au  mépris  des  traités, 
annexa  la  Bosnie-Herzégovine,  ce  fut  l'occasion  pour 
la  'J'riple  Entente  de  montrer  sa  volonté  et  sa  vigueur. 
On  parla  d'abord  de  la  réunion  d'un  Congrès  auquel 
la  question  serait  soumise  et  qui  succéderait  au  Con- 
grès de  Berlin  comme  celui-ci  avait  succédé  aux  réu- 
nions européennes  qui  avaient  établi  le  statut  de 
l'Orient.  Mais  l'Autriclic,  appuyée  par  son  alliée 
fidèle,  ne  voulut  pas  entendre  parler  d'un  Congrès. 
A  Londres  et  à  Paris,  on  se  rabattit  sur  l'idée  d'une 
modeste  conférence. 

L'Allemagne,  qui  nous  avait  menés  à  Algésiras 
pour  délibérer  sur  le  Maroc,  n'accepta  pas  que  l'Au- 
tricbe rendît  compte  de  ce  qu'elle  avait  fait  en  Bos- 
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nie. La  Triple  Entente  s'inclina.  Et  bientôt  cet  acquies- 
cement devint  une  reculade  lorsque  l'Allemagne  eut 
enjoint  à  la  Russie,  par  un  véritable  ultimatum,  de 
laisser  à  l'Autriche  pleine  et  entière  liberté  d'action 
dans  les  Balkans. 

D'un  seul  coup,  par  cette  manifestation  de  sa 
décision  et  de  sa  force,  en  jetant  son  épée  dans  la 
balance,  l'Allemagne  avait  rétabli  son  prestige.  La 
Triple  Entente  n'était  qu'un  fantôme,  une  armure 
vide.  La  ligue  des  puissances  libérales  avait  cédé  à 
deux  monarchies  militaires  et  autoritaires,  prêtes  à 
recourir  aux  armes  s'il  le  fallait.  Le  système  diplo- 
matique qui  était  l'œuvre  d'Edouard  YII  était  supé- 
rieurement imaginé.  Les  forces  dont  les  trois  Etats 
amis  disposaient  sur  terre  et  sur  mer  étaient  consi- 
dérables. jMais  il  manquait  au  gouvernement  de  ces 
trois  Etats  (et  sans  doute  plus  particulièrement  au 
nôtre)  la  volonté  d'aller  jusqu'au  bout.  Le  gouver- 
nement de  la  République  fit  bien,  peut-être,  car  la 
France  eût  été  l'enjeu  de  cette  querelle.  iNIais  alors 
apparaissait  définitivement  la  vanité  de  toute  grande 
diplomatie.  Ce  qu'on  avait  fait  de  mieux  en  ce  genre 
depuis  1870,  depuis  plus  longtemps  même,  se  révé- 
lait comme  ne  pouvant  servir  à  rien...  La  Triple 
Entente,  vaincue  sans  combat,  sonnait  désormais  la 
ferraille.  Au  printemps  de  1909  la  partie  était  per- 
due pour  elle.  L'Allemagne  réoccupait  toutes  ses 
positions  en  Europe.  La  Jeune-Turquie  allait  encore 
plus  loin  que  le  prudent  Abd-ul-Hamid  dans  son 
inféoda tion  à   la  puissance  germanique.  Un  accord 
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avec  la  Roumanie,  considérée  comme  moyen  terme, 
rattachait  les  Turcs  à  la  Triple  Alliance,  tandis  que 
la  Triple  Entente  opérait  sa  retraite,  et  ne  l'opérait 
pas  en  bon  ordre. 

D'ailleurs  Edouard  Vil,  inquiet  et  découragé,  ne 
tardait  pas  à  mourir.  Et  sa  mort  était  le  signal  de 
la  débâcle.  Le  Russe  a  été  le  premier  des  associés  de 
la  Triple  Entente  à  retirer  sa  mise.  L'accord  russo- 
allemand  a  été  le  premier  indice  de  la  phase  nou- 
velle dans  laquelle  entrait  l'Europe,  et  la  menace 
pour  la  France  d'un  retour  à  l'isolement. 


Comme  cette  rapide  esquisse  permet  d'en  juger, 
l'Empire  allemand  sort  grandi  et  raffermi  des  vaines 
tentatives  de  l'Europe  pour  arrêter  les  progrès  de  sa 
domination.  Les  coalitions  que  redoutait  Bismarck 
aux  temps  de  la  formation  et  de  la  croissance  ont  pu 
se  nouer  sans  danger  pour  l'Allemagne  parvenue  à 
la  plénitude  de  ses  forces.  L'Allemagne  désormais 
peut  agir  et  se  développer  à  son  gré.  Elle  ne  trouve 
plus  de  résistance  sérieuse  devant  elle.  Elle  est  un 
danger  pour  tous  et  elle  ne  craint  elle-même  aucun 
danger.  Jamais  l'équilibre  européen  n'a  aussi  peu 
existé. 

En  somme,  l'Europe  est  à  la  merci  de  la  sagesse 
allemande.  Et  la  question  est  de  savoir  si  un  peuple 
vigoureux,  ardent  à  vivre,  et  qui  n'a  pas  d'obstacles 
devant  lui,  est  capable  d'une  longue  modération. 
Bien  des  signes,  au  contraire,    nous   permettent  de 
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juger  des  appétits  qui  se  développent  dans  cette 
agglomération  de  soixante  millions  d'hommes...  En 
tout  cas,  la  victoire  de  l'Empire  allemand  est  com- 
plète. Toléré  d'abord  par  l'Europe,  il  a  fini  par  lui 
imposer  sa  loi,  et  nous  entrons  certainement  dans  une 
des  périodes  les  plus  critiques  que  l'ancien  monde 
ait  connues  depuis  longtemps.  Tel  est  le  chemin  qui 
a  été  parcouru  de  1871  à  191 1.  Et  les  quarante 
années  de  cette  ascension  de  l'Allemagne  sont  aussi 
les  quarante  années  d'existence  de  notre  régime 
républicain.  Ce  parallélisme  est  éloquent.  Et  com- 
ment la  leçon  qui  en  ressort  ne  s'imposerait-elle  pas 
au  patriotisme  français  ? 

i5  février  191 1. 


La  (Jécddencc  des  partis  en  Allcma(jne. 

I 

LE    POUVOIR    AU-DESSUS    DES    PARTIS. 

Le  haut  fonctionnaire  prussien  qui  a  remplacé  le 
prince  de  BûIoav  n'a  pas  l'esprit,  la  grâce,  le  sourire 
de  son  prédécesseur.  Il  y  a  de  l'un  à  l'autre  la  dif- 
férence qui  sépare  un  préfet  d'un  brillant  attaché 
d'ambassade.  Les  formules  enjouées,  l'expression 
d'un  certain  dilettantisme  et  même  d'un  détache- 
ment de  bon  ton  n'étaient  pas  rares  chez  M.  de  Bûlow, 
qui  poussa  parfois  jusqu'à  l'imprudence  son  atti- 
tude de  conservateur  éclairé.  Flatté  par  ses  succès 
de  tribune,  induit  en  tentation  par  l'exemple  des 
premiers  ministres  de  l'étranger,  le  chancelier  mi- 
périal  n'était  peut-être  pas  éloigné  de  se  laisser  trans- 
former par  une  douce  violence  en  chancelier  parle- 
mentaire. Oubliant  que  depuis  qu'il  y  a  un  Empire 
et  un  Reichslag,  le  principe  du  pouvoir,  en  Alle- 
magne, est  de  gouverner  tour  à  tour  avec  n'importe 
quelle  majorité,  que  toute  majorité  est  bonne  pourvu 
qu'elle  soit  docile,  le  prince  de  Biilow  se  laissa 
entraîner  à  rechercher  une  majorité  ministérielle,  à 
l'image  des  pays  à  régime  parlementaire  complet. 
Responsable  devant  son  souverain  et  devant  son  sou- 
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verain  seulement,  il  se  rendait  ainsi  justiciable  du 
Reichslag.  Il  fut  sur-le-champ  payé  de  cette  erreur 
[)ar  l'arrogance  des  partis  qui  l'obligèrent,  en  juillet 
190g,  à  abandonner  son  poste  ^  et  conçurent  à  la 
suite  de  cet  événement  l'espoir  d'établir  désormais 
leur  influence  et  de  faire  sentir  au  pouvoir  leur  vo- 
lonté. 

Avec  quelque  raideur  et  quelque  austérité, 
M.  de  Bethmann-Holh\eg  s'est  appliqué  à  faire 
rentrer  choses  et  gens  dans  l'ordre.  Tout  à  fait  igno- 
rant de  l'élégant  cosmopolitisme  où  se  plaisait 
M.  de  Biilow,  le  nouveau  chancelier  se  contente  de 
représenter  la  doctrine  d'Etat  prussienne  :  les  jour- 
naux satiriques  ont  pris  l'habitude  de  l'appeler  le 
«  philosophe  ».  Et  sa  philosophie  politique  est 
assez  courte,  à  la  vérité,  mais  saine  :  elle  consiste  à 
répéter  sans  grand  éclat,  et  à  appliquer  aussi,  autant 
qu'il  paraît,  avec  énergie,  les  maximes  qui  depuis 
quarante  ans  ont  si  bien  réussi  à  l'Empire.  Wir 
hahen  heine  Parleiregicruncj,  nous  n'avons  pas  un 
gouvernement   de    parti,    redisait,    il   y   a   peu    de 


I.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  l'altitude  du  prince  de  Biilow 
à  l'égard  de  son  souverain  après  l'aU'aire  du  Daily  Teh'rjra[jh  cl 
les  fameuses  «  journées  de  novembre  »  aurait,  de  toute  façon, 
rendu  sa  cliute  inévitable.  Le  chancelier  qui  cherchait  à  s'ap- 
puyer sur  une  majorité  au  l^arlement,  a  été  visiblement  tenté 
de  jouer  le  l'ôlc  de  maire  du  palais.  Guillaume  II,  après  quel- 
ques mois  de  patience,  a  vu  son  ministre  renversé  par  les  soins 
du  Reichslag,  sans  avoir  eu  la  peine  ni  couru  le  risque  de  le 
renverser  lui-même.  Et  ce  n'est  pas  maladroit  pour  un  Empereur 
tpi'on  regarde  volontiers  comme  un  brouillon. 
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semaines  encore,  M.  de  Belhmann-Holhveg  à  la 
Diète  de  Prusse  à  propos  de  celte  loi  de  réforme 
électorale  que  ses  efforts  tendent  à  rendre  acceptable 
à  d'autres  éléments  que  ceux  de  droite.  «  Nous 
n'avons  pas  de  gouvernement  de  parti  »,  tel  est  le 
principe  que  M.  de  Bethmann-Hollweg  s'est  chargé 
de  remettre  en  vigueur. 

Quoi  que  l'avenir  réserve  au  nouveau  chancelier, 
il  est  néanmoins  douteux  qu'il  pousse  l'application 
de  ce  principe  plus  loin  que  M.  de  BûIoav  lui-même, 
à  la  belle  époque  de  sa  magistrature.  Si,  comme  on 
l'a  écrit,  les  chanceliers  de  l'Empire  allemand  ne 
doivent  voir  dans  les  partis  élus  «  que  les  éléments 
indifférents  de  la  chimie  politique  qu'ils  ont  mission 
de  mettre  en  œuvre  »,  le  prince  de  BûIoav  aura  été 
d'une  fertilité  qui  ])asse  encore  celle  de  Bismarck, 
son  maître,  à  imaginer  des  composés  et  des  syn- 
thèses de  gouvernement.  Sauf  les  socialistes  —  et 
peut-être  seulement  parce  que  l'occasion  ne  s'en  est 
pas  présentée  —  on  a  vu,  de  1900  à  1909,  le  gou- 
vernement introduire  indifféremment  toutes  les  frac- 
tions du  Reichstag  en  des  combinaisons  destinées  à 
enlever  tel  ou  tel  vote  nécessaire  à  l'intérêt  général. 
Aucun  groupe  ne  possédant  à  lui  tout  seul  la  majo- 
rité absolue,  on  accouplait  tantôt  les  conservateurs 
et  le  centre  catholique,  tantôt  les  libéraux  et  les 
conservateurs,  et  l'on  recourait  à  la  dissolution 
quand  aucun  mariage  n'était  plus  possible  ou  lors- 
que au  contraire  un  des  «  blocs  »  se  rendait  par 
trop  exigeant. 
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Il  n'y  a  donc  pas,  au  Reichstag,  de  majorité 
gouvernementale.  L'exemple  de  l'Allemagne,  telle 
qu'elle  est  constituée  depuis  187 1,  a  prouvé  que  ce 
n'était  pas  un  vain  propos  de  dire  que  la  monarcliie 
est  le  contraire  du  gouvernement  des  partis  et  qu'elle 
est  le  système  le  plus  habile  à  faire  prévaloir  l'in- 
térêt national,  parfois  malgré  la  résistance  de  groupes 
puissants.  On  a  même  vu,  et  ce  n'a  pas  été  une 
rareté,  le  chancelier,  représentant  du  pouvoir  impé- 
rial, se  tourner  contre  les  plus  fidèles  soutiens  du 
trône  et  leur  imposer,  d'accord  avec  le  souverain, 
des  mesures  inspirées  par  le  souci  du  bien  général. 
Ainsi  furent  rendus  possibles,  ainsi  furent  rapide- 
ment réalisés  bien  des  progrès  que  l'égoïsme  des 
partis  et  des  classes  eût  travaillé  à  enrayer.  On 
peut  dire  que  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  pour  la 
Prusse  depuis  1860,  pour  l'Allemagne  depuis  1871, 
s'est  accompli  contre  tous  les  usages  et  toutes  les 
volontés  parlementaires. 

Il  est  iuulile  de  refaire  l'histoire  si  connue  de  la 
lutte  conduite  par  Bismarck  contre  la  majorité  libé- 
rale de  la  Diète  prussienne.  Lutte  singulière  où 
éclatent  l'infirmité  du  régime  des  assemblées  et 
l'aveuglement  de  la  souveraineté  populaire.  On  était 
à  la  veille  de  Sadowa,  et  les  libéraux  prussiens,  qui 
voulaient  l'unité  allemande,  refusaient  au  [)remier 
ministre  les  hommes  et  l'argent  nécessaires  à  la  vic- 
toire. Le  plus  étrange  de  la  situation  était  qu'il  eùl 
sulïï  à  Bismarck  de  dévoiler  ses  intentions  à  la  tri- 
bune pour  se  rallier  les   unitaires.  Mais  cette  publi- 
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cité  à  la  face  de  l'Europe  ruinait  d'avance  ses  calculs. 
Bismarck  fut  donc  contraint  d'entreprendre  la  lutte 
contre  les  libéraux  dont  il  servait  l'idée,  et  dès  lors 
on  ne  s'étonne  pas  des  paroles  amères  et  irritées  qui 
lui  échappèrent  si  souvent.  Quelle  école  pour  un 
homme  d'Etat  !  Un  certain  mépris  de  l'espèce 
humaine  en  resta  à  Bismarck.  On  dit  qu'à  l'instant 
décisif  de  la  bataille  de  SadoAva  il  se  tenait  prêt  à  se 
faire  sauter  la  cervelle  au  cas  d'un  succès  des  Autri- 
chiens :  la  Prusse  fut  victorieuse  et  les  libéraux, 
instruits  de  leur  sottise,  devinrent  les  «  nationauv- 
libéraux  »,  le  grand  parti  de  l'unité  allemande. 
Toutefois,  lorsque  le  Reichstag  fut  institué  avec  le 
sulTrage  imiversel,  est-ce  avec  les  nationaux-libé- 
raux, par  eux  et  pour  eux,  que  Bismarck  entreprit 
de  gouverner  1*  On  put  le  croire.  Du  dehors,  l'opi- 
nion libérale,  contrariée  du  mauvais  exemple  que 
donnaient  ces  succès  remportés  contre  les  règles, 
espéra  que  Bismarck  allait  se  ranger  aux  méthodes 
parlementaires.  Elle  l'annonça  même.  Cherbuliez 
écrivait  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  : 

«  Quelqu'un  ([ui  connaît  bien  M.  de  Bismarck, 
disait,  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Francfort, 
que  Richelieu  ne  tarderait  pas  à  se  faire  Pitt.  11  en- 
tendait par  là  que  le  chancelier  de  l'Empire  allait 
s'occuper  activement  de  se  créer  la  grande  situation 
parlementaire  qui  lui  avait  toujours  manqué,  qu'il 
soulèverait  à  cet  effet  une  importante  question  poli- 
tique intérieure,  et  qu'il  en  profiterait  pour  grouper 
autour  de  lui  un   parti  et  une    majorité  qui  fussent 
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eolièremenl  à  sa  dévotion.  M.  de  Bismarck  a  soulevé 
la  question  relig-ieuso,  il  a  déclaré  la  guerre  au  Vati- 
can, et  le  parti  national-libéral  est  à  lui...  » 

L'erreur  de  Cherbtdicz  et  de  son  monde  était  encoie 
aggravée  par  la  prophétie  qui  accompagnait  ces 
lignes  :  la  guerre  contre  les  catholiques,  le  Kultiir- 
kampf  durerait  vingt-cinq  ans,  et  même  on  ne  pré- 
voyait pas  «  qu'aucun  événement  pût  modifier  d'une 
manière  sensible  la  situation  »  !  Cependant  Bismarck 
n'avait  d'autre  souci  que  d'achever  de  bâtir  la  mai- 
son allemande.  Et  ce  n'était  pas  du  Parlement  rpi'il 
s'inquiétait.  Il  avait  l'œil  sur  tous  les  ennemis  de 
l'unité  et  de  l'Empire  naissant.  Il  redoutait  au  dedans 
et  au  dehors  les  éléments  «  centrifuges  ».  C'est  alors 
qu'il  poursuivit  tout  particularisme,  mêmeen  Prusse, 
avec  rapidité  et  décision...  Les  catholiques  allemands 
boudent  contre  l'état  de  choses  nouveau  ;'  Us  sont 
excités  au  séparatisme  par  le  mouvement  de  «  coa- 
lition blanche  »  qui  se  dessine  à  l'extérieur  !'  Bis- 
marck courra  sus  à  l'ultramontanisme.  Et  le  Kul- 
lurkampf — qui  n'a  que  des  prétextes  philosophiques 
et  religieux  —  sera  une  machine  de  guerre  politique. 
Il  y  a  plus  :  les  conservateurs  prussiens  préfèrent 
leurs  privilèges  à  la  grandeur  et  à  la  solidité  de 
l'Empire  ?  Le  premier  des  hobereaux  de  Prusse 
rom]ira  avec  le  parti  des  Junker.  Et  sa  sensibilité, 
comme  il  le  raconte  lui-même  dans  ses  Mémoires, 
aura  beau  souffrir  de  cette  rupture  avec  les  conser- 
vateurs, qui  sont  ses  pairs  et  ses  amis  ;  il  aura  beau 
ne  pas  ignorer  les  difficultés  et  les   tracas  que  cette 
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\olle-face  lui  vaudra  à  la  Cour  :  c'est  un  sacrifice  et 
il  le  fera  parce  que  le  bien  de  l'Etal  l'exige  '.  D'ail- 
leurs il  s'écoulera  non  pas  vingt-cinq  ans  mais  trois 
années  à  peine  jusqu'à  ce  que,  le  péril  extérieur 
ayant  disparu,  l'unité  étant  solidement  établie,  Bis- 
marck fasse  sa  paix  avec  les  catholiques  et  les  con- 
servateurs. Le  Richelieu  prussien  n'avait  pas  cessé 
d'être  Richelieu.  11  n'avait  pas  un  moment  pensé  à 
jouer  les  William  Pitt. 

Ce  serait  écrire  toute  l'histoire  de  l'Allemagne 
nou\elle  que  de  raconter  les  phases  si  diverses  dos 
brouilles  et  des  alliances  du  pouvoir  avec  les  frac- 
tions politiques.  Il  sullira  de  rappeler  l'aflaire  cé- 
lèbre du  canal  de  l'Elbe  cl  dos  tarifs,  qui  surgit  en 
igoi.  pour  achever  do   nirtnlrcr  à  quel  degré  d'im- 

1.  Le  chapitre  des  Pensées  cl  Souvenirs  consacré  à  la  rupture 
avec  les  conservateurs  est  historique  et  aussi  technique.  Au 
sommaire  on  lit  cet  intitulé  :  «  La  question  de  parti  est  indif- 
férente, du  moment  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  les  conquêtes 
d'une  manière  duraljle  en  face  de  l'étranger.  »  Et  dans  le  texte  : 
«  En  comparaison  des  périls  que  nos  guerres  avaient  créés,  je 
tenais  pour  subordonnées  les  diflérences  entre  les  partis  de 
doctrine...  La  première  des  conditions  était  pour  moi  l'indé- 
pendance de  r.VUemagne  sur  la  base  d'une  forte  unité  sutTisant 
à  sa  propre  défense...  etc.  »  On  connaît  aussi  le  mot  de  Bis- 
marck sur  le  sufTrage  universel  pour  le  Reichstag,  conçu 
comme  un  moyen  d'empêcher  l'étranger  «  de  mettre  le  doigt 
dans  notre  omelette  nationale  ».  Ces  quarante  dernières  années 
auront  vu  constamment  les  formules  libérales  et  les  procédés 
parlementaires  mis  au  service  de  leurs  projets  politiques  par 
des  hommes  qui  n'y  croyaient  pas  ou  qui  du  moins  n'y  atta- 
chaient qu'une  valeur  relative.  C'est  ainsi  que  l'Empereur 
François-Joseph  a  introduit  le  suffrage  universel  en  Aulriciic, 
et  lutte  en  ce  moment  même  pour  l'imposer  aux  Magyars. 
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partialité  souveraine  peut  atteindre  la  monarchie. 
Aux  prétentions  de,*^  conservateurs,  aux  exigences 
protectionnistes  des  agrariens,  le  pouvoir  opposa 
une  ferme  résistance  dès  qu'il  fut  clair  qu'il  s'agis- 
sait, non  plus  de  protéger  l'agriculture,  mais  de  fa- 
voriser à  l'excès  les  propriétaires  fonciers  en  élevant 
les  tarifs  douaniers  aux  dépens  du  consommateur, 
et  de  perpétuer  sans  profit  l'influence  territoriale 
d'une  caste  en  renonçant  à  l'établissement  de  voies 
navigables  nécessaires  à  la  prospérité  publique.  On 
vit  alors  le  roi  de  Prusse  en  opposition  avec  sa  fidèle 
noblesse,  avec  ses  fonctionnaires  même.  Une  en- 
tente rapidement  nouée  avec  le  centre  catholique 
lui  permit  de  dénouer  l'imbroglio  parlementaire 
et  de  départager  les  libéraux  et  les  conservateurs. 
Seulement,  six  ans  plus  tard,  le  centre  catholique 
élevant  à  son  tour  des  prétentions  excessives,  le  gou- 
vernerhent  partait  en  guerre  contre  lui,  le  désignait 
comme  ennemi  de  l'Empire  au  même  titre  que  les 
socialistes  et  faisait  les  élections  contre  les  rouges  et 
les  noirs.  Depuis,  d'ailleurs,  ont  surgi  de  nouveaux 
cas  et  de  nouvelles  nécessités  qui  ont  amené  un  rap- 
prochement du  pouvoir  et  du  centre.  Telle  est  la 
recette  de  «  l'omelette  nationale  »  recommandée  par 
Bismarck  à  ses  successeurs. 
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C'elle  inélhode  d  ulilisalion  el  de  jieulialisalion 
des  forces  parlementaires  n'a  pas  larde  àa\oir  ponr 
conséquence  une  transfornialion  profonde  des  partis. 
Ce  frottement  perpétuel  les  a  unis,  polis,  comme 
les  galets  de  la  mer. 

Nous  saisissons  ici  les  effets  rapides  des  institu- 
tions sur  les  idées,  sur  les  mœurs,  sur  la  physio- 
nomie générale  d'un  grand  pays.  Les  partis  de  doc- 
trine, les  partis  idéologiques  et,  par  suite,  les 
principes  de  déchirement,  étaient  puissants  dans 
l'Allemagne  d'autrefois.  Contrairement  à  une  opi- 
nion très  répandue,  l'esprit  de  discipHne  sociale  et 
nationale  n'a  pas  été  plus  généreusement  dispensé 
aux  Allemands  qu'aux  autres  peuples.  Un  roi  de 
Wurtemberg,  qui  avait  sans  doute  des  raisons  de 
bien  connaître  ses  sujets,  disait  qu'en  venant  au 
monde  leur  premier  mot  était  :  Neiii  !  Les  Alle- 
mands se  sont  divisés,  querellés,  battus  bien  long- 
temps. Ils  ont  bien  longtemps  formé,  selon  le  mol 
de  Voltaire,  une  «  noble  république  de  princes  ». 
Ils  avaient  ce  qu'il  fallait  pour  constituer  une  répu- 
blique tout  court  oi!i  la  guerre  civile  n'eût  pas 
chômé  :  les  tribus  germaniques  n'y  claieiil  pas 
moins  portées  (|iie  nos  Iribiis  gaidoiscs.  VA   Bismarck 
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avait  observé  que  l'espiil  d'indépendance  des  Alle- 
mands, après  les  avoir  si  longtemps  tenus  dans  la 
tlivision  territoriale,  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  instituer  le  régime  des  partis  qui  eût  tué  l'Al- 
lemagne nouvelle.  «  Je  ne  connais  pas  de  pays,  a 
écrit  Bismarck,  où  le  seulinienl  national  et  le  patrio- 
tisme opposent  moins  d'obstacles  que  cheznous(aux 
intrigues  des  partis).  Le  mol  attribué  par  P]ulai(|iic 
à  César  :  «  Plutôt  le  premier  dans  un  Aillagc  que  le 
second  à  Rome  ».  m'a  toujours  paru  l'expression 
d'iiue  pensée  purement  allemande.  11  n'y  a  que  trop 
d'bommes  parmi  nous  qui  cherchent  la  bourgade 
où  ils  puissent  être  les  premiers,  et,  s'ils  ne  la 
trouvent  pas  dans  l'ordre  géographique,  la  rem- 
placent par  la  fraction,  la  sous-fraction,  la  co- 
terie... » 

A  cet  égard,  l'Allemagne  de  1848-1849  s'annon- 
çait d'ailleurs  bien.  Quel  contraste  entre  les  pro- 
messes et  les  espérances  libérales  de  ce  temps  et  les 
réalités  de  l'Empire  actuel  !  \[.  Henri  Lichlenberger, 
dans  un  livre  curieux,  l'Allemagne  moderne  ^,  a 
observé  cet  obscurcissement  de  l'idéal  parlemen- 
taire. Il  note  que  l'influence  de  la  représentation 
nationale  est  en  déclin, et  que  l'Empereur,  «  héritier 
de  la  mission  Iribunicienne  des  Hohenzollern  », 
est  «  l'arbitre  entre  les  partis  et  les  classes  qui 
luttent  pour  la  puissance  ».  Et  il  cite  ce  texte  dou- 

I.  L'AUisinaijne  moderne,  son  évolution.  Un  vol.  in- 18,  de  la 
"  Hiljliotlièqne  rie  l*hilosoj)hie  scientifique  "  (E.  Flammarion, 
éd.,  1907). 


2  28  L  ALLEMAGNE,    MACIHNE    blEN    MOMÉE 

loureiix  emprunté  à  un  philosophe    allemand   con- 
Icmporain,  M.  Sombart  : 

((  Il  est  presque  hiconcevable  qu'un  peuple  où,  il 
y  a  cent  ans,  légiféraient  Stein,  Hardenberg,  Schoen 
ou  Than,  oiî,  pendant  les  années  vingt  et  trente, 
des  hommes  comme  Nebenius,  Humboldt  et  List 
donnaient  le  ton,  où,  il  y  a  un  demi-siècle,  une 
assemblée  comme  celle  qui  se  réunit  à  l'église 
Saint-Paul  délibérait  sur  les  destinées  de  la  nation, 
où,  il  y  a  une  génération  seulement,  un  Treitschke 
et  un  Lassalle  jetaient  des  éclairs  à  l'horizon  poli- 
tique, où,  il  y  a  quelque  dix  ans  à  peine,  dos 
hommes  tels  que  Bennigsen,  Lasker,  Bamberger. 
Windthorst,  Reichenberger  croisaient  le  fer  au  Par- 
lement avec  un  Bismarck  —  il  est,  dis-je,  incon- 
cevable que  ce  peuple  tombe  dans  l'état  de  dépres- 
sion politique  où  nous  nous  trouvons...  » 

Ces  regrets  d'un  vieil  amateur  de  la  scène  parle- 
mentaire sont  touchants.  Ils  ne  sont  pas  moins 
instructifs. 

Ainsi  tandis  que  l'Empire  allemand  croît  en  po- 
pulation, en  richesse,  en  influence  européenne,  les 
partis  déclinent,  les  luttes  politiques  s'atténuent,  le 
Reichstag  devient  un  Panthéon  de  souvenirs  histo- 
riques. Cependant  les  choses  ne  meurent  pas  si 
vite,  et  il  reste  encore  les  noms,  les  cadres  des  partis 
anciens.  Mais  ils  sont  tous  à  peu  près  vidés  (d'une 
manière  qui  se  conçoit  parfaitement,  si  l'on  tient 
compte  du  jeu  des  institutions  impériales  quoique 
M.  Sombart  prétende   que  le  phénomène  est  incon- 
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cevable)  de  ce  qui  leui  donnait  autrefois  la  vie  et 
le  rayonnement.  Il  y  a  une  exception  à  faire  pour  le 
centre  catholique,  où  le  seul  lien  confessionnel 
réunit  des  Allemands  des  origines  les  plus  diverses, 
restituant  ainsi  le  sens  primitif  du  mot  «  religion  » . 
Quant  aux  autres  groupes  de  l'Allemagne  contem- 
poraine, ils  ont  cessé  de  rassembler  des  hommes 
qui,  à  l'abri  d'un  programme,  d'une  idée,  essaient 
de  faire  triompher  des  personnes  et  de  se  partager 
les  profits  du  pouvoir.  Il  n'y  a  plus,  à  proprement 
parler,  de  partis  en  Allemagne.  Alais,  à  leur  place 
cl  dans  leur  cadre,  se  sont  développés  de  véritables 
syndicats  économiques  à  l'aide  desquels  les  citoyens 
groupés  par  larges  tranches  essaient  de  faire  triom- 
pher leurs  intérêts  de  classe,  dominés  par  le  pou- 
voir qui  remplit  son  rôle  d'arbitre  au  mieux  de 
l'intérêt  général.  Ainsi  la  Social-démocratie  (qui 
profite  accidentellement  des  votes  de  quelques  mé- 
contents) représente  la  cause  du  prolétariat.  Les 
conservateurs  doivent  leur  considérable  puissance 
à  ce  qu'ils  forment  la  vaste  ligue  des  agricul- 
teurs, la  coalition  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété.  Quant  aux  libéraux,  ils  représentent  la 
fortune  mobilière,  le  commerce  et  la  grande  in- 
chistrie. 

Aussi  s'explique-t-on  que,  selon  une  autre  re- 
marque non  moins  attristée  de  M.  Sombart,  w  les 
grands  idéaux  qui  enthousiasmaient  encore  nos 
pères  et  nos  grands-pères  aient  perdu  leur  éclat  ». 
C'est  principalement  aux  dépens  du  libéralisme  que 
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ce  déclassement  s'est  exercé.  Si  puissant  en  18/19, 
au  ])olnt  qu'à  Fiancfort  il  eut  la  majorité  dans  un 
Parlenienl  germanique  et  crut  pouvoir  disposer  de 
1"  MIoMiagne,  Aigoureuv  encore  en  Prusse  quinze  ans 
|)lus  lard,  le  libéralisme  était  alors  soutenu  par  la 
vogue  européenne.  Mais  surtout  il  incarnait  l'idée  de 
l'unité  allemande.  Le  parti  libéral  reçut  un  coup 
mortel  lorsque  l'unité  qu'il  n'avait  pu  réaliser  au 
Pailement  de  Francfort  fut  faite,  en  1866  et  en  1870, 
|)ar  les  procédés  de  la  monarchie  autoritaire.  Alors, 
en  majeure  ])artie,  les  libéraux,  séduits  et  éclairés, 
se  rallièrent  sous  le  nom  de  nationaux-libéraux  à 
lîismarck  et  aux  institutions  impériales.  Les  gauches 
historiques  flétrirent  ces  faux  frères,  mais,  depuis, 
elles  n'ont  fait  que  végéter.  Le  suffrage  universel 
leur  a  été  impitoyable.  Peu  à  peu  leur  ancienne 
clientèle  de  petits  artisans  et  d'ouvriers  est  passée 
au  socialisme  et  il  ne  leur  est  guère  resté  que  leurs 
adhérents  de  la  riche  bourgeoisie  industrielle  :  c'est 
ce  qui  explique  que  la  j)ressc  libérale  la  plus  avancée 
soit  si  bien  organisée,  si  nombreuse  et  si  riche  en 
Allemagne,  tandis  que,  politiquement,  le  libéralisme 
ne  compte  pour  ainsi  dire  pas.  C'est  une  situation 
tout  à  fait  comparable  à  celle  de  la  presse  conserva- 
trice de  Paris,  dont  l'importance  ne  correspond  à 
a\icun  degré  à  l'inlluence  des  partis  conser\aleurs 
sur  la  vie  politique  du  pays. 

Quelques  indications  sur  cette  profonde  déca- 
dence du  libéralisme  allemand  achèveront  d'éclairer 
cette    esquisse    des    transformations   qu'a  values  à 
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rAllemagne  la  maicho  régulière  de  son  régime  poli- 
lifjue.  Les  partis  de  la  gauche  proprement  dite  sont 
divisés  en  trois  groupes  qui  ne  disposent  à  la  Dit'-te 
d  Empire  que  de  .^19  voix,  \estiges  d'un  grand 
passé  !  Le  premier  groupe,  le  «  parti  populaire  libre 
|)enseur  »,  est  tout  ce  qui  reste,  depuis  le  ralliement 
des  nationaux-libéraux,  du  célèbre  parti  progressiste 
|)russien  qui  lutta  contre  Bismarck  pour  le  respect 
dos  libertés  constitutionnelles  et  des  prérogatives 
|iarlenientaircs.  Il  a  28  voix  à  lui  seul.  Mais 
«  l'Union  des  libres  penseurs  »,  nationaux-libéraux 
retournés  à  gauche  en  1881,  ne  comprend  que 
i4  membres.  Et  le  «  parti  du  peuplé»,  qui  n'en  a 
que  7,  est  le  plus  avancé  des  trois  groupes,  bien  que, 
ré[))d)licain  à  ses  origines,  il  ait  renoncé  depuis 
longtemps  à  combattre  les  dynasties  de  l'Allemagne 
du  Sud  où  il  recrute  ses  rares  adhérents. 

Que  ces  ruines  se  joignent  au  groupe  des  natio- 
naux-libéraux (si  bien  domestiqués  par  le  pouvoir  !). 
Qu'à  l'occasion  même,  si  cette  réconciliation  se  fait, 
les  gauches  se  coalisent  avec  les  socialistes.  Et 
quelques  publicistes  croient  pouvoir  prédire  que  le 
lleichstag  verra  de  durs  combats  et  l'Allemagne  im- 
périale un  renouveau  d'esprit  démocratique.  C'est 
bien  improbable.  Mais  quand  cela  serait  ?  Le  gou- 
vernement de  l'Empereur  et  Roi  ne  redoute  aucune 
combinaison  possible  :  un  chancelier  allemand,  qui 
ne  doit  de  comptes  qu'au  souverain,  gouvernerait 
même  avec  l'enfer.  La  savante  homœopathie  poli- 
tique   pratiquée   depuis  quarante  ans  a   mis  l'Aile- 
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magne  à  l'abri  du  fléau  des  partis.  Elle  a  en  outre 
instruit  le  pouvoir  à  ne  s'effrayer  d'aucun  accident, 
tant  la  ^ie  parlementaire  a  été  stérilisée  K 

i5  mal  lyio. 

I.  Les  élections  générales  de  1912  pour  le  Reichstag  n'ont 
pas  aiTaibli  ces  observations.  Les  socialistes  ont  pris  leur  re- 
vanche sur  les  élections  de  1907  et  sont  revenus  au  nombre 
de  iio,  aux  dépens  du  Centre  légèrement  diminué  et  des  conser- 
vateurs plus  sérieusement  atteints.  Mais  qu'avons-nous  vu  à  la 
fin  de  janvier  1918  ?  Une  coalition  des  Polonais,  des  catholiques 
et  de  l'extrême  gauche  a  voté  un  ordre  du  jour  de  blâme  au 
chancelier,  ordre  du  jour  nécessairement  privé  de  sanction. 
Tous  les  éléments  centrifuges  de  l'Empire,  comme  eût  dit  Bis- 
marck, se  sont  trouvés  réunis  pour  cette  manifestation,  mais 
en  d'autres  circonstances,  par  exemple  quand  il  s'est  agi  d'élire 
le  bureau  de  l'Assemblée,  catholiques  et  socialistes  se  sont 
trouvés  dans  des  camps  hostiles.  Plus  récemment  encore  nous 
aurons  vu  le  gouvernement  impérial  compter  sur  les  partis 
bourgeois  pour  voler  son  programme  d'armements  et  sur  les 
socialistes  pour  voter  la  taxe  extraordinaire  sur  la  fortune,  des- 
tinée à  faire  face  à  ces  mêmes  armements.  Entre  ces  multiples 
combinaisons  des  partis,  le  pouvoir  a  toujours  beau  jeu,  à  moins 
qu'il  ne  commette  la  suprême  maladresse  de  se  compromettre  à 
fond  avec  un  des  groupes  en  présence.  A  ce  point  de  vue  la 
netteté  avec  laquelle  M.  de  Bethmann-Holhveg  s'est  séparé  du 
Centre  en  ces  derniers  temps  atteste  la  fidélité  du  gouvernement 
impérial  à  la  théorie  du  pouvoir  au-dessus  des  partis.  D'ailleurs 
on  peut  juger  par  les  expériences  récentes  et  l'instabilité  des 
coalitions  du  gâchis  profond  que  déterminerait  en  Allemagne 
l'établissement  d'un  véritable  régime  parlementaire  avec  res- 
ponsabilité ministérielle  devant  le  Reichstag.  (A'o/e  de  1913). 


Les  Constitiilions  cl  l'art  de  s'en  servir. 

Les  députés  socialistes  à  la  Clianiijic  de  Bavière 
ont  soulevé  un  litige  curieux.  A  propos  de  la  retentis- 
sante allocution  de  Guillaume  II  à  Dœberitz,  allo- 
cution qui  engage  toute  la  politique  allemande,  ils 
ont  manifesté  l'intention  de  sommer  le  gouvernement 
bavarois  d'user  d'une  des  prérogatives  qui  lui  ont 
été  reconnues  par  la  Constitution  de  l'Empire. 

D'après  l'article  8  de  cette  Constitution,  article 
qui  détermine  les  attributions  du  Conseil  fédéral,  la 
Bavière  possède  la  présidence  de  la  commission  des 
affaires  étrangères.  Cette  commission,  créée  par  un 
paragraphe  spécial  de  l'article  8,  n'est  pas  perma- 
nente comme  le  sont  les  sections  des  finances,  de 
l'armée  ou  des  chemins  de  fer.  En  droit,  elle  se  réu- 
nit sur  l'initiative  des  gouvernements  confédérés  qui 
ont  voix  à  ce  chapitre.  En  fait,  elle  ne  fonctionne 
pas  et  n'a  jamais  fonctionné. 

L'empereur  Guillaume  I"  et  Bismarck,  en  1871, 
pour  rendre  moins  amère  aux  Cours  moyennes  leur 
incorporation  et  leur  médiatisation,  leur  avaient 
donné  sur  le  papier  une  belle  part  dans  la  politique 
de  l'empire.  Ce  qui  pressait,  en  187 1,  c'était  d'obtenir 
l'assentiment  des  confédérés.  Le  nouvel  Empereur  et 
son  ministre  étaient  bien  résolus  à  tenir  pour  lettre 
morte  les    engagements    qui    les    gêneraient   et  qui 
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soraieiil  de  naturo  à  nuiro  à  riiiiité  do  l'Empiio. 
Sans  violer  les  Conslilulions  sacro-saintes,  il  y  a 
den\  laçons  de  se  servir  de  ces  papiers  quand  ils 
contiennent  des  dispositions  contraires  à  la  sûieté  de 
l'Etat  ou  même  aux  commodités  du  gouvernement. 
Ou  bien  on  laisse  leurs  dispositions  tomber  en  dé- 
suétude :  ainsi  est-il  advenu  chez  nous,  ])Our  la 
Constitution  de  1875  et  le  droit  dajournemeul  des 
Cliambres,  de  message  et  de  seconde  délibération 
(sans  compter  le  droit  de  dissolution),  dont  le  pou- 
voir exécutif,  réduit  à  rien,  n'ose  plus  lappelcr 
l'usage.  Ou  bien  l'application  des  articles  concédés 
par  la  force  des  circonstances  est  différée  aussi  long- 
temps cpi'il  est  nécessaire  pour  que  le  sou\enir  s'en 
abolisse  et  que  le  besoin  n'en  soit  plus  senti  :  gagner 
du  temps,  c'est  l'enfance  de  l'art  politique. 

Ainsi  le  gouvernement  impérial  ne  s  est  il  j)as 
jiressé  de  partager  la  direction  de  sa  politique  étran- 
gère avec  les  lois  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Saxe.  \u  moment  de  l'alerte  de  1876,  la  cour  de 
Sluligarl  demanda  que  la  commission  fédéiale  fut 
mise  au  courant  des  éAénements  et  pût  donner  son 
avis.  Bismaick  éluda  la  prétention  en  douceur.  Il  se 
déclara  «  prêta  donner  des  explications  aux  ministres 
des  Etats  représentés  dans  le  comité  chaque  fois 
(|ue  cela  lui  paraîtrait  possible,  et  avec  l'assentiment 
de  son  souverain  ».  Les  plénipotentiaires  des  trois 
royaumes  ayant,  le  2  décembre  1875,  renouvelé 
leur  démarche,  Bismarck  répondit  qii'il  professait 
le  plus  grand  respect  pour  la   Constitution  en  gêné- 
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inl  Pt  pour  lo  parapraphe  3  de  l'article  8  en  parti- 
culier, mais  qu'Userait,  à  son  sens,  meilleur  et  plus 
expéditif  de  s'adresser,  pour  tous  renseignements, 
aux  représentants  diplouiaticpies  entretenus  par  la 
Prusse  dans  les  trois  cours  du  Sud. 

La  commission  l'édérale  des  affaires  ctrauf-ères 
ainsi  enterrée  n'a  plus  fait  parler  d'elle  depuis  1875. 
Mais  elle  existe  toujours  sur  le  parchemin  légal.  Il 
est  douteux  que  les  socialistes  de  Bavière  parviennent 
à  lui  doimer  une  autre  sorte  de  vie. 

^4  juillpt  iÇ)o8. 


Le  secret  de  V Allemagne. 

Il  n'est  pas  toujours  agréable  d'avoir  raison.  Il  est 
cruel,  en  particulier,  d'avoir  raison  contre  son 
pays. 

Oh  !  le  lecteur  nous  croira  sans  peine  :  comme 
nous  eussions  voulu  avoir  tort  dans  nos  prévisions 
sur  la  crise  européenne  qui  est  sortie  de  la  guerro 
d'Orient  !  Comme  nous  eussions  aimé  que  l'événe- 
nement  nous  apportât  un  démenti  I  On  aurait  vu 
l'Allemagne  et  l'Aulriclie  renoncer  à  leurs  préten- 
tions, en  être  pour  leur  fracas  guerrier  et  pour  leurs 
frais  de  mobilisation,  échouer  dans  cette  quatrième 
ou  cinquième  édition  de  leur  politique  intimidante, 
que  nous  eussions  été  les  premiers  à  nous  en  réjouir. 
Malheureusement,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Encore 
une  fois,  le  bloc  austro-allemand 'a  imposé  sa  loi  à 
TEurope.  Ce  n'est  plus  dans  son  Empire  que  Guil- 
laume II  prononce  son  fameux  sic  jubeo.  Il  l'a  étendu 
au  vieux  monde  tout  entier.  Comme  après  le  coup 
de  Tanger,  comme  après  le  coup  de  l'annexion 
bosniaque,  comme  après  le  coup  d'Agadir,  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  unies  ont  fait  triompher  leur 
volonté.  A  la  réunion  de  Londres,  —  qui  n'était  ni 
un  congrès  ni  une  conférence,  ainsi  qu'on  l'avait 
spécifié  à  Vienne  et  à  Berlin  et  ainsi  que  M.  Poincaré 
l'a  reconnu  avant-hier,  à  la  Chambre,  —  les  repré- 
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sentants  de  la  Triple  Entente  ont  purement  et  simple- 
ment enregistré  les  volontés  de  la  ïriplice.  Et  ils  ont 
enregistré  parce  que,  selon  l'expression  très  pitto- 
resque d'un  correspondant  londonien,  l'ambassadeur 
d'Autriche  était  venu  à  la  réunion  armé  d'une  canne 
respectable  dont  il  était  dûment  autorisé  à  se  servir 
par  son  collègue  allemand. 

Qu'importe,  dira-t-on,  que  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Russie  consentent  à  reconnaître  l'indépendance 
de  l'Albanie  et  à  refuser  aux  Serbes  un  petit  bout  de 
territoire  sur  le  littoral  de  l'Adriatique  ?  Pas  un 
Parisien  n'en  perdra  une  bouchée  de  sa  côtelette 
quotidienne.  Et  si  c'est  de  pareils  triomphes  que  se 
nourrissent  les  gens,  dans  les  Allemagnes  et  les 
Autriches,  grand  bien  leur  fasse  et  qu'ils  nous 
laissent  en  repos.  Déjà,  le  péril  de  guerre  décroît.  La 
rente  va  remonter  et  les  émissions  vont  reprendre. 
jNous  sommes  bien  certain  que  la  finance  a  hautement 
approuvé  le  communiqué  de  la  réunion  de  Londres, 
qu'elle  se  sera  dit  :  «  Très  bien,  voilà  la  bonne 
méthode  » ,  et  enfin  qu'elle  se  sera  reconnue  elle- 
même,  qu'elle  aura  trouvé  l'expression  de  son  désir 
et  de  son  contentement,  en  lisant,  hier  matin,  ces 
lignes  :  «  Dans  le  même  esprit,  toutes  les  difficultés 
peuvent  se  résoudre.  »  Que  ce  soit  M.  Jaurès  qui  ait 
donné  en  ces  termes  liberté  à  son  épanouissement, 
ce  n'est  pas  ce  qui  peut  surprendre.  Archi-bourgeois, 
il  pense  naturellement  comme  on  pense  à  la  Bourse 
et  rue  Laffite.  Autant  que  son  tempérament,  les  inté- 
rêts de  sa  politique  s'accordent  avec  les  intérêts  des 
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financiers.  Comme  ce  Jaurès  dit  finement  les  choses, 
auront  pensé  la  banque  et  la  coulisse. 


Que  «  toutes  les  difficultés  »  puissent  «  se  résoudre 
dans  le  même  esprit  »,  voilà  qui  n'est  pas  douteux. 
Mais  de  quel  esprit  s'agit-il  ?  D'un  esprit  d'acquiesce- 
ment aux  moulinets  de  la  canne  respectable,  de  sou- 
mission aux  volontés  de  ce  que  les  Américains  —  qui 
savent  s'en  servir  —  nomment  le  big  slick,  autrement 
dit,  dans  le  français  de  La  Fontaine,  Marlin-bàion. 
Constater  le  succès  de  Martin-bàton,  manié  par  le 
terrible  archiduc,  c'est  déjà  douloureux.  Quant  à 
ceux  qui  se  félicitent  du  résultat  acquis,  ils  appellent 
les  coups,  ils  tendent  l'écbine,  comme  si  les  inven- 
teurs de  la  méthode  d'intimidation  n'étaient  pas  suffi- 
samment encouragés  déjà  par  le  succès  ! 

Avec  l'imagination  la  moins  fertile  du  monde, 
n'aperçoit-on  pas  d'ailleurs  ce  qu'il  adviendra  après 
un  certain  nombre  d'avantages  de  cette  sorte  rem- 
portés par  les  associés  austro-allemands  ?  A  leurs 
exigences  nouvelles,  il  faudra  consentir  encore,  et  la 
résistance  deviendra  plus  dangereuse  pour  la  paix  à 
mesure  que  la  situation  se  fera  plus  nette.  On  pouvait 
à  la  rigueur,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  douter  que 
l'Allemagne  et  l'Autriche  eussent  établi  leur  politique 
sur  la  menace.  Peut-être  même,  à  l'origine,  est-ce  par 
instinct  qu'elles  ont  exploité  chez  autrui  la  peur  de 
la  guerre.  Aujourd'hui,  c'est  une  méthode,  une  mé- 
thode presque  olVicielIe.  à  demi  avouée.   \  renoncer 
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devient  plus  difficile  après  cliaque  triomphe  de  la 
recette.  Comme  l'observait  très  justement,  cette 
semaine,  un  journal  russe,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  Russie  :  «  A  mesure  que  nous  sommes  plus 
conciliants.  Vienne  hausse  le  ton  et  peut  arriver  à 
en  prendre  un  devant  lequel  il  nous  sera  devenu 
impossible  de  reculer  sans  subir  un  nouvel  échec 
diplomatique,  qui  nous  fera,  par  conséquent,  accepter 
le  défi  que  notre  diplomatie  a  tant  voulu  éviter.  >> 
C'est  parfaitement  bien  vu,  parfaitement  bien  dit. 
C'est  aussi  vrai  au  point  de  vue  français  qu'au  point 
de  vue  russe.  Dans  ses  déclarations  de  samedi  à  la 
Chambre,  M.  Poincaré  lui-même  a  laissé  entrevoir 
un  avenir  qui  n'est  pas  d'une  autre  couleur  que  celui 
que  le  journal  russe  dépeint. 


Mais  qui  prédestine  l'Allemagne  et  l'Autriche  à 
conduire  le  chœur  européen  ?  Quelle  supériorité  vrai- 
ment écrasante  les  autorise  à  prétendre  à  l'hégé- 
monie ?  C'est  ici  qu'il  importe  de  réfléchir,  de  se 
rendre  compte  des  choses. 

Des  tableaux  statistiques  nombreux,  variés,  nulle- 
ment truqués  le  révèlent  :  même  assurées  du  con- 
cours de  l'Italie  (toujours  acquise  au  >ainqueur 
éventuel,  mais  qui  attendra  toujours  la  victoire  déci- 
sive pour  se  risquer  au  jeu),  l'Allemagne  et  l'Autriche 
ne  disposent  pas  d'effectifs  militaires  qui  dominent  à 
i  tel  point  ceux  des  puissances  de  la  Triple  Entente  que 
leur  triomphe  ne  puisse  être  mis  en  question.  Même 
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observation  au  point  de  vue  naval,  où  l'Angleterre 
conserve  une  forte  avance.  S'agit-il  du  nerf  de  la 
guerre  ?  Les  constatations  sont  plus  favorables 
encore.  L'encaisse-or  de  la  Triple  Entente  dépasse 
largement  celle  de  la  ïriplice,  et  les  ressources  du 
premier  groupe  d'alliances  sont  plus  nombreuses, 
plus  variées,  plus  stables  surtout  que  celles  du 
second. 

Peut-être  y  a-t-il  un  avantage  pour  les  puissances 
tripliciennes  dans  leur  position  géographique.  Grou- 
pées dans  l'Europe  centrale,  adossées  l'une  à  l'autre, 
elles  se  renforcent  réciproquement.  L'Allemagne  et 
l'Autriche  surtout,  en  contact  immédiat,  en  commu- 
nication étroite,  forment  un  bloc  qui  est  à  l'œil  d'une 
enviable  solidité.  Mais,  là  encore,  que  de  contre- 
parties pourraient  se  découvrir  ! 

Et  puis  l'Allemagne  et  l'vVutriche  n'ont-elles  pas 
des  faiblesses  spécifiques  ?  Au  dedans  comme  au 
dehors,  est-ce  que  les  circonstances  tournent  fatale- 
ment, tournent  toujours  à  leur  plus  grand  bien  et  à 
leur  plus  grande  gloire  ?  Ne  venons-nous  pas  de  voir, 
au  mois  d'octobre,  les  événements  marcher  de  telle 
sorte  que  le  travail  diplomatique  mené  par  l'une  et 
par  l'autre,  depuis  de  si  longues  années,  a  été  bruta- 
lement jeté  par  terre  ?  Et  puis,  comme  s'il  était  facile 
de  mener  des  Empires  qui  comprennent  des  millions 
et  des  millions  d'hommes  !  En  Allemagne  comme 
en  Autriche,  il  s'élève  à  chaque  instant  de  durs  pro- 
blèmes. Les  traditions  et  les  intérêts  diffèrent,  se 
contredisent,    se    heurtent,    parmi    ces  populations 
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hétérogènes  à  un  point  que  nous  avons  le  bonheur 
d'ignorer  en  France,  malgré  notre  régime  diviseur. 
Sans  exagération,  on  peut  dire  que  l'Allemagne,  avec 
ses  deux  confessions,  au  fond  toujours  hostiles,  ses 
socialistes,  ses  Alsaciens  et  ses  Polonais,  son  éternel 
souci  du  particularisme,  et  que  l'Autriche,  avec  ses 
nationalités  rivales,  sont  les  deux  Etats  du  monde  les 
plus  difficiles  non  seulement  à  bien  gouverner,  mais 
même  tout  simplement  à  gouverner.  Et  ce  sont  elles 
qui  font  la  loi  à  la  France,  privilégiée  par  son  unité, 
à  l'Angleterre,  l'ile  sans  pareille,  —  ou  du  moins 
qui  n'a  de  comparable  au  monde  que  le  tout-puis- 
sant Japon  ! 


Les  embarras  de  l'Allemagne  !  Les  embarras  de 
l'Autriche  !  On  peut  en  faire  le  compte  et  le  décompte  ! 
Après  une  très  longue,  très  minutieuse  enquête,  un 
écrivain  savant  et  consciencieux,  M.  Georges  Blondel, 
publiait,  à  l'automne,  le  résultat  de  ses  recherches 
sur  l'état  présentde  l'Empire  allemand.  Que  de  sujets 
de  préoccupation  et  d'inquiétude  pour  les  hommes 
qui  le  dirigent  !  Il  ressort  clairement  de  l'essai  de 
M.  Blondel  que  rAlleniagnc  traverse  une  crise,  qui 
est  peut-être  une  crise  de  croissance,  mais  qui  ne  s'en 
traduit  pas  moins  par  un  malaise  général.  Au  dia- 
gnostic des  docteurs  es  sciences  politiques  et  sociales, 
l'Allemagne  serait  atteinte  en  ce  moment  d'au  moins 
deux  ou  trois  maladies  mortelles.  Et  pourtant  elle 
vit,    elle  réussit,    elle    prospère.    «    De   l'aveu    des 
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hommes  les  plus  compétents  »,  elle  bénéficie  toujours 
des  «  conjonctures  favorables,  dont  elle  retire  un 
grand  profit  ».  Que  les  conjonctures,  économiques 
ou  diplomatiques,  peu  importe,  deviennent  défavo- 
rables, et  la  direction  ne  tarde  pas  à  être  redressée, 
la  tendance  à  s'améliorer.  Est-ce  un  miracle  '^  Ces 
merveilles  se  font-elles  toutes  seules  ?  Pas  du  tout. 
M.  Georges  Blondel  résume  vigoureusement  sa 
pensée  en  écrivant  à  la  fin  de  son  livre  :  «  L'une  des 
impressions  les  plus  fortes  que  donne  le  spectacle  de 
l'Allemagne  contemporaine,  en  dépit  des  difficultés 
avec  lesquelles  elle  est  aux  prises,  c'est  l'impression 
d'une  machine  bien  montée.  » 

Une  machine  bien  montée,  aussi  bien  montée  que 
l'est  mal  notre  machine  républicaine,  que  l'est  mal 
celle  de  l'Angleterre,  ravagée  par  son  régime  parle- 
mentaire, celle  de  la  Russie,  en  convalescence 
constitutionnelle  :  voilà  tout  le  secret  qui  permet  à 
l'Allemagne  (comme  il  le  permet  à  l'Autriche)  de 
triompher  des  circonstances  hostiles  et  de  réussir. 

23  décembre  1912. 


VII 
LA  RÉSURRECTION  DE  L'AUTRICHE 


Ce  qui  réussit  ! 

Le  i8  avril  1909  avait  lieu,  à  Schœnbrunn,  une 
grandiose  manifestation  du  patriotisme  et  du  loya- 
lisme autrichiens.  Soixante-dix  mille  ^  iennois, 
massés  devant  le  célèbre  château,  acclamaient  le  vieil 
empereur  pacifiquement  victorieux  et  qui,  sans  coup 
férir,  et  malgré  le  mauvais  vouloir  d'une  partie  de 
l'Europe,  venait  d'incorporer  deux  vastes  provinces 
à  la  monarchie  dualiste.  Et  sur  les  larges  pelouses 
du  palais  impérial,  ce  n'était  pas  une  foule  confuse 
qui  poussait  des  acclamations.  Ces  milliers  de  têtes 
étaient  rangées  dans  un  ordre  matériel  qui  rendait 
sensible  à  la  vue  l'ordre  social  qui  règne  aux  bords 
du  Danube  bleu.  Corps  de  métier  par  corps  de 
métier,  corporation  par  corporation,  ce  peuple  attes- 
tait la  double  réussite  de  la  très  antique  monarchie 
autrichienne  qui,  aux  prises  avec  les  effroyables 
difficultés  (par  bonheur  inconnues  chez  nous)  que  lui 
créent  les  luttes  des  nationalités  et  des  langues,  a  su 
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trouver  à  l'extérieur  une  compensation  aux  échecs 
et  aux  déceptions  d'autrefois,  et  à  l'intérieur  établir 
une  sage  et  solide  organisation  du  travail.  Lorsque 
le  D""  Lueger,  le  bourgmestre  chrétien-social  et  anti- 
sémite de  \  ienne,  l'homme  le  plus  populaire  de 
l'Empire  après  le  souverain  et  l'archiduc-héritier, 
entra  au  château  à  la  tête  de  la  députation,  lorsque 
l'empereur  François-Joseph  se  montra  au  balcon 
et  prononça  des  paroles  d'une  simplicité  et  d'une 
sérénité  également  nobles,  une  immense  acclamation 
retentit,  les  bannières  des  corporations  s'agitèrent.  Et 
le  correspondant  de  l'agence  Havas  lui  même  ne 
put  s'empêcher  de  confier  au  télégraphe  que  ce  spec- 
tacle était  beau. 

Peut-être  quelque  Français  sceptique  sera-t-il  tenté 
de  trouver  un  peu  fade  cette  idylle  danubienne  et  de 
plaisanter  ce  peuple  mouton,  si  docile  sous  la  hou- 
lette du  roi  pasteur.  J'entends  d'ici  l'homme  desprit 
qui  dira  que  cette  bergerie  lui  donne  envie  de  bêler. 
Evidemment,  les  fusillades  de  Narbonne  et  de  Vil- 
leneuve-Saint-Georges vous  ont  un  autre  fumet.  Mais 
qu'on  songe  bien  que  la  paix  sociale  qui  règne  là- 
bas  est  une  conquête,  une  conquête  de  l'autorité. 
François-Joseph  a  ses  heures  de  dictature.  Il  a 
dû  éliminer  par  des  moyens  radicaux  les  élé- 
ments révolutionnaires,  et  si  jadis,  il  put  rentrer 
dans  sa  capitale  soulevée,  ce  fut  grâce  à  Windis- 
chgrœtz,  homme  à  poigne.  Il  a  fallu  quelques  sé- 
rieuses applications  de  la  loi  martiale  avant  de  par- 
venir à  cette  organisation  corporative  et  à  cette  pro- 
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tection  du  travail,  dont  le  journal  de  M.  Jaurès  lui- 
même  a  dû  récemment  reconnaître  la  supérioiité  sur 
notre  maigre  législation  ouvrière.  Il  a  fallu  Windis- 
chgrœtz  pour  que  les  idées  de  Vogelsang  pussent 
répandre  leur  bienfait. 

Car  Vogelsang  fut  l'homme  qui  donna  idée.  Ce 
fut  le  Théoricien.  Il  démontra,  il  enseigna  d'abord,  à 
peu  près  comme  notre  Le  Play,  que  les  «  faux  dog- 
mes »  de  178g,  qui  nuisent  à  la  prospérité  et  à  la 
grandeur  des  Etats,  sont  contraires  au  bonheur  des 
individus.  Il  fit  des  livres  et  des  disciples,  au  pre- 
mier rang  desquels  il  faut  compter  l'archiduc -héri- 
tier François-Ferdinand.  Et  (plus  heureux  que  Le 
Play),  le  mouvement  intellectuel  que  Vogelsang  avait 
créé  a  pu  grandir.  Ce  qui  n'était  rien,  sans  doute, 
pour  les  hommes  «  pratiques  »  de  son  temps,  rien 
qu'une  vue  de  l'esprit,  rien  qu'une  doctrine,  ce  rien, 
réalise  par  la  monarchie  des  Habsbourg,  a  apporté 
aux  populations  autrichiennes  le  bien-être  et  la 
tranquillité. 

Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  fjuatre-^ingts 
socialistes  au  Keicbsralb.  Alais  quels  socialistes  ! 
Le  Congrès  de  Saint-Etienne  l'a  constaté  avec  dou- 
leur :  le  parti  ouvrier  d'Autriche  a  donné  le  scandaleux 
exemple  de  ne  pas  élever  la  moindre  protestation 
contre  la  politique  du  baron  d'  Ehrenthal.  La  Serbie 
a  pu  être  menacée,  la  mobilisation  a  pu  être  com- 
mencée sans  que  le  «  parti  »  dit  un  mot,  fît  un  geste 
contre  la  guerre.  Le  socialisme  danubien  a  montré 
que,    contrairement  à  la  parole  de  Karl   Marx,    les 
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prolétaires  de  tous  les  pays  ne  s'unissent  pas,  s'unis- 
sent de  moins  en  moins.  Et  ceux  d'Autriche  ont  pris 
franchement  leur  part  du  succès  de  leur  pays. 

Car  c'est  un  beau  succès,  cette  >ictoire  diploma- 
tique du  mois  de  mars,  gagnée  par  le  groupe  austro- 
allemand.  Eu  France,  l'échec,  qui,  cependant,  nous 
atteignait  avec  toute  la  Triple  Entente,  a  été  médio- 
crement ressenti.  Et  pourtant,  comme  il  engage 
l'axenir  !  Le  gouvernement  de  la  République,  sous 
sa  seule  responsabilité  d'ailleurs,  nous  avait  engagés 
dans  cette  grande  affaire  avec  l'z^ngleterre  et  la 
Hussie.  Nous  constatons  que  les  puissances  de  la 
Triple  Eutente,  France  républicaine,  Angleterre  ra- 
dicale, Russie  en  mal  de  Douma  et  de  Constitution, 
sont  sorties  vaincues  d'une  lutte  où  elles  étaient 
entrées  avec  tant  d'avantages...  Voilà  donc  ce  qui  ne 
réussit  pas.  Et  ce  qui  réussit,  c'est  la  politique 
menée  d'un  commun  accord  par  l'empereur  Guil- 
laume Il  et  par  l'archiduc-héritier  François-Ferdi- 
nand, empereur  de  demain... 

Et  ce  qui  réussit  encore,  c'est,  au  bout  de  l'Eu- 
rope, la  jeune  monarchie  bulgare.  Les  récentes 
convulsions  turques,  le  libéralisme  et  le  parlemen- 
tarisme installés  à  Constantinople  par  de  «  jeunes  » 
Ottomans  qui  retardent  gravement  sur  leur  siècle, 
auront  permis  au  petit-fils  de  Louis-Philippe  qui  a 
eu  la  hardiesse  d'aller  régner  là-bas,  d'être  reconnu 
roi  par  l'Europe.  M.  Fallières  a  tenu,  avant  tous 
les  monarques,  à  saluer  Ferdinand  I".  Se  doute-t-il 
qu'en    reconnaissant  la    royauté  de  Bulgarie,  il  re- 
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connaît  l'excellence  du  gouvernement  d'un  seul  ?  Si 
M.  Fallières  a  lu  le  Temps  d'avant-hier,  il  aura 
compris  que  sa  dépêche  de  courtoisie  était  un  hom- 
mage rendu  au  pouvoir  unique,  personnel  et  héré- 
ditaire. Car  si  la  Bulgarie  est  indépendante,  c'est 
comme  l'écrit  M.  André  Tardieu,  l'éminent  journa- 
liste républicain  que  nous  aimons  toujours  à  citer, 
r  ((  œuvre  propre  »  de  Ferdinand  I",  qui  en  accep- 
tant, dans  les  conditions  les  plus  difficiles,  de  gou- 
^erner  un  peuple  réputé  indomptable,  c(  obéissait  à 
la  passion  instinctive  de  gouverner,  de  travailler, 
d'animer,  de  coordonner  la  matière  humaine  ».  Ce 
fils  d'une  race  de  chefs  a  supérieurement  exercé  le 
métier  de  roi.  Il  a  fait  de  la  Bulgarie,  province 
turque  il  y  a  trente  ans  encore,  u  un  Etal  moderne, 
constitué  selon  les  méthodes  des  grands  ministres  de 
la  monarchie  française,  —  nos  créateurs  à  nous,  — 
conquis  peu  à  peu  sur  l'anarchie,  l'indiscipline  et 
les  intrigues  des  partis  » . 

Ainsi,  voilà  ce  qui  réussit  en  Europe.  Monarchie 
autrichienne,  monarchie  bulgare,  toutes  deux  hérédi- 
taires et  autoritaires,  accumulent  les  succès.  L'avis 
sera  éloquent  pour  les  peuples  qui  ne  tiennent  pas  à 
végéter. 

a3  avril  190g. 


Une  résurrection. 

M  II  y  a  quelque  chose  de  changé  en  Europe  », 
est  un  de  ces  propos  tout  faits  qu'on  a  beaucoup 
entendus  ces  jours-ci.  La  vérité  est  que  bien  des  choses 
ont  changé  en  Europe  depuis  que  la  France  a  subi 
l'Empire  et  la  République,  éprouvé  Sedan,  Fachoda, 
Tanger  et  Agadir.  Et  l'on  peut  s'apercevoir,  notam- 
ment, que  ce  n'est  plus  par  Paris  ni  même  par  Londres 
que  passe  l'axe  des  grandes  affaires.  Au  moment  où 
les  peuples  balkaniques  entrent  dans  une  mêlée 
furieuse,  de  quel  côté  regardent  les  nations  qui  font 
cercle  avec  inquiétude  autour  des  belligérants  ?  Ce 
n'est  pas  vers  le  quai  d'Orsay,  quelque  mal  que 
M.  Poincaré  s'y  donne,  c'est  du  côté  de  Vienne.  Au 
milieu  du  fracas  des  armes,  à  quel  bruit  prête-t-on 
l'oreille  ?  A  celui  qu'on  croit  toujours  entendre 
s'élever  du  palais  des  Habsbourg.  La  réouverture 
tant  redoutée  de  la  question  d'Orient,  c'est  surtout  la 
résurrection  de  l'Autriche. 

Cette  résurrection  est  une  des  grandes  surprises  de 
la  politique  et  de  l'histoire  contemporaines. 

Nous  parlons,  bien  entendu,  de  la  politique  et  de 
l'histoire  telles  qu'on  les  a  généralement  conçues  et 
praticpiées  chez  nous  depuis  les  temps  où  prévalurent 
la  philosophie  libérale  et  une  idée  de  la  marche  du 
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monde  conforme  aux  dogmes  delà  Révolution.  Lisez 
Michelet,  Quinet,  Henri  Martin,  ces  historiens,  ou 
plutôt  ces  diseurs  de  bonne  aventure,  chez  qui  plu- 
sieurs générations  de  Français  ont  pris  leur  système. 
Vous  verrez  que  pour  eux  l'Autriche  était  condamnée 
à  disparaître  parce  qu'avant  tout  elle  représentait  le 
Mal  :  l'Autriche,  centre  d'absolutisme  et  de  réaction, 
citadelle  des  Jésuites,  vestige  du  passé,  était  destinée 
à  la  mort  et  à  la  ruine  par  les  lois  mêmes  du  progrès. 
Les  Habsbourg  étaient  les  ennemis  de  la  démocratie 
et  de  la  liberté  :  par  conséquent,  ime  damnation 
devait  peser  sur  eux,  leurs  œuvres  étaient  vouées  à 
l'échec,  leur  avenir  tissé  de  défaites  et  de  malheurs. 
Telles  étant  les  vues  prophétiques  de  l'histoire,  ainsi 
que  l'école  française  l'a  écrite  pendant  près  des  trois 
quarts  du  dix-neuvième  siècle  (conformément,  d'ail- 
leurs, à  la  tradition  du  dix-huitième  et  de  l'Encyclo- 
pédie), l'histoire  devait  ordonner  à  la  politique  de  ne 
jamais  s'appuyer  sur  la  puissance  vermoulue  de 
l'Autriche.  Bien  phis,  elle  lui  conseillait  d'aider  à  la 
destruction  finale  de  cette  puissance  promise  au 
néant  ou  à  l'enfer.  La  France  n'a  que  trop  bien 
obéi  à  ces  conseils. 

Abusés  par  les  fables  grossières  de  la  mythologie 
libérale,  les  Français  —  parmi  lesquels  un  petit 
nombre  d'hommes  éclairés  et  sensés  protestait  vaine- 
ment —  se  sont  très  longtemps  figuré  qu'ils  accom- 
plissaient l'arrêt  du  destin  en  travaillant  à  la  chute  de 
la  maison  d'Autriche.  Les  malhevu'eux  retardaient  de 
cent  cinquante  ans.  La  maison  d'Autriche  !  Il  y  avait 
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longtemps  que  nos  Bourbons  avaient  réussi  à  en 
arrêter  la  marche,  à  dissiper  la  menace  de  son  iiégé- 
monic.  Il  n'y  avait  plus  —  déjà  Louis  XIV,  avant  de 
mourir,  l'avait  dit,  et  ses  successeurs  avaient  compris 
et  rempli  son  vœu  —  qu'à  s'associer  avec  elle  contre 
les  nouveaux  périls  qui  surgissaient  en  Europe.  Cette 
politique  lumineuse,  substantielle  et  simple  fut 
méconnue  —  jusqu'au  moment  où  il  fut  trop  tard 
pour  l'appliquer  —  par  la  grande  masse  des  écrivains, 
des  orateurs  et  des  politiciens  français.  Et  le  public 
applaudissait  et  ratifiait  de  son  suffrage  Napoléon  IIÎ 
auteur  de  la  guerre,  plusieurs  fois  absurde,  de  Loni- 
bardic.  Quand  le  même  Napoléon  III  eut  laissé 
écraser  l' Au  triche  à  SadoAva,  il  y  eut  beaucoup  de 
gens  pour  dire  :  c  Ouf  !  »  Quand  un  État  doit  dis- 
paraître, quand  il  est  condamné  par  le  progrès, 
autant  vaut,  n'est-ce  pas,  qu'il  s'anéantisse  tout  de 
suite. 

Notez  bien  que  cet  état  d'esprit  a  survécu  même 
à  l'expiation  des  cruelles  sottises  qui  s'appellent  la 
guerre  de  délivrance  de  l'Italie  et  la  neutralité  de  la 
France  à  Sadowa.  Oh  !  personne,  après  Sedan  et  moins 
encore  après  la  formation  de  la  Triplice,  ne  mécon- 
naissait plus  que  c'eût  été  une  lourde  faute  de  ne 
pas  soutenir  l'Autriche  contre  la  Prusse.  On  voyait 
bien  que  cette  faute  avait  rejailli  sur  nous.  On  com- 
mençait à  comprendre  que  l'Autriche  n'était  plus  du 
tout  l'ennemie  naturelle  de  la  France.  Il  est  vrai 
qu'on  commençait  à  le  comprendre  quand  il  était 
trop  tard  et  quand  les  intérêts  de  l'Autriche  la  tour- 
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naiciil  dans  une  autre  direction.  Mais  on  restait 
convaincu  que  l'Autriche  ne  pouvait  faire  autrement 
que  de  disparaître.  La  vieille  idée  de  la  damnation 
de  l'Autriche  parle  Progrès  survivait  sous  une  forme 
nouvelle. 

La  conception  romanesque  et  catastrophique  de 
l'Empire  des  Habsbourg  ne  résistant  pas  à  la  mort  de 
l'empereur  François-Joseph  aura  été  le  succédané 
de  l'ancienne  illusion.  L'idée  que  l'Autriche  ne 
dût  pas  survivre  à  une  succession  a  inspiré  des 
montagnes  d'articles  et  de  livres.  Elle  a  tellement 
trotté  par  la  tète  des  sots  qu'elle  a  même  quelque- 
fois fmi  par  en  imposer  à  des  hommes  intelli- 
gents. Reconnaissons  pourtant  que,  depuis  quelques 
années,  on  laisse  un  peu  dormir  la  future  guerre 
de  succession  d'Autriche  dans  l'armoire  aux  fata- 
lités... 

Ayant  duré,  s'étant  transformée  et  développée  sous 
E'rançois- Joseph,  l'Autriche  se  trouve  prête  pour  de 
nouveaux  destins  avec  François-Ferdinand.  Dans 
cette  monarchie  qu'on  représentait  comme  décrépite, 
un  «  parti  de  la  jeunesse  »  se  prépare  à  agir  et  il  a 
déjà  commencé  de  récolter.  Et  voyez  un  peu  si  la 
tradition  des  Habsbourg  le  gêne  aux  entournures  :  il 
n'y  a  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  d'Etat  dont  les  mouve- 
ments soient  plus  libres  en  Europe  que  l'Etat  autri- 
chien. Et  cet  Etat,  qui  sait  se  servir  avec  adresse  du 
suffrage  universel  pour  neutraliser  le  parlementarisme 
et  les  partis,  s'appuie  avec  éclat  et  confiance  sur  le 
principe  monarchique  et  sur  le  catholicisme.  Ni  l'un 
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ni  l'autre  ne  le  paralyse.  Au  contraire.  L'Empire 
autrichien,  qui  renaît  à  la  grande  politique  et  aux 
grandes  ambitions,  se  flatte  d'être  en  môme  temps  la 
Gennania  sacra  restaurata.  On  l'a  vu  aux  fêtes 
récentes  du  Congrès  eucharistique,  qui  ont  été,  en 
même  temps  qu'une  manifestation  religieuse,  une 
manifestation  triomphale  de  la  politique  des 
Habsbourg. 

Voilà  im  phéno^mène  qu'on  n'avait  pas  prévu  en 
France  parce  que  la  théologie  républicaine  interdisait 
de  le  prévoir.  Aura-t-on  dit  assez  longtemps  que 
l'avenir  appartenait  aux  peuples  protestants,  les  seuls 
forts  parce  qu'ils  sont  les  seuls  libres  et  les  seuls 
attachés  au  progrès  ?  Eh  bien,  tandis  que  beaucoup 
trop  de  Français,  qui  s'imaginaient  être  des  penseu  rs 
et  même  des  penseurs  libres,  croyaient  dur  comme 
fer  à  ce  genre  de  prédestination,  un  luthérien  asissi 
convaincu  que  l'était  Bismarck  pariait  pour  la  chance 
de  l'Autriche  catholique  et  de  la  majesté  apostolique 
des  Habsbourg. 

Nous  avons  déjà  cité  le  mot  frappant  de  Bismarck 
à  lord  Salisbury,  en  1878.  «  Je  crois,  disait  l'homme 
qui  avait  voulu  Sadowa,  je  crois  à  la  force  vitale  de 
l'Autriche.  »  Ayant  battu  l'Autriche  pour  que  la 
première  place  en  Allemagne  appartînt  à  la  Prusse, 
Bismarck  n'eut  pas  de  repos  jusqu'à  ce  qu'il  eut 
ramené  dans  lorbitc  de  la  politique  allemande  l'Etat 
autrichien,  dont  il  connaissait  la  vitalité  et  dont  il 
discernait  l'avenir. 

C'est  pourquoi,  si  la  résurrection   de    l'Autriche 
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est,  comme  nous  le  disions  tout  h  l'heure,  une  sur- 
prise de  la  politique  et  de  l'histoire,  ce  n'en  peut  être 
une  que  pour  les  mauvais  historiens  et  pour  les 
hommes  d'Etat  formés  à  leur  école. 

17  octobre  i  91a. 


Une  indécence. 

Nous  n'aimons  guère  ouvrir  l'armoire  aux  prin- 
cipes tant  que  la  nécessité  ne  le  commande  pas.  Et 
nous  ne  croyons  point  avoir  fait  jusqu'ici  figure  de 
doctrinaires  trop  rigides  en  face  des  événements 
de  Turquie.  On  ne  nous  a  pas  vus  en  appeler  au 
dogme  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  On  nous 
aura  seulement  trouvés  en  garde  contre  une  illusion, 
celle  qui  laisse  croire  que  les  victoires  des  balka- 
niques doivent  être,  par  la  force  des  choses,  avanta- 
geuses pour  la  France.  Sans  doute,  le  bouleverse- 
ment oriental  pourrait  nous  offrir  quelques  bonnes 
occasions.  Ces  bonnes  occasions,  ne  seront  pas,  con- 
trairement à  ce  que  la  sagesse  des  nations  recom- 
mande, saisies  par  les  cheveux.  (L'opération  com- 
portant des  risques  qu'elle  n'est  pas  en  état  d'affronter, 
la  République  fait  mieux  de  s'abstenir.)  En  sorte  que 
nous  ne  pouvons  guère  compter  que  sur  la  bonne 
volonté  des  peuples,  ce  qui  est  fragile.  Et  les  mau- 
vaises chances  nous  restent  seules  dans  leur  inté- 
gralité. 

Il  est  profondément  déplorable  que  la  carte  de 
l'Europe  soit  remaniée  à  un  moment  où  la  France  est 
si  cruellement  «  absente  ».  Yoilà  ce  qui  fait  le  sujet 
de  notre  inquiétude.  Notre  appréhension  en  face 
des  victoires  des  alliés  eût  été  la  même  si  les  Turcs 
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fussent  entrés  à  Sofia  et  à  Belgrade.  Car  la  France 
ne  pourra  pas  prendre  la  part  qu'il  faudrait  au  re- 
maniement du  statut  européen  rendu  inévitable  par 
toute  guerre  d'Orient.  Et  nous  n'avons  pas  une  foi 
assez  robuste  dans  la  bonté  naturelle  des  choses  pour 
croire  que  l'arrangement  tournera  à  notre  avantage 
sans  que  la  France  s'en  soit  occupée.  Notre  opinion 
invariable  est  que  la  Triple  Alliance  s'efforcera  aussi 
longtemps  que  possible  d'écarter  la  Triple  Entente 
du  grand  règlement  final, Elle  cherchera  à  s'entendre 
directement  avec  les  confédérés  des  Balkans,  comme 
ceux-ci  se  sont  déjà  directement  adressés  à  la  Tur- 
quie, soit  pour  lui  déclarer  la  guerre,  soit  pour  négo- 
cier la  paix  en  négligeant  les  offres  de  médiation  de 
M.  Poincaré.  Imaginez  des  traités  de  Westphalie  ou 
des  traités  de  i8i5  où  la  France  ne  serait  même  pas 
consultée  :  voilà  ce  qui  nous  menace,  voilà  ce  que 
nous  prépare  l'empereur  allemand.  Nous  descen- 
drions encore  d'un  degré  au-dessous  de  ce  que  nous 
fûmes  au  Congrès  de  Berlin,  où  la  France,  si  elle  ne 
joua  pas  un  rôle  bien  brillant,  était  convoquée  et 
comptait  au  moins  comme  figurante. 

Refaire  une  Europe  sans  nous,  c'est-à  dire  contre 
nous,  tel  est  le  plan  où  la  Triplice  est  encouragée  par 
le  précédent  de  1908,  lorsqu'elle  rejeta  toutes  les  de- 
mandes en  reddition  de  comptes  de  la  Triple  Entente. 
Ce  souvenir  n'est  pas  propre  à  nous  mettre  de  très 
bonne  humeur.  Il  nous  cause  une  inquiétude  cpii 
nous  empêche  d'applaudir  autant  que  nous  le  vou- 
drions les  vainqueurs   des  Balkans.    Comme  nous 
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aimerions  pouiUmt  nous  réjouir  sans  réserve  du 
triomphe  remporté  par  des  peuples  qui  se  font  un 
point  d'honneur  —  rare  et  magnifique  gratitude  — 
de  proclamer  que  c'est  à  la  France  militaire,  dont  ils 
sont  les  élèves,    qu'ils    doivent  leurs  succès. 

Aussi  ne  nous  est-il  jamais  venu  à  l'idée  d'appli- 
(|uer  aux  Bulgares  et  aux  Serbes  la  condamnation 
que  porte  et  que  doit  porter  contre  la  politique  des 
nationalités  le  patriotisme  français.  Malheur  à  qui 
manie  les  doctrines  comme  des  massues  de  fer  et  en 
assène  de  grands  coups  en  aveugle  !  Ni  le  salut  ni 
l'intérêt  de  notre  pays  ne  commandent  qu'il  soit 
indistinctement  hostile  à  toutes  les  nations  qui  gran- 
dissent. La  Serbie  n'est  pas  le  Piémont.  La  Bulgarie 
n'est  pas  la  Prusse.  Quand  la  Bulgarie  et  la  Serbie, 
une  fois  la  paix  faite,  auront  chacune  à  peu  près 
autant  d'habitants  que  la  Belgique  (elles  ne  peuvent 
pas  annexer  plus  de  populations  cju'elles  n'en  trou- 
veront en  Macédoine  et  en  Thrace),ce  n'est  pas  ce 
qui  les  empêchera  de  figurer  encore  au  nombre  de 
ces  peuples  moyens  que  la  France,  par  une  de  ses  tra- 
ditions les  mieux  établies,  se  doit  de  protéger.  De  ce 
point  de  vue,  d'ailleurs,  l'Etat  ottoman,  auquel  nous 
rattachent  tant  de  liens  historiques,  ne  mérite  pas 
moins  d'égards. 

On  voit  par  là  que  le  patriotisme  français  n'est 
pas  si  égoïste,  n'est  pas  si  inhumain,  lorsqu'il 
dénonce  comme  un  principe  mauvais  celui  qui  jadis 
a  inspiré  la  politique  des  nationalités.  Cette  politique 
a  abouti  à   celle    des    «   grandes  agglomérations  », 
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comme  disait  Napoléon  III,  qui  la  favorisait.  Et  les 
grandes  agglomérations,  funestes  d'abord  à  la  sécurité 
et  à  la  paix  de  l'Europe,  ont  ensuite  aggravé  et  multi- 
plié les  iniquités  auxquelles  le  principe  des  nationa- 
lités était  censé  devoir  porter  remède.  C'est  ainsi  qu'à 
nos  portes  il  s'est  formé  une  grande  Allemagne  et 
une  grande  Italie,  contre  nous  d'abord,  et  puis  au 
prix  de  quelles  spoliations  de  nos  protégés  histo- 
riques !  Inutile  de  dénombrer  ces  spoliations  qui  sont 
présentes  à  tous  les  esprits.  Mais  n'est-ce  pas  assez 
qu'en  Allemagne,  par  exemple,  le  principe  des  natio- 
nalités ait  eu  pour  effet  d'asservir  des  populations 
françaises  et  danoises,  de  ravir  leur  indépendance 
aux  Hanovriens,  aux  Bavarois,  aux  Saxons,  dont  le 
royaumede  France  garantissait  jadis  les  libertés,  sans 
qu'on  menace  de  recommencer  ailleurs  ces  opéra- 
tions désastreuses  ? 

La  leçon  n'a  donc  pas  été  suffisante  ?  On  veut  donc 
que  la  France  travaille  encore  contre  elle-même  P  Hier 
matin,  un  des  journaux  qui,  grâce  à  leurs  idées 
passe-partout,  s'adressent  au  plus  vaste  public,  vou- 
lant punir  l'Autriche  d'être  le  trouble-fête  de  l'Europe, 
proposait  quoi  ?  Tout  simplement  le  partage  de  la 
double  monarchie. 

Nous  croyions  que  le  temps  de  ces  fantaisies  était 
passé  depuis  que  le  traité  de  Francfort  avait  montré 
où  elles  étaient  capables  de  conduire  la  France.  Mais 
il  paraît  qu'une  certaine  tournure  d'esprit  est  incor- 
rigible. 

Nous  laissons  de  côté  la   question  de  savoir  si  la 
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monarchie  de  François-Joseph  se  laisserait  tirer  à 
quatre  chevaux  aussi  facilement  qu'on  voudrait  le 
faire  croire.  Tout  hétérogènes  qu'ils  sont,  ces  peu- 
ples ne  vivent  pas  si  mal  sous  le  sceptre  des  Habs- 
bourg et,  comme  la  guenille  de  l'autre,  leur  man- 
teau d' Ai  lequin  pourrait  leur  être  plus  cher  qu'on 
ne  pense.  Par  exemple,  les  Magyars  tiennent-ils  tant 
que  cela  à  se  trouver  seuls  en  face  de  la  Russie  et 
des  Slaves  ."^  Certains  souvenirs  de  iS/ig  en  font  dou- 
ter. Les  Tchèques,  réduits  à  eux-mêmes,  seraient  ils 
sans  inquiétude?  Ils  savent  bien  que  jamais  la  Bolu'me 
n'a  pu  se  garder  libre.  La  Pologne  autrichienne, 
la  plus  heureuse  des  Polognes,  n'a  envie  de  subir  ni 
le  régime  prussien  ni  le  régime  russe.  Quant  au  reste 
des  nationalités  qui  composent  la  monarchie  duahste, 
on  propose  de  le  répartir  entre  une  Roumanie  et  une 
Serbie  qui  en  seraient  si  considérablement  agrandies 
qu'il  faudrait  immédiatement  faire  cadeau  de  Trieste 
aux  Italiens  et  de  tous  les  Allemands  d'Autriche  à 
l'Allemagne. 

0  chef-d'œuvre  de  la  politique  1  Un  royaume  ita- 
lien sans  contrepoids  et  maître  de  toute  une  mer  ; 
un  empire  allemand  peuplé  de  près  de  8o  millions 
d'habitants,  tous  deux  en  face  d'une  poussière  de 
petits  et  moyens  Etats  tchèque,  magyar,  serbe,  grec, 
roumain,  etc..  Voilà  les  rêveries  d'homme  ivre 
qu'un  grand  journal  populaire  propose  à  des  Fran- 
çais dont  beaucoup  étaient  nés  au  siège  de  Paris  et  au 
traité  de  Francfort,  qui  ont  vu  le  coup  de  Tanger  et 
le  coup  d'Agadir... Démolir  l'Autriche  !  Nous  espé- 
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ions  que  le  quai  dOrsay  n'enverra  pas  ses  compli  - 
ments  aux  inventeurs  de  ce  remède  européen. 

Sans  doute  il  est  fâcheux  que  l'Autriche  soit  en- 
gagée dans  des  alliances  hostiles  à  notre  pays  :  la  l'an  le 
en  est  d'ailleurs  à  nous  —  c'est-à-dire  aux  régimes 
napoléonien  et  républicain  —  plus  qu'à  elle.  Nous 
n'avons  pas  à  favoriser  ses  ambitions  ni  à  servir  son 
jeu  :  on  connaît  là-dessus  notre  opinion  invariable  et 
nous  avons  assez  crié  au  feu  au  moment  du  flirt  de 
M.  Crozier  et  de  la  «  pénétration  des  alliances  »  de 
M.  Stephen  Pichon.  Mais  il  suffit  de  se  représenter 
la  carte  de  l'Europe  pour  s'apercevoir  que  l'existence 
de  l'Autriche-Hongrie  est  indispensable  à  la  France. 
Si  on  le  nie,  c'est  alors  que  le  moment  viendra 
d'exhiber  les  principes  et  de  reprendre  nos  démons- 
trations contre  la  déplorable  politique  des  nationa- 
lités. 

Cependant,  si  la  censure  doit  être  rétablie  contre 
l'immoralité  des  théâtres,  nous  regrettons  qu'on  ne 
songe  pas  à  créer  des  censeurs  spéciaux  pour  répri- 
mer certaines  indécences  dans  l'ordre  politique. 

28  no\embre  njia. 


VIII 


LES  EXPÉRIENCES  DE  LA  BELGIQUE  ET  DE 
LA  HOLLANDE 


Léopold  IL 

Le  roi  des  Belges  a  achevé  son  long  règne  de  qua- 
ranle-cinq  ans.  Mourant,  il  trouvait  encore  la  force 
d'accomplir  son  écrasante  besogne  quotidienne.  A 
son  lit  de  mort,  il  a  eu  la  satisfaction  de  ratifier  ce 
projet  de  réforme  militaire  pour  lequel  il  avait  si 
longtemps  lutté.  C'est  peut-être  la  plus  remarquable 
des  physionomies  de  roi  moderne  qui  disparaît. 

Si  l'on  osait  soutenir  encore  que  la  monarchie  est 
une  institution  archaïque,  il  faudrait  répondre  par 
l'exemple  de  Léopold  IL  Si  l'on 'objectait  qu'un  roi, 
et  surtout  un  roi  constitutionnel,  ne  sert  à  rien,  il 
faudrait  montrer  l'activité  de  ce  prince  et  tout  ce 
qu'elle  a  suscité  d'énergies  parmi  le  peuple  belge.  Le 
premier  Saxe-Cobourg  qui  accepta  la  couronne  de 
Belgique  avait  assuré  l'existence  du  minuscule 
royaume.  Son  habileté,  sa  prévoyance,  qui  se  mani- 
festent si  hautement  par  la  correspondance,  récem- 
ment publiée,  de  Léopold  I"  avec  la  reine  Victoria, 
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avaient  SU  ccailer  les  périls  qui  menaçaient  les  com- 
mencements de  ce  petit  pays,  objet  de  tant  de  convoi- 
tises et  exposé  à  tant  d'attaques.  Les  frontières  étaient 
ouvertes,  l'unité  morale  très  lâche.  La  Belgique  avait 
été  créée  par  les  besoins  de  la  politique  et  non  par  la 
nature  ou  par  l'histoire  :  son  premier  roi  se  donna 
pour  tâche  de  garantir  l'avenir  du  jeune  royaume. 
Léopold  II  continua  l'œuvre  de  son  père  en  défendant 
la  Belgique  contre  les  velléités  d'annexion  de  Napo- 
léon III  après  1866.  Il  fit  alors  son  devoir  en  recher- 
chant la  protection  de  la  Prusse  et  en  mariant  le 
comte  de  Flandre  à  une  princesse  de  Hohenzolleni, 
comme  il  l'a  fait  dans  ces  dernières  années  en  prodi- 
guant d'utiles  conseils  aux  hommes  de  notre  Etat 
républicain  chaque  fois  qu'un  danger  extérieur  mena- 
çait la  France,  et  en  usant  de  toute  son  influence  pour 
mettre  la  neutralité  belge  sous  la  sauvegarde  de  forti- 
fications solides  et  d'une  bonne  armée.  L'indépen- 
dance et  la  tranquillité  étant  promises  à  la  Belgique, 
Léopold  II,  qui  possédait  au  plus  haut  degré  l'in- 
telligence des  affaires,  poussa  son  peuple  dans  la 
voie  du  développement  et  de  l'expansion  écono- 
miques. Et  là,  personne  ne  conteste  ni  son  initia- 
tive, ni  son  succès. 

On  sait  que  Léopold  II  méprisait  le  parlemen- 
tarisme et  qu'il  n'aimait  pas  les  parlementaires.  Mais 
il  protégeait  les  Chambres  de  Commerce  et  les  com- 
merçants. On  raconte  qu'un  de  ses  familiers,  un  de 
ses  aides  de  camp  préférés,  mérita  la  disgrâce  du 
souverain  pour  s'être  plaint  trop  haut,  à  une  récep- 
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tiou  de  Laeken,  que  le  palais  lût  envahi  par  lo 
négoce.  «  Souvenez-vous  que  je  suis  le  premier  des 
marchands  de  Belgique  »,  disait  Léopold  en  con- 
gédiant le  malheureux  O'Sullivan.  Or,  ce  roi  mar- 
chand a  su  annexer  un  empire  à  son  petit  royaume. 
Avec  une  persévérance  vraiment  royale,  ayant,  dès 
1S76,  jeté  les  yeux  sur  les  riches  régions  de  l'Afrique 
centrale,  il  inventa  et  façonna  cette  extraordinaire 
création  politique,  cet  Etat  sans  précédent,  qui  s'ap- 
pela l'Etat  libre  du  Congo.  Après  vingt  ans  et  plus 
de  négociations  diplomatiques,.  Léopold  II,  malgré 
les  efforts  de  l'Angleterre,  a  réussi  à  annexer  à  son 
pays,  qui  en  tirera  autant  de  richesse  que  la  Hol- 
lande en  tira  des  Indes,  cet  immense  domaine  équa- 
torial.  Et  c'est  là  l'œuvre  propre,  l'œuvre  person- 
nelle de  Léopold  II,  œuvre  dont  la  partie  la  plus 
aride  consista  à  convaincre  les  Belges  d'accepter  ce 
qu'il  leur  apportait... 

L'avenir  révélera  sans  doute  les  détails  de  l'activité 
politique  qu'il  déploya  au  cours  de  cette  opération 
grandiose.  Mais  plus  d'une  parcelle  de  vérité  nous 
est  parvenue  déjà.  On  sait  que  le  roi  remporta  maint 
succès  diplomatique,  et  il  ne  les  dut  qu'à  lui-même. 
Uécemmcnt  encore,  la  rectification  des  frontières 
congolaises  s'achevait  au  bénéfice  de  la  Belgique  et 
au  détriment  de  la  France.  C4omme  M.  Davignon 
hésitait  à  maintenir  ses  premières  prétentions,  que 
repoussait  le  quai  d'Orsay,  Léopold  engagea  son 
ministre  à  les  renouveler.  «  Tenez  bon,  lui  souflla- 
t-il,  je  connais  ces  gens-là.  Ils  lâcheront  tout.  »  Ces 
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((  gens-là  »,  c'étaient  nos  ministres  républicains,  et 
ils  lâchèrent  tout  en  effet.  On  a  quelque  honte  à 
dire  ces  choses  et  la  main  hésite  avant  de  les  écrire. 
Mais,  s'il  est  amer,  il  est  pourtant  salutaire  de 
savoir  que  le  roi  des  Belges  connaissait  toutes  nos 
faiblesses,  et  que  le  chef  de  cette  petite  monarchie 
venait  si  facilement  à  bout  d'un  grand  pays  tombé 
en  République  parlementaire. 

Léopold  II  laisse  la  Belgique  en  pleine  prospérité. 
Il  la  laisse  aussi  avec  une  conscience  nationale  déve- 
loppée. «  Il  n'y  a  pas  de  nationalité  belge  »,  disait 
Napoléon  III  en  1867.  On  ne  pourrait  sans  doute  plus 
en  dire  autant  aujourd'hui.  Quatre-vingts  ans  de 
monarchie  ont  donné  à  la  Belgique,  qu'eût  infailli- 
blement déchirée  la  lutte  des  langues,  des  partis  et 
des  religions,  une  réelle  unité  et  une  force  indiscu- 
table. Il  y  aura  demain  une  armée,  après-demain 
une  marine  belges.  Et  sur  ce  point  le  prince  Albert 
continuera  fermement  l'œuvre  de  son  oncle.  Mais 
surtout  il  s'est  déjà  formé  en  Belgique  un  très  vif 
sentiment  de  fierté  nationale.  Lorsque  l'Angleterre 
menaça  d'intervenir  dans  les  affaires  congolaises,  il 
n'y  eut  qu'un  cri  dans  le  petit  royaume  :  sept  millions 
d'hommes  ne  se  laisseraient  pas  intimider.  Et  l'An- 
gleterre recula.  Ainsi,  à  son  lit  de  mort,  Léopold  II, 
dont  la  fin  a  été  pleine  de  sérénité,  a  pu  être  rassuré 
sur  l'œuvre  qu'il  laissait  derrière  lui. 

Ce  souverain  d'un  petit  peuple  a  toujours  vu 
grand.  Mais  il  n'a  jamais  vu  trop  grand  puisqu'il 
a  toujours  réussi.    Dans  son    pays,  au   dehors,  en 
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B'rance  même  et  peut-être  en  France  surtout,  ce 
sont  des  éloges  unanimes  qui  saluent  la  mort  du 
souverain  qu'hier  le  plus  grave  des  journaux  répu- 
blicains du  soir  n'hésitait  pas  à  appeler  «  un  grand 
roi  )).  Notre  presse  retentit  d'instructives  oraisons 
funèbres.  Excusons-nous  de  n'avoir  su,  à  propos 
de  Léopold  II,  nous  élever  au  lyrisme  de  nos  con- 
frères de  gauche.  Peut-être  la  possession  de  la  vérité 
royaliste  aide-telle  à  estimer  naturel  et  raisonnable 
le  brillant  emploi  qu'ont  trouvé  dans  le  métier  de 
roi  héréditaire  les  hautes  capacités   de  Léopold  II. 

i8  décembre  1909. 


Lue  monarchie  moderne  :  la  royauté  belge. 

((  Il  est  très  important  que 
vous  soyez  très  nationaliste.  » 
Conseil  de  Lropohî  I"  à  la  reine 
Victoria,  23  juin  1837, 

Vu  mois  de  novembre  1870  —  car  les  défaites  de 
la  France  n'avaient  pas  arrêté  la  vie  ni  paralysé  les 
passions  des  peuples  —  l'émeute  menaçait  à  Bruxelles. 
Un  minuscule  incident  administratif,  l'attribution  de 
quelque  poste  provincial  à  un  personnage  impopu- 
laire, avait  irrité  les  libéraux  de  la  petite  capitale. 
La  foule,  devant  le  palais  royal,  poussait  à  l'adresse 
du  jeune  roi  Léopold  II  le  cri  du  jour,  qui  était  : 
«  A  bas  le  roi  de  carton  !  » 

Léopold  II  avait  du  goût  pour  l'ironie.  Il  se  sera 
plus  d'une  fois  rappelé  pour  en  sourire  cette  anec- 
dote de  ses  débuts.  Le  u  roi  de  carton  »  est  mort. 
L'univers  l'a  sacré  grand  roi,  et  justement  à  cause  de 
sa  fermeté  et  de  sa  persévérance.  Au  moment  où  il 
disparaît,  sa  personne  est  indiscutée  et  le  trône 
dont  il  a  été  le  second  tilvdaire  a  acquis  un  prestige  et 
une  solidité  qu'il  eût  peut-être  été  difficile  de  pré- 
voir lorsque  fut  fondée  cette  monarchie  belge.  On  a 
lu  tantde  portraits  de  Léopold  II,  ces  temps-ci,  qu'il 
nous  a  paru  plus  intéressant  de  remonter  plus  loin 
que  son  propre  règne  et  de  rechercher  comment  sa 


LA    ROWLTt:    BELGE  267 

dynastie  a  su  durer,  gnuidir  cl  s'iuiposeï'.  C'est,  nous 
semb!e-t-il,  une  démonstration  d'autant  plus  efficace 
et  d'autant  plus  applicable  à  notre  pays  que  les  temps 
et  les  lieux,  la  race  et  le  moment  sont  plus  près  de 
nous  et  plus  près  de  la  nation  française. 

I 

HUMBLES    DÉBUTS   DUNE   MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLE. 

Lorsqu'en  i83o  il  s'agit  de  savoir  ce  que  devien- 
draient les  provinces  séparées  des  Pays-Bas,  on  eut. 
en  Angleterre,  d'où  les  bouches  de  l'Escaut  ont  tou- 
jours été  surveillées  de  près,  l'impression  très  nette 
que  la  Wallonie  penchait  pour  la  France.  La  satis- 
faction qu'avait  causée  aux  hommes  d'Etat  anglais  la 
chute  de  Charles  X,  chute  à  laquelle  ils  avaient 
même  très  certainement  contribué,  ne  tenait  pas 
seulement  à  ce  cpi'ils  pouvaient  croire  notre  œuvre 
algérienne  compromise.  L'impatience  avec  laquelle 
les  Flandres  supportaient  le  joug  hollandais  que 
leur  avait  imposé  le  Congrès  de  Vienne,  cette  impa- 
tience et  l'allraction  exercée  par  la  France  sur  les 
provinces  wallonnes  alarmaient  depuis  longtemps 
le  cabinet  de  Londres.  La  révolution  de  juillet  vint 
juste  à  point  pour  nous  faire  perdre  une  occasion 
magnifique  et  nous  évincer  de  notre  héritage.  La 
réalisation  du  vieux  plan  national  en  fut  pour  long- 
temps ajournée.  Comme  l'avait  fait  la  désastreuse 
liquidation  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
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pire,  la  chute  de  Charles  X  vint  rendre  inutiles  les 
longs  travaux  d'approche  auxquels  s'était  livrée  la 
monarchie  française  du  côté  des  Pays-Bas  autri- 
chiens. L'Europe,  trop  heureuse  de  la  circonstance, 
décida  qu'il  serait  formé,  avec  les  régions  soulevées, 
un  État  indépendant  et  neutre,  un  Etat  de  la  barrière, 
comme  il  y  avait  au  xvu"  siècle  des  «  villes  de  la 
barrière  »  pour  arrêter  les  entreprises  de  la  France. 
On  avait,  en  i8i5,  rattaché  les  Flandres  catholiques 
à  la  Hollande,  ce  qui,  disait-on,  n'était  pas  «  natu- 
rel ».  Il  n'est  pas  du  tout  certain  que  la  constitution 
d'un  Etat  belge  correspondît  mieux  à  la  nature. 

La  Belgique  est  une  pure  invention  des  hommes. 
Elle  ne  possède  pas  de  frontières.  Entre  ses  limites 
arbitrairement  dessinées,  il  ne  vivait  pas  de  nation. 
Les  Belges,  Belgœ,  n'existaient  plus  que  dans  les 
Commentaires  de  César.  Ils  n'avaient  pas  plus  de 
réalité,  depuis  des  siècles,  que  les  Morins  et  les 
Eduens.  Entre  les  Avalions  tout  français  et  les  Fla- 
mands flamingants,  on  voyait  vingt  bons  sujets  de 
querelle,  pas  un  penchant  à  fraterniser.  On  eût  pu 
parier  gros  que  les  Flandres  n'en  avaient  pas  fini 
avec  les  tribidations  et  que  les  vicissitudes  qu'elles 
avaient  connues  reprendraient  vite  leur  cours  après 
un  essai  d'indépendance  malheureux  et  sans  lende- 
main. 

Lorsqu'on  en  vint  à  régler  les  conditions  d'exis- 
tence du  nouvel  Etat  et  à  lui  donner  un  statut,  il  fut 
décidé  que  son  chef  s'appellerait  u  roi  des  Belges  ». 
Belges  et  roi,  à  cette  heui-e,  n'existaient  que  sur  le 
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papier.  Mais  cette  nation   encore  à  naître  se  méfiait 
déjà  de   l'autorité.  Les  directeurs  du  mouvemeut  de 
l'indépendance  étaient  constitutionnels,  jalousement, 
férocement   constitutionnels,    comme   on   l'était  en 
i83o.  Ils  s'imaginèrent  qu'ils  avaient   fait  quelque 
chose  de  très  habile,  un  beau  chef-d'œuvre  de  droit, 
en  prenant  toutes  sortes  de  précautions  contre  le  can- 
didat, quel  qu'il  fût,  qui    serait  appelé  au  trône.  Ils 
^'occupèrent  minutieusement  de  fabriquer  une  mo- 
narchie aussi  peu  monarchique  que   possible,  où  le 
roi  ne  gouvernât  rien  et,  s'il   se  pouvait,  ne   régnât 
qu'à  peine  davantage.  On  stipula  que  français,   alle- 
mand, autrichien  ou  anglais,  le  prince  élu  ne  pour- 
rait jamais  oublier  l'origine  élective   de   sa   dignité. 
On  s'appliqua,  dans  la  Constitution,    à  lui  donner 
aussi  parcimonieusement  qu'on  put  le  titre  de  roi, 
auquel  les  termes  plus  neutres  de  «  chef  héréditaire  » 
furent   presque  toujours  préférés.  Tout  en  adoptant 
le  principe  d'hérédité  et  le   système   éprouvé   de  la 
succession  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogé- 
niture,  on  corrigea  ce  vestige  d'ancien  régime   par 
une  clause  portant  que  l'héritier  ne  succéderait  pour- 
tant pas    de  plein    droit,  que    l'adage  «  le   roi  est 
mort,  vive  le  roi  !  »    ne  s'appliquerait  pas  à  la  cou- 
ronne de  Belgique  et  que.  fds   ou  agnat,    le  prince 
désigné  pour  le  trône  ne  posséderait  la  souveraineté 
qu'avec  l'aveu  des  représentants  du  peuple,   le  pou- 
voir ayant  été  exercé,  depuis  la  mort  du  souverain 
précédent,  par  les  ministres    formés  en  conseil  de 
résrence . . . 


270  LA    BELGIQUE    ET    LA    HOLLANDE 

Admirable  luxe  de  précautions  !  Elles  ont  encore 
servi  pour  Albert  I",  simple  «  prince  Albert  »  jus- 
qu'au discours  du  trône  et  à  la  prestation  du  ser- 
ment. Et,  sans  doute,  les  auteurs  de  cette  Constitu- 
tion si  prudente  étaient  guidés  par  l'esprit  du  siècle, 
la  haine  de  l'absolutisme,  la  crainte  du  pouvoir  per- 
sonnel, et  tout  le  corps  des  doctrines  libérales.  Ils 
ne  se  rendaient  compte  que  très  obscurément  de 
leur  résistance  instinctive  à  la  grande  nouveauté  qui 
a  été  propre  à  toutes  les  nations  qui  se  sont  formées 
au  xix"  siècle,  et  qui  a  consisté  à  se  mettre  de  prime 
abord  en  monarchie  héréditaire  sans  posséder  de 
dynastie  nationale.  Si  l'on  remonte  aux  origines  des 
l']tats,  on  trouve  que,  jusqu'alors,  les  dynasties 
s'étaient  imposées  soit  par  la  conquête,  soit  par  les 
seivices  rendus.  Les  fondateurs  étaient  ou  des  soldats 
heureux  ou  des  administrateurs  qui  avaient  bien 
réussi.  C'est  au  xix"  siècle  qu'on  a  vu  pour  la  pre- 
mière fois  l'usage  de  la  monarchie  héréditaire  se 
généraliser  et  apparaîlre  comme  la  forme  de  gou- 
vernement la  plus  commune.  Vu  contraire,  jusqu'au 
xix"  siècle,  la  monarchie  élective  avait  été  la  plus 
répandue  en  Europe.  Presque  toutes  les  maisons 
princières  avaient  dû  soutenir  des  luttes  opiniâtres 
pour  acquérir  le  bénéfice  de  l'hérédité.  Certaines  ne 
l'avaient  jamais  obtenu.  D'autres,  très  difficilement 
et  très  tard.  Pour  un  très  petit  nombre  seulement, 
des  services  exceptionnels  et  une  supériorité  évidente 
dans  l'art  de  gouverner  avaient  abrégé  la  période 
d'essai.  Ce  qui  est  absolument  propre  au  xix'  siècle, 
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c'est  le  fait  de  nations  nouveau-nées  qui  admettent, 
préalablement  à  toute  expérience  personnelle,  que  la 
monarchie  héréditaire  est  le  meilleur  des  gouverne- 
ments et  qui  demandent  à  quelque  famille  régnante 
de  l'étranger,  soit  grande,  soit  petite,  un  prince  qui 
vienne  exercer  chez  elles  le  métier  de  roi.  Véritable 
singularité,  à  laquelle  on  n"a  peut-être  pas  assez 
réfléclii  et  qui  suffit  à  expliquer  toutes  les  défiances 
des  consliluants  de  Bruxelles.  Ils  furent  longtemps 
aAant  de  respecter  —  à  plus  forte  raison  avant  d'ai- 
mer - —  la  dynastie  qu'ils  avaient  choisie  peut-être 
encore  moins  par  esprit  d'utilité  que  pour  se  confor- 
mer à  un  usage  reçu. 

On  sait  comment  (à  défaut,  par  grand  malheur, 
d'un  prince  français)  le  nom  d'un  Saxe-Cobourg 
sortit  de  l'urne.  Léopold  accepta  la  belle  situation 
que  lui  apportait  la  fortune.  Il  venait,  avec  beaucoup 
de  finesse,  de  refuser  une  autre  couronne,  celle  de 
Tirèce,  qui,  a-t-on  dit,  «  sera  toujours  une  couronne 
d'épines  ».  Léopold  eût  fait  un  très  bon  roi  des 
Hellènes.  Il  fit  un  roi  des  Belges  excellenl. 


II 


LE  METIER  DE    KOI. 

A  royauté  donnée,  Léopold  P""  n'avait  pas  regardé 
la  Charte.  11  remplit  les  services  de  sa  fonction  sans 
se  soucier  de  l'ingénieux  système  de  freins  inventé 
par  les  rédacteurs  de  la  Constitution. . .  Il  manque  bien 
des  choses  à  la  Belgique  naissante.  Il  lui  manque  la 
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sécurité  surtout.  La  neutralisation  du  petit  pays 
nouveau  fera  sa  sauvegarde.  Léopold  I"  y  travaille 
et  se  rencontre  dans  ce  dessein  avec  Louis-Philippe 
dont  il  épouse  une  fdle  par  raison  d'Etat.  La  neutra- 
lité belge  a  été,  selon  le  mot  du  duc  de  Broglie,  le 
((  dernier  bienfait  »  de  la  monarchie  française.  Il  fut 
le  premier  de  la  monarchie  de  Bruxelles.  Tranquille 
du  côté  de  la  France  par  son  mariage,  du  côté  de 
l'Allemagne  par  ses  origines,  Léopold  l"  se  trouve 
être  l'oncle  de  la  jeune  reine  Victoria.  C'est  une 
occasion  qu'il  saisit  avec  empressement  de  conquérir 
de  l'influence  à  bon  compte.  Il  subvient  même  de 
SCS  deniers  aux  frais  d'éducation  de  la  petite  prin- 
cesse. Il  la  prépare  encore  à  s'éprendre  d'un  Saxe- 
Cobourg  et  le  mariage  avec  le  prince  Albert  est  son 
œuvre.  Il  nourrit  même  sa  nièce  d'excellents  conseils 
dans  une  correspondance  active,  du  plus  vif  intérêt, 
dont  M.  Jacques  Bardoux  a  récemment  publié  ^  une 
précieuse  traduction.  Conseils  trop  bons  même  et 
trop  bien  écoutés  au  gré  de  Léopold  P'.  Il  avait  dit 
à  la  jeune  reine  :  «  Il  est  très  important  que  vous 
soyez  très  nationaliste  {national).  »  Victoria  n'eut 
peut-être  même  pas  besoin  de  cet  avertissement  pour 
s'apercevoir  un  jour  que  le  bon  et  cher  oncle  essayait 
d'user  de  son  influence  sur  elle  au  profit  de  la 
Belgique  et  au  détriment  de  l'Angleterre.  Elle  montra 
à  son  mentor  qu'elle  voulait  être  reine  aussi   clair- 
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(1837-1861).  (Hachette  et  Cie,  éd.). 


LA    UOVALTÉ    UELGE  270 

voyante  qu'il  était  roi  avisé.  Et  le  nationalisme  de 
l'une  ne  fut  pas  inférieur  au  nationalisme  de  l'autre. 

Il  restait  beaucoup  à  faire  lorsque  Léopold  I" 
mourut  en  i865.  Le  second  roi  des  Belges  sauva  tout 
simplement  l'existence  de  la  Belgique.  Napoléon  III, 
entré  dans  la  politique  des  «  compensations  »  (mais 
l'événement  prouva  que  les  grandes  sottises  ne  se 
compensent  avec  rien),  constatait  raisonnablement 
qu'il  n'y  avait  pas  de  nationalité  belge.  La  disparition 
de  la  Belgique,  l'annexion  (tout  au  moins  de  la 
Wallonie)  à  la  France  parut  pendant  quelque  temps 
prochaine  et  possible.  Léopold  P''  chercha  à  la 
cour  de  Prusse  une  protection  contre  les  ambitions 
napoléoniennes.  Il  continua  la  politique  des  mariages 
et  fit  épouser  au  comte  de  Flandre  une  princesse  de 
Hohenzollern.  Plus  tard,  quand  le  péril  eut  changé 
de  face,  quand  les  appétits  de  conquête  s'annoncèrent 
chez  le  voisin  allemand,  Léopold  II  se  tourna  du  côté 
de  Paris.  Et,  jusqu'au  bout,  sa  souple  diplomatie 
alterna  entre  les  deux  grandes  nations  voisines.  A  la 
conférence  d'Algésiras  encore,  le  plénipotentiaire 
belge  avait  mission  de  rendre  service  à  l'Allemagne 
en  échange  de  la  protection  des  Allemands  pour  le 
Congo. 

Le  Congo,  ce  fut  la  grande  pensée  du  règne.  Il 
faudrait  un  livre  qui  ne  fût  pas  écrit  par  un  profes- 
seur de  droit  international  public,  pour  raconter  par 
quel  chef-d'œuvre  de  politique  Léopold  II  parvint  à 
constituer  puis  à  défendre  cet  extraordinaire  Elat 
équatorial  dont  il  obtint  d'être  déclaré  par  l'Europe 
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souverain  absolu.  Dès  i855,  prince  héritier  et,  comme 
"tel,  membre  de  droit  du  Sénat,  Léopold  II  avait 
exposé  devant  cette  assemblée  incrédule  la  nécessité 
pour  la  Belgique  d'acquérir  des  colonies.  Vingt  ans 
plus  tard  il  commençait  seul,  et  sous  la  forme  la 
moins  capable  d'inquiéter  l'opinion  publique,  à 
réaliser  son  projet  longuement  mûri.  Il  est  absolu- 
ment certain,  il  est  incontestable  que,  sans  Léopold  II, 
jamais  les  Belges  n'auraient  songé  à  courir  les 
risques  de  la  grande  affaire  africaine.  Très  constitu- 
tionnel lement,  le  roi  abandonna  à  ses  sujets  les 
discordes  de  l'intérieur  et  les  laissa  se  livrera  la  lutte 
parlementaire.  Seulement,  chez  les  libéraux  comme 
chez  les  catholiques,  il  s'efforça  de  distinguer  les 
capacités,  de  choisir  et  d'utiliser  les  hommes.  Il 
dédaigna  profondément  les  questions  médiocres,  et 
personne,  assurément,  dans  tout  le  royaume  de 
Belgique,  ne  se  préoccupa  moins  de  savoir  s'il  était 
meilleur  de  voter  selon  une  méthode  ou  selon  une 
autre.  La  représentation  proportionnelle,  la  réforme 
électorale  ne  l'intéressèrent  jamais.  Tout  ce  qu'in- 
venta et  décida  dans  cet  ordre  le  Parlement,  il  le 
contresigna  les  yeux  fermés.  Au  reste,  il  ne  paraissait 
même  plus,  depuis  1892,  au  Palais  de  la  Nation.  Il 
travaillait,  seul,  à  autre  chose  et  ailleurs.  Au  surplus, 
vingt-cinq  ans  de  bon  gouvernement  catholique  lui 
donnèrent  les  moyens  d'agir,  avec  la  liberté  de  pré- 
parer l'expansion  et  d'animer  l'énergie  de  son  petit 
royaume. 

La  nationalité  belge,  dont  Napoléon  III  avait  pu 
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nier  l'existence,  se  formait  avec  la  richesse  et  la  force 
croissantes  de  l'Etat.  La  persévérante  volonté  du  roi 
s'imposait,  triomphait.  Et  comme  elle  avait  été 
nécessaire  au  succès  final  !  Le  même  peuple  qui 
s'était  mépris  sur  le  caractère  de  Léopold  II,  qui 
l'avait  appelé  «  roi  de  carton  »,  n'était  pas  plus 
clairvoyant  quand  il  s'agissait  des  destinées  de  la 
Belgique.  Léopold  II  eut  de  l'imagination  et  de  l'au- 
dace pour  sept  milHons  d'hommes.  On  ne  voulait  pas 
le  suivre  quand  il  ouvrait  le  Congo.  On  ne  voulait 
pas  l'écouter  quand  il  démontrait  la  nécessité  de 
défendre  la  neutralité  de  la  Belgique  à  l'aide  d'une 
armée  respectable.  On  le  traitait  de  mégalomane 
quand  il  prévoyait  la  naissance  d'une  marine  belge. 
C'est  en  parlant  lui-même  à  la  foule  qu'il  décida  les 
Anversois  à  entreprendre  les  grands  travaux  de  leur 
port.  Peut-être  un  peintre  d'histoire  le  représentera- 
t-il,  déjà  vieux  (c'était  en  iQoS),  frappant  le  sol  de 
sa  canne  et  prononçant  avec  feu  cette  adjuration  : 
«  Rester  immobile,  c'est  reculer,  \oulez-vous  con- 
duire la  Belgique  à  sa  perte  ?  »  Anvers  répondit  non, 
et  Anvers,  sans  doute,  s'est  bien  trouvé  d'avoir  écouté 
le  monarque,  puisque  Léopold  II,  qui  jadis  y  trouvait 
grise  mine,  est  devenu  son  héros. 

Que  sont,  en  comparaison  des  énergies  suscitées, 
des  richesses  créées,  des  résultats  obtenus,  que  sont 
les  faiblesses  humaines  dont  ce  roi  ne  manqua  pas 
d'être  affligé  ?  Certes,  il  aima  trop  l'or  et  ses  bâtards 
pour  le  peu  qu'il  aima  sa  famille.  On  dit  même  qu'il 
n'eut  p^s  de    copur.    Cependant  son  prestige  ne  fit 
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que  grandir  avec  les  années.  Aucun  scandale  privé, 
aucune  des  pénibles  discussions  d'argent  dont  fut 
accompagnée  la  cession  de  ses  droits  sur  le  Congo, 
rien  ne  prévalut  contre  l'éclat  du  succès  final.  Par 
l'accomplissement  du  métier  de  roi,  où  il  apporta  les 
dons  d'une  intelligence  et  d'une  volonté  peu  com- 
munes, Léopold  II  fit  supporter  à  l'ombrageuse  et 
constitutionnelle  Belgique  toute  la  réalité  du  pouvoir 
personnel. 


III 


L  EVOLUTION. 

C'est  ainsi  que  la  monarchie  la  plus  bridée,  la 
moins  monarchique  qu'on  pût  voir  s'est  émancipée 
et  s'est  imposée  par  la  qualité  des  services  rendus. 
Élus  rois  de  Belgique,  les  deux  Saxe-Cobourg  ont 
conquis  leur  royaume.  Chefs  d'une  véritable  répu- 
blique, mais  chefs  héréditaires,  ils  ont  naturellement 
acquis,  en  remplissant  leur  tâche,  la  dignité  et  l'au- 
torité royales.  Qui  pense  au  scrutin  de  i83oP  Com- 
bien pèsent  les  bulletins  du  vote  originel  .^Aujourd'hui, 
le  consentement  populaire  ne  peut  plus  être  repris. 
Comme  il  s'est  fait  une  nation  belge,  une  dynastie 
belge  s'est  formée. 

Albert  l"^,  montant  sur  le  trône,  jurera  fidélité  à  la 
même  constitution  que  ses  prédécesseurs.  Mais 
qu'importe  la  lettre  de  la  Charte  '?  L'esprit  de  ses 
rédacteurs  a  disparu;  Le  libéralisme  de  i83o  est  un 
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souvenir  liisloriqiie.  Les  Belges  contemporains  des 
premières  années  de  notre  xx*"  siècle  ont  compris  que 
la  royauté  n'était  pas  un  vain  ornement.  Leurs  grands- 
pères  avaient  adopté  la  monarchie,  mais  avec  les 
réserves  les  plus  formelles.  La  seconde  génération 
s'était  accoutumée  au  monstre.  La  troisième  est  prête 
à  le  vénérer.  La  Belgique  de  1910  est  moins  républi- 
caine mais  elle  est  aussi  plus  belge  que  la  Belgique  de 
i83o.  Nationalisme  et  monarchie,  c'est  donc  en  ce 
sens  que  c  l'évolution  »  aura  opéré  chez  un  peuple  si 
voisin  du  nôtre  et  qui,  aux  origines  de  son  indépen- 
dance, ne  demandait  qu'à  devenir  français  !  Nous 
pouvons  considérer  ces  quatre-vingts  ans  d'histoire 
belge  comme  une  bonne  leron  de  politique  expéri- 
mentale. 

i5  janvier  it)io. 


Le  Iroiie  des  Pays-Bas. 

Nous  ne  savons  encore  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a 
annoncé,  que  l'espoir  de  donner  un  héritier  au  trône 
des  Pays-Bas  ait  été  une  fois  de  plus  enlevé  à  la  reine 
Wilhelmine.  Mais  déjà,  à  la  suite  d'une  circonstance 
semblable,  on  a  envisagé,  en  Hollande,  le  cas  où  la 
reine  viendrait  à  disparaître  sans  laisser  d'enfant.  Il 
se  trouve  que  le  plus  proche  successeur  serait  un 
parent  éloigné  et  même  un  étranger,  un  prince  alle- 
mand,, le  prince  Henri  XXXH  de  Reuss.  Dans 
l'opinion  de  beaucoup  de  Néerlandais,  la  disparition 
de  la  jeune  reine  (qui  a.  Dieu  merci,  de  longs  jours 
encore  devant  elle  et  à  qui  tout  espoir  d'être  mère 
n'est  sans  doute  pas  interdit)  équivaudrait  à  une 
vacance  du  trône  ^ . 

Dans  cette  éventualité  il  se  peut  que  le  peuple 
hollandais  se  considère  comme  libre  de  choisir  la 
forme  de  gouvernement  qui  lui  convient.  Déjà  une 
commission  des  Etats  généraux,  avant  la  plus  récente 
grossesse  de  la  reine,  s'était  occupée  d'une  revision 
possible  de  la  Constitution.  Or,  les  enquêtes,  les 
campagnes  de  presse,  les  débats  qui  se  sont  ouverts 
à  ce  sujet  ont  montré  que  la   Hollande  est  presque 

I.  L'heureuse  naissance  de  la  princesse  Juliana  n'a  rien 
enlevé  aux  réflexions  qui  suivent  et  qui  sont  d'ordre  général. 
{Note  de  igiS.) 
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unanime  pour  rejeter  la  forme  républicaine  et  pour 
vouloir  que  le  régime  du  pays  soit,  comme  devant, 
la  monarchie.  Les  anti-révolutionnaires  calvinistes 
(parti  du  docteur  Kuijper)  s'accordent  sur  ce  point 
avec  les  catholiques.  Les  libéraux  eux-mêmes  sont 
en  immense  majorité  fermes  partisans  d'une  royauté. 
De  républicains,  il  ne  s'en  trouve  que  parmi  les 
révolutionnaires  qui,  dans  la  riche  et  paisible 
Hollande,  sont  aussi  rares  que  peu  puissants. 

C'est  quelque  chose  de  bien  significatif,  on  en 
conviendra,  que  cette  disparition  de  l'idée  de  Répu- 
blique chez  un  peuple  qui  a  de  si  vieilles  traditions 
républicaines.  L'exemple  de  la  Hollande  est  un  des 
plus  dignes  d'attention  entre  tous  ceux  que  l'histoire 
des  peuples  peut  nous  donner.  Lorsqu'on  dit  aux 
Français  de  nos  jours  que  la  République  est  un  fait 
d'«  évolution  »,  un  fait  irrésistible,  voulu  par  le 
progrès  des  ans  et  des  choses,  il  faut  penser  à  cette 
nation  qui  était  républicaine  sous  Louis  XIV  et  qui 
ne  l'est  plus.  Sil'  «  évolution  »  est  contre  la  Répu- 
blique en  Hollande,  comment  serait-elle  irrésistible- 
ment pour  la  République  dans  notre  pays  ?  Je  pose 
la  question  aux  docteurs  et  aux  théoriciens  du 
régime. 

Entre  tous  les  mensonges  et  tous  les  contes  que 
l'on  enseigne  aux  jeunes  Français,  -l'un  des  plus  - 
grossiers,  l'un  des  plus  absurdes,  consiste  à  affirmer 
que  la  Répui^lique  et  le  parlementarisme  sont  des 
nouveautés  dans  le  monde.  Des  nouveautés  !  Mais 
il  n'y  a  rien  de  plus  antique,  de  plus  démodé,  de  plus 
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rococo.  Des  républiques,  des  Parlements,  des  Répu- 
bliques parlementaires,  il  y  en  a  eu  de  tout  temps, 
il  y  en  a  même  eu  jadis  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui. 
Quel  a  été  le  siècle  le  plus  républicain  de  l'histoire 
moderne  P  Ce  n'est  nullement  le  dix-neuvième.  Ce 
n'est  même  pas  le  siècle  de  Franklin  et  de  Rousseau. 
Le  siècle  républicain  par  excellence,  c'est  le  siècle 
de  Louis  XIV.  République  d'Angleterre,  république 
de  Hollande,  république  de  Pologne,  république  de 
Venise  et  d'autres  lieux,  sans  compter  les  monarchies 
électives  comme  le  Saint  Empire  Romain  germa- 
nique, l'Europe,  au  temps  du  Roi-Soleil,  était  plus 
républicaine  que  l'Europe  des  Guillaume,  des 
Edouard,  des  Victor-Emmanuel,  des  Alphonse,  des 
Haakon,  des  Gustave,  des  INicolas...  Ils  sont  trop  et 
j'en  oublie.  L'Europe  d'autrefois  comptait  les  répu- 
bliques par  dizaines  :  combien  en  reste-t-il  aujour- 
d'hui i'  Les  contemporains  de  Crom^vell  pouvaient 
croire  que  le  genre  humain  était  entraîné  vers  un  état 
de  démocratie  universelle.  Je  ne  jurerais  pas  que  cer- 
tains ne  l'eussent  pas  cru.  N'est-ce  pas  Louis  XIV 
qui  prononçait  ces  paroles  fières  et  mélancoliques 
aussi  :  ((  Je  montrerai  qu'il  y  a  encore  dans  le  monde 
un  roi  ?  » 

Or,  de  tous  ces  nombreux  groupements  humains 
qui  étaient  en  république  dans  les  temps  passés. 
ceux  qui  subsistent  encore  aujourd'hui  comme  nations 
se  sont  mis  ou  remis  en  monarchie  héréditaire.  Les 
autres,  les  peuples  qui  ont  persévéré  dans  l'erreur, 
qui  se  sont  obstinés  à  garder  le  régime  de  l'élection 
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et  des  assemblées,  ces  peuples-là,  qui  sont  la  Pologne, 
la  Bohême  et  la  Hongrie,  ont  tour  à  tour  perdu  leur 
indépendance  nationale.  Quel  enseignement  1 

La  Hollande,  la  sage  Hollande,  a  donné  un  autre 
exemple.  Si  attachée  qu'elle  fût  à  la  vaine  liberté 
politique,  elle  sut  toujours  la  sacrifier  à  temps  à  l'in- 
térêt de  la  patrie.  L'histoire  des  Pays-Bas  au  xvii"  et 
au  xviii-  siècle  est  celle  d'un  long  conflit  entre  les 
aspirations,  les  chimères,  les  habitudes  républicaines 
et  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Comme  nous, 
nationalistes  français  de  1908.  les  îlollandaisde  1672, 
de  1747  et  de  i8i3  ont  voulu  la  monarchie  pour 
sauver  leur  patrie. 

La  cocarde  jaune  était  arborée,  le  vieux  cri  de  guerre 
Oranje  boven  !  (vive  Orange)  poussé  chaque  fois 
que  l'étranger  menaçait  la  Hollande.  A  l'heure  du 
danger,  le  peuple  néerlandais  requérait  aide  et  pro- 
tection de  cette  dynastie  orangiste  qu'il  oubliait 
dans  le  calme  et  dans  la  prospérité.  L'invasion  fran- 
çaise de  1672  marqua  la  fin  de  vingt  ans  de  répu- 
blique parlementaire.  Et  pourtant  si  jamais  Répu- 
blique parut  bien  assise,  ce  fut  celle  que  présidait 
Jean  de  Witt.  N'avait-on  pas,  en  1667  encore,  par 
Védit  perpétuel,  formellement  affirmé  que  le  stathou- 
dérat  était  à  jamais  aboli  et  que  ni  le  jeune  prince 
d'Orange  ni  aucun  membre  de  sa  famille  ne  pourrait 
jamais  commander  les  forces  militaires  de  la  Répu- 
blique;* Cependant  la  guerre  avec  la  France  éclatait, 
et,  dès  les  premières  défaites,  un  mouvement  popu- 
laire, violent  et  sauvage  comme  un  geste  de  l'instinct, 
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donnait  le  pouvoir  à  l'iiéritier  du  Taciturne,  à  Guil- 
laume III,  dont  la  popularité,  selon  le  mot  d'un 
historien  qui  n'est  autre  que  M.  Lavisse,  avait 
monté  ((  comme  un  ras  de  marée  »,  Le  stathoudérat 
héréditaire  était  proclamé.  Le  peuple,  sanglant  dans 
ses  réactions,  massacrait  les  frères  deWitt.  Mais  les 
Pays-Bas  furent  sauvés. 

Après  la  mort  de  Guillaume  III,  la  Hollande 
retourne  à  son  vieux  péché  républicain.  Ce  sera, 
cette  fois,  non  plus  vingt  ans,  mais  presque  un  demi- 
siècle  de  République  parlementaire.  En  17^7  seule- 
ment, une  seconde  invasion  produit  le  même  effet 
que  l'invasion  de  1672.  La  République  est  renversée. 
Guillaume  IV  est  nommé  stathouder  héréditaire.  Les 
républicains  ne  devaient  plus  reprendre  l'avantage 
qu'une  fois  et  ils  ne  le  gardèrent  même  qu'à  la  faveur 
de  la  Révolution  :  mais  la  République  batave  lie  fut 
fondée  que  pour  être  conquise.  Et  lorsque  les  Hollan- 
dais incorporés  à  l'Empire  français  se  soulevèrent  en 
181 3  contre  Napoléon,  il  ne  restait  plus  un  seul 
républicain  parmi  eux.  L'union  était  complète.  La 
nation  tout  entière  arborait  la  cocarde  orangiste  et 
réclamait  la  vieille  dynastie  militaire.  Il  ne  s'agit 
même  plus  dès  lors  de  stathoudérat  ni  de  capitai- 
nerie générale.  Le  peuple  voulut,  exigea  un  roi.  Et, 
depuis  i8i5,  la  nation  et  la  monarchie  sont  restées 
étroitement  unies. 

Ainsi  de  rudes  expériences,  où  son  existence  même 
fut  en  jeu,  ont  fait  l'éducation  de  la  Hollande.  Et 
elle  ne  tient  pas  à  recommencer.  Le  plus  vieux  des 
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peuples  républicains  a  perdu  le  goiit,  d'abord,  puis 
jusqu'au  souvenir  de  la  République.  Vive  Orange  : 
ce  cri  de  sa  fidélité  dynastique  est  aussi  son  cri 
national,  le  cri  de  sa  volonté  d'être  et  de  pros- 
pérer. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  nous  disons  :  \ive 
Bourbon. 

i4  septembre  1908. 


IX 


ËGLAmCISSEMENÏS  ET  VÉRIFICATIONS 
HISTORIQUES 


L'dl/iance  aiilricliiennc. 

Où  ost  la  tradition?  Car  il  y  a  bien  des  sortes  de 
traditions  dans  un  ancien  pays  comme  la  France, 
dont  le  passé  est  très  complexe.  Appliquée  à  la 
politique  étrangère,  l'idée  de  tradition  a  donné  lieu 
à  bien  des  erreurs,  à  bien  des  malentendus.  Etnotre 
pays  en  a  beaucoup  souffert,  comme  on  peut  le  voir 
par  les  vicissitudes  de  nos  rapports  avec  l'Au- 
triche. 

Apologiste  audacieux  de  l'Empire,  M.  Frédéric 
Masson  écrivait  récemment  que  Napoléon  III  avait 
été  le  fidèle  observateur  de  la  tradition  française 
en  s'opposant  à  l'hégémonie  de  l'Autriche  et  prin- 
cipalement en  mettant  un  terme  à  l'établissement 
de  cette  puissance  en  Italie.  La  lutte  contre  la  maison 
d'Autriche  était  l'alpha  et  l'oméga  de  l'ancienne 
politique  française.  Les  Napoléon,  en  reprenant  cette 
tradition  délaissée  par  les  rois  de  France  depuis  1756, 
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auraient  donc  été  les  serviteurs  d'une  idée  nationale 
par  excellence.  Voilà  la  thèse  bonapartiste  telle  qu'elle 
était  déjà  exposée  en  1860  par  les  soins  de  l'acadé- 
mique Berger  de  Xivrey  et  de  l'Imprimeïie  impériale, 
et  telle  qu'il  y  a  deux  jours  elle  reparaissait  au  Gau- 
lois avec  M.  Frédéric  Masson. 

Il  est  d'autant  plus  étonnant  que  M.  Frédéric 
Masson  repasse  sous  ce  pont  aux  ânes  qu'il  a  de 
lui-même  contribué,  autant  qu'il  fallait,  à  le  dé- 
molir. En  effet,  M.  Masson  a  édité  jadis  les  Mémoires 
de  Bernis.  C'est  grâce  à  lui  qu'a  été  connu  le  véri- 
table caractère  de  cet  homme  d'esprit.  Il  a  révélé  le 
Bernis  des  petits  vers  comme  une  intelligence 
hardie.  C'est  Bernis  qui  fut,  en  1766,  l'ouvrier  de 
ce  qu'on  appelle  le  u  renversement  des  alliances  », 
plan  aussi  audacieux  qu'opportun  et  qui  consistait  à 
abandonner  le  roi  de  Prusse,  dont  la  France  se 
servait  jusque-là  contre  la  maison  d'Autriche,  pour 
se  rapprocher  de  la  maison  d'Autriche  affaiblie  contre 
le  roi  de  Prusse  devenu  trop  puissant.  Opération 
très  simple,  très  naturelle  en  apparence,  mais  qui 
voulut  chez  ses  auteurs  —  Louis  XV,  Bernis,  la 
Pompadour  —  d'éminentes,  de  très  rares  qualités,  au 
premier  rang  desquelles  il  faut  compter  une  parfaite 
liberté  d'esprit. 

Songez  donc  qu'il  s'agissait  de  rompre  avec  un 
système  vieux  de  deux  cents  ans  et  plus  et  qui  s'était 
invariablement  transmis  des  Valois  aux  Bourbons. 
La  maison  d'Autriche  était  l'ennemie  héréditaire. 
Les  circonstances,  l'équilibre   des   forces  avaient  pu 
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changer  :  l'opinion  publique  n'en  voyait  rien.  Une 
longue  et  pénible  lutte  contre  l'Empire  de  Charles- 
Quint  avait  pu  réduire  les  Habsbourg  à  l'ombre 
d'eux-mêmes,  une  nouvelle  puissance  avait  pu  se 
lever,  au  nord,  des  sables  de  Brandebourg  :  à  Paris, 
militaires,  nouvellistes,  philosophes,  habitués  du 
café  Procope  n'en  continuaient  pas  moins  à  désigner 
l'Empire  comme  l'ennemi  et  à  tenir  le  roi  de  Prusse 
pour  notre  ami  le  plus  sincère.  Personne  ne  voulait 
comprendre  la  leçon  de  la  première  guerre  de  Sept 
Ans,  cette  guerre  de  Succession  d'Autriche  engagée 
malgré  Louis  XV  qui  eût  voulu  garder  la  neutralité. 
L'opinion  publique  était  bornée,  routinière,  pares- 
seuse d'esprit.  Il  fallut  une  singulière  audace,  une 
vue  limpide  de  la  situation  politique  pour  briser  ce 
qui  n'était  pas  moins  qu'un  dogme  pour  des  milliers 
de  Français  qui  se  croyaient  éclairés.  Le  «  renver- 
sement des  alliances  »  fut  un  événement  énorme  et 
(nous  parlerons  des  résultats  si  l'on  veut)  il  est  bien 
regrettable  pour  le  règne  de  l'opinion  publique  qu'un 
peuple  aussi  intelligent  que  le  peuple  français  n'ait 
pas  compris  dès  ce  moment-là  que  la  monarchie 
voulait  son  bien  et  qu'il  ait  fallu  plusieurs  invasions 
et  des  pertes  de  villes  et  de  provinces  pour  que 
M.PaulDeschanel,  rapporteur  du  budget  des  affaires 
étrangères,  vînt  déclarer  officiellement,  au  nom  de 
la  troisième  République,  que  l'Autriche  avait  cessé 
depuis  longtemps  d'être  l'ennemie  naturelle  de  la 
l'rance. 

Il  est  un  peu  difficile  de  raconter  tous    les  tenants 
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cl  aboiilibSiuils  du  «  leiiveiseuient  des  alliances  »  en 
deux  cents  lignes  de  journal.  Je  voudrais  seulement 
laisser  une  idée  du  sérieux  avec  lequel  fut  accompli 
ce  changement  de  système.  Il  existe  un  recueil  des 
instructions  données  aux  ambassadeurs  de  France 
qui  est  un  véritable  monument  de  notre  histoire 
nationale.  On  trouvera  dans  le  volume  consacré  à 
l'Autriche  les  raisons  données  par  Bernis  de  la  nou- 
\clle  politique  inaugurée  par  le  gouvernement  du 
roi.  Il  n'est  pas  possible  de  raisonner  plus  sérieu- 
sement des  grands  intérêts  de  l'Etat.  Cet  homme 
d'Église  et  de  Cour  montre  un  esprit  de  critique  et 
d'examen  dont  ses  successeurs  laïcs  au  poste  de 
Jlichelieu  feraient  bien  d'être  un  peu  jaloux.  Mais 
citons  au  moins  quelques  lignes  de  cette  admirable 
page  de  littérature  politique.  Voici  ce  que  disait 
Bernis  : 

«  En  s'unissant  élroilcmont  à  la  cour  de  Vienne, 
on  peut  dire  que  le  Roi  a  changé  le  système  poli- 
tique de  l'Europe  ;  mais  on  aurait  tort  de  penser  qiiii 
eût  altéré  le  système  de  la  France.  L'objet  politique 
de  cette  couronne  a  été  et  sera  toujours  de  jouer  en 
Europe  le  rôle  supérieur  qui  convient  à  son  ancien- 
neté, à  sa  dignité  et  à  sa  grandeur  ;  d'abaisser  toute 
puissance  qui  tenterait  de  s'élever  au-dessus  de  la 
sienne...  »  Suivent  les  raisons  pour  lesquelles  la 
France  a  combattu  l'Autriche  tant  que  la  puissance 
de  cet  Etat  «  a  été  trop  à  redouter  »,  et  qui  ont  con- 
duit Louis  XV  à  s'allier  aux  rois  de  Prusse  et  de 
Sardaigne,  comme  iUchelieu  s'était  allié  aux  Suédois. 
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Alais  ((  ea  rendant  trop  puissants  »  ces  souverains 
secondaires  «  nous  n'avons  fait  de  ces  deux  princes 
que  des  ingrats  et  des  rivaux,  grande  et  importante 
leçon  qui  doit  nous  avertir  pour  toujours  de  gou 
verner  l'un,  et  l'autre  monarques  plutôt  par  la  crainte 
et  l'espérance  que  par  des  augmentations  de  terri- 
toire )).  Le  roi  de  Prusse,  ((  allié  intéressé,  ami  peu 
iidèle,  jaloux  en  secret  de  la  puissance  du  roi  »,  est 
devenu  trop  fort  depuis  la  conquête  de  la  Silésie. 
C'est  lui  qui  représente  à  cette  heure  le  danger  alle- 
mand :  «  Le  roi  de  Prusse,  dit  Bernis,  s'emparait 
peu  à  peu  tic  toute  notre  influence  dans  les  affaires 
générales,  comme  si  l'électeur  de  Brandebourg  pou- 
vait jamais  remplir  en  Europe  la  place  qu'y  occupe 
un  roi  de  France.  »  Au  contraire,  aujourd'hui,  la 
puissance  autrichienne  est  ébranlée.  Nous  n'avons 
plus  à  la  craindre.  Persister  dans  le  système  de  la 
lutte  contre  la  maison  d'Autriche  serait  obéir  à  un 
préjugé.  Le  temps  est  venu  d'adopter  une  autre  poli- 
tique, et  Bernis  conclut  avec  fermeté  :  «  Il  n'est  pas 
d'ouvrage  humain  qui  n'ait  ses  défauts,  le  système 
actuel  embrasse  trop  d'objets  pour  n'avoir  aucun 
danger  ;  mais,  avec  la  protection  du  ciel,  il  restera 
toujours  à  la  France  des  ressources  pour  y  remé- 
dier. » 

Telles  furent  les  raisons  par  lesquelles  se  détermi- 
nèrent les  auteurs  du  renversement  des  alliances. 
Après  cela  il  n'est  plus  permis  à  personne  d'être 
troublé  par  le  traditionalisme  de  M.  Frédéric  Masson. 
Il  est  même    fâcheux  pour   cet  écrivain  d'être    con- 
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vaincu  de  préjugé  et  de  routine  par  le  spirituel  et 
profond  Bernis  dont  il  a  édité  les  Mémoires  —  on  se 
demandera  toujours  pourquoi ^.. 

5  septemt^re  1910. 


I.  L'hlsloire  du  sentiment  public  en  Franco  touchant  l'alliance 
autrichienne  serait  bien  curieuse  à  écrire.  On  trouverait  peut- 
être  clans  le  «  renversement  des  alliances  »  l'origine  du  malen- 
tendu qui  devait  séparer  la  nation  et  la  dynastie  et  aboutir  à  la 
Révolution.  Le  patriotisme  révolutionnaire  étaitanti-autrichien. 
Le  sobriquet  de  Y  Autrichienne  fit  condamner  Marie-Antoinette 
à  mort.  Jusqu'à  la  veille  de  1870,  la  France  libérale  et  républi- 
caine était  hostile  à  l'Autriche,  favorable  à  la  Prusse  (voir  les 
historiens  comme  Michelet,  les  publicistes  comme  John  Le- 
moinne).  A  la  nouvelle  de  Sadowa,  il  y  eut  des  illuminations 
et  des  feux,  de  joie  dans  Paris.  Tragique  exemple  d'aveuglement 
et  de  routine  chez  le  peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre,  qui 
aura  été  incapable  de  discerner  son  jiropre  bien.  Aujourd'hui 
des  républicains  «  éclairés  »  proclament  que  la  lutte  contre  la 
maison  d'Autriche  est  un  anachronisme.  Il  leur  a  fallu  Sedan 
pour  apercevoir  cette  évidence.  L'anachronisme  avait  été 
dénoncé  par  Louis  XIV,  voilà  deux  cents  ans,  après  le  règle- 
ment de  la  succession  d'Espagne  1 


Les  bons  serviteurs. 

Il  y  a  des  cuisinières  à  qui  vous  auriez  beau  donner 
les  viandes  les  plus  succulentes,  le  beurre  le  plus 
onctueux,  les  épices  les  mieux  parfumées  :  elles  ne 
composeraient  que  des  ragoûts  infâmes.  Les  mauvais 
gouvernements  ressemblent  à  ces  cuisinières  gâte- 
sauce.  Avec  toutes  les  ressources  d'un  grand  pays, 
un  personnel  diligent,  des  moyens  d'action,  de  bons 
atouts  dans  le  jeu  de  leurs  alliances,  ils  n'en  courent 
pas  moins  d'échec  en  échec. 

C'est  le  cas  du  gouvernement  de  la  République  qui 
recommence  à  être  malheureux  dans  ses  entreprises 
extérieures  et  qui  s'achemine  vers  une  catastrophe 
nouvelle.  Nous  voyons  de  nos  yeux  la  Triple  Entente 
—  France  républicaine,  Angleterre  puritaine  et  radi- 
cale, Russie  en  relevailles  de  révolution  —  finir  par 
un  sinistre  raté,  et  deux  monarchies  à  régime  auto- 
ritaire, l'Allemagne  et  l'Autriche,  faire  la  pluie  et  le 
beau  temps  en  Europe.  Matériellement,  elles  an 
nexent  des  provinces.  Moralement,  des  empires  et 
des  royaumes  entiers.  Le  Turc  et  le  Roumain  sont 
entrés  dans  leur  dépendance  en  sorte  que  de  la  mer 
du  Nord  et  de  la  Baltique  jusqu'à  la  mer  Noire  et  à 
la  mer  Egée,  s'allonge  une  chaîne  d'États  plus  ou 
moins  secrètement  unis  par  des  conventions  diplo- 
matiques et  militaires.  L'Allemagne  ne  peut  plus  se 
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plaindre  d'être  encerclée  :  c'est  elle  qui  préside  une 
confédération  redoutable  Le  jour  où  la  Jeune-Tur- 
quie nationaliste,  comme  elle  en  a  déjà  montré  des 
velléités,  cliercliera  querelle  à  la  France  à  propos 
de  la  Tunisie,  ou  de  nos  sujets  musulmans,  ou  de 
nos  intérêts  orientaux,  la  Jeune-Turquie  aura  l'Alle- 
magne pour  soutenir  ses  prétentions.  Nous  sommes 
revenus  à  l'étal  de  choses  qui  précédait  la  conférence 
d'Algésiras,  nous  sommes  même  peut-être  tombés 
plus  bas  puisque  la  combinaison  anglo-franco-russe, 
sur  laquelle  il  était  permis  de  fonder  quelques  espé- 
rances, a  épuisé  sa  vertu.  Aussi,  bien  que  le  gouver- 
nement de  la  République  s'émeuve  difficilement  du 
péril  extérieur,  son  inquiétude  commence  à  poindre. 
Elle  se  traduit  au  dehors  par  des  représailles  d'ordre 
économique,  au  dedans  par  des  projets  de  renfloue- 
ment des  institutions,  comme  celui  de  doubler  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  par  un  homme  du 
métier  qui  serait  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  per- 
manent. 

Le  fait  est  que  la  politique  étrangère  occupe  le 
dernier  rang  dans  les  préoccupations  et  dans  l'édu- 
cation d'un  républicain.  Quelle  surprise  lorsqu'il 
arrive  au  pouvoir  I  II  découvre  tout  d'un  coup  le 
vaste  monde.  Et  quelles  responsabilités  !  Il  n'y  avait 
pas  quatre  jours  que  M.  Aristide  Briand  était  pre- 
mier ministre  lorsqu'il  dut  s'occuper  des  événements 
de  Crète.  Nous  ne  supposons  pas,  nous  sommes  sûr  : 
M.  Aristide  Briand  ne  connaissait  ])as  un  mot  des 
affaires  Cretoises,  qui  ne  sont  pas  sujet  de   discours 
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[lour  parlotes  socialistes  ni  sujet  de  conversation 
entre  ((  militants  ».  On  raconte  qu'un  artiste  célèbre 
ayant  emmené  une  jeune  camarade  en  croisière  dans 
l'archipel,  lui  montrait  un  matin  la  Crète  :  «  La  crête 
de  quoi,  mon  ami  ?»  demanda  la  jeune  femme. 
xMoins  aimable,  l'ignorance  de  M.  Aristide  Briand 
était  aussi  naturelle.  Vite  déroutés  par  des  sujets  si 
délicats  et  si  complexes,  où  l'expérience  des  luttes 
électorales,  leur  seule  expérience,  ne  leur  sert  de  rien, 
nos  hommes  d'Etat  républicains  se  hâtent  d'abdi- 
quer entre  les  mains  des  spécialistes.  Leur  vœu 
secret  serait  de  confier  à  un  gérant  le  département 
des  Affaires  étrangères,  d'affermer  le  quai  d'Orsay 
pour  ne  plus  s'occuper  que  de  la  popote  électorale. 
Du  vivant  d'Edouard  VIL  c'était  à  peu  près  ce  qui 
se  passait.  Edouard  Vil  manque  cruellement  à  la 
RépubHque.  C'est  depuis  sa  mort  qu'on  a  songé  à 
placer  un  homme  expérimenté  à  demeure  derrière 
le  ministre  parlementaire  dont  on  se  méfie. 

M.  Georges  Louis,  qui  est  désigné  pour  ce  poste, 
est  d'ailleurs  le  plus  distingué  entre  beaucoup  de 
diplomates  de  valeui-qui  servent  de  leur  mieux  notre 
pays.  Car  les  hommes  instruits,  les  négociateurs 
habiles,  les  observateurs  vigilants,  cndépitda  quelques 
choix  scandaleux,  restent  nombreux  dans  la  Carrière. 
La  diplomatie  a  la  même  tradition  que  l'armée  :  c'est 
le  pays  qu'on  y  sert  et  non  le  régime,  autant  toutefois 
que  le  régime  le  permet.  C'est  pourquoi  on  trouve 
encore  parmi  notre  personnel  plus  d'une  individua- 
lité d'élite.  M.  Georges    Louis    est  de    la  race  des 
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grands  commis  d'autrefois,  de  la  race  aussi  de  ces 
directeurs  qui,  au  xix^  siècle,  travaillaient  d'un  zèle 
égal  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  quels  que 
fussent  les  régimes  qui  se  succédaient  :  ainsi  La  Bes- 
nardière,  qui,  de  1796  ù  181 9,  n'avait  pas  quitté  son 
poste,  traversant  la  République,  le  Consulat,  l'Em- 
pire, les  deux  Restaurations... 

Seulement,  il  n'est  pas  permis  de  se  faire  d  illu- 
sions. Y  eût-il  encore  plus  de  talents  dans  le  person- 
nel, les  spécialistes  eussent-ils  encore  plus  d'autorité 
au  ministère,  ce  n'est  pas  ce  qui  suffirait  à  donner  à 
la  République  une  bonne  politique  extérieure.  A  ce 
propos,  et  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  permanent 
entre  ou  non  en  fonctions  au  quai  d'Orsay,  il  con- 
vient de  dire  mieux  qu'un  apologue  :  une  histoire 
vraie. 

La  politique  étrangère  de  Napoléon  III  a  fini  par  de 
tels  désastres  qu'on  pourrait  la  donner  à  tout  gouver- 
nement pour  le  modèle  qu'il  ne  faut  pas  suivre.  Or 
Napoléon  III  eut  à  ses  côtés  un  homme  qui  essayait 
d'atténuer  ou  de  corriger  ses  fautes.  C'était  Drouyn  de 
Lhu} s,  un  traditionnel  delà  Carrière,  un  diplomate 
expérimenté,  nourri  des  meilleurs  principes,  mais  qui 
estimait  que  les  régimes  n'importent  guère  et  qu'on 
peut  faire  avec  tous,  royauté,  république,  empire, 
une  bonne  politique  nationale.  A  la  vérité,  s'il  n'avait 
tenu  qu'à  M.  Drouyn  de  Llmys,  tout  pouvait  être 
réparé  jusqu'après  SadoAva.  Chaque  fois  que  Napo- 
léon III,  troublé  malgré  lui  des  conséquences  de  sa 
politique,  sentait  le   besoin  d'un   correctif,  Drouyn 
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de  Lhuys  était  appelé.  Et  Drouyn,  a  très  bien  dit  le 
comte  d'Harcourt,  qui  travaillait  sous  ses  ordres,  était 
pareil  à  ces  médecins  toujours  prêts  à  soigner  les 
malades,  même  s'ils  ont  fait  une  rechute  en  leur 
désobéissant.  Drouyn  tentait  chaque  fois  de  sauver 
le  malade.  Il  appliquait  ce  qu'il  appelait  «  la  loi  du 
possible  ».  C'était  un  opportuniste  qui  faisait  la  part 
du  feu.  Il  ne  se  fâchait  pas  que  ses  conseils  n'eussent 
pas  été  écoutés.  Il  restait  ministre  aussi  longtemps 
que  le  conflit  entie  ses  idées  raisonnables  et  les  idées 
absurdes  de  l'empereur  le  lui  permettait.  Mais,  en 
fm  de  compte,  la  politique  de  l'Empire  obéissant  à 
des  nécessités  vitales,  impérieuses,  électorales,  toute 
la  raison  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  eut  tort  et  la 
catastrophe  qu'il  avait  voulu  éviter  arriva. 

Ministre  au  début  de  l'Empire,  Drouyn  de  Lhuys 
avait  accepté  la  guerre  de  Crimée  comme  nécessaire 
au  rétablissement  de  notre  prestige  en  Europe  :  mais 
il  eût  voulu  la  terminer  promptement  par  une  al- 
liance conservatrice  avec  la  Russie  et  l'Autriche. 
Napoléon  III,  après  avoir  hésité  quinze  jours,  refusa  : 
s'allier  à  l'Autriche,  c'était  renoncer  à  sauver  l'Italie. 
Quand  il  eut  délivré  l'Italie,  et  qu'il  se  trouva  aux 
prises  avec  les  ambitions  de  la  Maison  de  Savoie, 
l'Empereur  effrayé  rappela  Drouyn,  qui  voulut  li- 
miter le  mal  en  signant  la  convention  du  ij  septembre 
1864  '  Rome  intangible  et  Florence  capitale  ita- 
lienne. Continuant  d'appliquer  sa  loi  du  possible, 
Drouyn  ne  s'opposait  pas  à  l'alliance  de  la  Prusse  et 
de  l'Italie,  qui  était  dans  la  logique  du  système  napo- 


296  VÉRIFICATIONS    HISTOIUQLES 

léonien.  Et  il  se  flattait,  eu  1866,  d'être  le  terllus 
gaadens  de  la  guerre.  Sitôt  connue  la  nouvelle  de 
SadoAva,  il  voulut  intervenir,  taire  une  démonstra- 
tion militaire  sur  le  Rhin.  Napoléon  III,  sous  les 
influences  italiennes,  refusa  après  avoir  dit  oui  et 
laissa  aller  les  choses... 

La  haute  sagesse  de  M.  Drouyn  de  Lhuvs  n'avait 
servi  de  rien  :  c'est  que  son  indifférence  en  matière 
d'institutions,  de  gouvernement  et  d'idées  politiques 
était  une  erreur. 

26  septembre'  i()iu. 


L ne  théorie  sur  la  décadence  des  nations. 

M.  Jacques  Flach,  professeur  au  Collège  de 
France,  a  esquissé  une  curieuse  théorie  de  notre 
histoire  nationale  qui  tient  en  une  courte  brochure. 
Dans  ses  grandes  lignes,  la  thèse  n'est  pas  sans  avoir 
du  bon. 

D'abord  elle  répond  à  la  grande  préoccupation  des 
esprits.  La  France  est-elle  condamnée,  ou  bien  est- 
clle  seulement  malade  ?  Traverse-t-elle  une  crise 
dont  elle  pourra  se  remettre,  ou  bien  touche-telle 
au  terme  de  son  existence  ?  Se  meurt-elle  d'un  mal 
guérissable  ou  bien  d'épuisement  et  de  vieillesse  ? 
Eh  !  il  n'est  pas  indifférent  de  croire  une  chose  ou 
l'autre.  A  celui  qui  pense  qu'une  nation  j^eiit  mourir 
de  mort  naturelle,  je  préfère,  pour  mon  compte, 
l'homme  aux  yeux  duquel  la  République  démocra- 
tique représente  une  phase  nécessaire  de  l'évolution 
des  sociétés.  Au  moins  celui-là  tient-il  compte  de  la 
réalité,  si  grossièrement  qu'il  l'interprète.  L'autre 
fait  une  hypothèse  toute  gratuite.  Si  les  peuples 
doivent  mourir  comme  les  individus,  qu'on  nous  in- 
dique au  moins  l'âge  moyen  de  ces  décès,  afin  que 
nous  prenions  nos  précautions. 

Il  n'était  pas  écrit  de  toute  éternité  qu'il  dût  exis- 
ter une  France  et,  sur  le  vaste  territoire  qui  s'étend 
de  Dunkerque  à   Rayonne  et  de  Rrest  à  Nice,  il  y  a 
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eu,  au  cours  des  âges,  vingt  probabilités  qu'il  se 
ferait  un  autre  Etat  ou  d'autres  Etats  que  celui  qui 
s'est  fait.  La  France  a  failli  plusieurs  fois  périr, 
plusieurs  fois  se  décomposer.  Elle  a  réussi  de  cer- 
tains côtés.  Elle  a  échoué  sur  d'autres  points  où  le 
succès  semblait  aussi  facile.  Pourquoi  avons-nous 
Lille,  par  exemple,  et  n'avons-nous  pas  Bruxelles  !* 
C'est  qu'il  y  a  une  très  grande  liberté  ou,  si  l'on 
préfère,  une  très  grande  plasticité  dans  l'histoire. 
Rien  n'y  apparaît  comme  nécessaire,  dans  les  li- 
mites d'un  possible  qui  est  d'ailleurs  fort  étendu. 
M.  Flach  nous  enseigne  que  la  France  a  connu  bien 
des  hauts  et  bien  des  bas  :  c'est  parfait.  Et  l'on  en- 
trevoit plus  d'une  occasion  où  elle  aurait  pu  ne  pas 
se  tirer  du  précipice.  M.  Flach  dit  aussi  que  toutes 
ces  décadences  ont  été  suivies  de  renaissances.  La 
preuve  en  est  que  nous  sommes  toujours  là.  Mais, 
par  exemple,  nous  ne  pouvons  plus  le  suivre  quand 
il  prétend  (si  nous  avons  bien  compris  son  commen- 
tateur) avoir  saisi  la  loi,  le  rythme  de  ces  chutes  et 
de  ces  remontées.  Notre  histoire  aurait  une  cadence 
selon  laquelle  une  nouvelle  apogée  nous  serait  ga- 
rantie pour  le  siècle  où  nous  nous  trouvons.  C'est 
une  théorie  plus  encourageante  pour  une  nation  que 
celle  de  la  décrépitude  obligatoire  et  de  la  mort  fatale. 
Malheureusement,  elle  n'a  pas  le  don  de  nous  con- 
vaincre. Ce  serait  trop  beau  s'il  suffisait  de  s'aban- 
donner au  mouvement  de  la  vague  pour  trouver  le 
salut  et  remonter  au  zénith  après  avoir  touché  le  nadir. 
La  vérité  est  que  l'histoire,  puisqu'on  la  consulte, 
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nous  montre  de  tout,  des  échecs  et  des  réussites, 
des  morts  et  des  résurrections.  On  voit  bien  les  rai- 
sons de  ce  qui  s'est  fait  ou  de  ce  qui  ne  s'est  pas  fait. 
Mais  le  rythme  est  insaisissable  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  rythme  dans  ce  chaos. 

Je  vous  demande  un  peu,  par  exemple,  pourquoi 
il  y  a  un  Etat  serbe,  un  Etat  roumain  et  pas  d'Etat 
tchèque  ni  d'Etat  polonais.  Faut-il  que  la  Pologne 
se  fie  au  retour  du  pendule  ?  C'est  à  quoi  elle  se  ré- 
signe depuis  nombre  d'années,  et  elle  pourrait  bien 
attendre  encore.  Il  n'est  pas  vrai  pour  elle  que  son 
histoire  se  compose  d'une  série  d'ascensions  et  de 
chutes.  La  Pologne  a  une  fois  touché  le  fond  et  elle 
n'est  plus  remontée.  Ce  n'est  pas  un  précédent  qui 
nous  encourage.  Quelque  envie  que  nous  en  ayons, 
il  nous  est  impossible  de  croire  que  la  France  soit 
privilégiée  entre  les  nations  et  qu'il  ne  puisse  pas  lui 
arriver,  à  elle,  les  accidents  qui  sont  arrivés  à  d'autres. 

Mais,  tenez,  avec  la  Pologne  même  il  y  aurait 
moyen  de  constituer  un  Etat  très  solide  et  très  flo- 
rissant. La  Pologne  n'est  certainement  pas  morte  de 
vieillesse  ni  de  consomption,  car  les  Polonais,  au 
dire  de  M.  de  Biilow,  pullulent  et  se  reproduisent 
«  comme  des  lapins  ».  L'industrie  y  est  prospère  : 
témoin  les  mines  et  les  forges  de  la  Pologne  russe. 
Il  y  a  une  littérature  polonaise  très  vivante...  Qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  que  ce  peuple-là  n'est  pas  mort, 
qu'il  a  simplement  disparu  en  tant  qu'Etat  de  la 
société  des  nations,  qu'il  en  a  disparu  pour  des  rai- 
sons  très  précises  qu'on  trouve  dans  ses  institurtions 
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exécrables  ;  et  que  personne  ne  peut  prévoir  ni  s'il  res- 
tera dans  sa  malheureuse  condition  de  peuple  partagé 
et  opprimé,  ni  s'il  recouvrera  son  indépendance. 
Mais  ce  qu'il  faut  bien  constater  c'est  que,  quand  la 
Pologne  est  morte,  elle  n'était  ni  plus  vieille  ni  plus 
jeune  que  les  autres  nations  d'Europe,  et  que,  si.  au 
moment  de  sa  décadence,  un  historien  comme 
AI.  Jacques  Flach  lui  eût  promis  qu'elle  était  pré- 
destinée à  renaître  brillamment,  quatre  ou  cinq  gé- 
nérations de  Polonais  auraient  déjà  passé  en  atten- 
dant la  réalisation  du  miracle. 

Il  y  a  pourtant  des  peuples  qui  ont  touché  le  fond 
des  abîmes  et  qui,  dans  la  suite,  se  sont  élevés  au- 
dessus  des  autres  nations.  C'est  du  beau  travail  et, 
dans  ces  cas-là,  on  voit  toujours  comment  le  travail 
s'est  fait. 

A'^oilà  l'Allemagne.  L'Allemagne  célébrait,  l'autre 
semaine,  le  quarantième  anniversaire  de  son  unité. 
Quelle  chose  énorme  !  Quelle  aventure  I  Le  roi  de 
Prusse  couronné  empereur  des  Allemands  dans  le 
propre  palais  des  rois  de  France  I  Comme  le  montrent 
à  tout  instant  leur  satisfaction  et  aussi  leur  inquié- 
tude, les  Allemands  n'en  sont  pas  encore  revenus. 

A  quoi  avaient-ils  été  réduits,  en  effet,  pendant 
deux  grands  siècles  !  Ceux  qui  s'en  souviennent  en 
ont  le  frisson.  L'Allemagne,  autrefois  si  forte  en 
hommes,  en  richesses,  en  belles  cités,  n'était  plus 
qu'une  ruine  après  la  guerre  de  Trente  x\ns.  La 
population  était  clairsemée  et  misérable.  La  civili- 
sation avait  rétrogradé.  Plus  de  littérature,  plus  d'art 
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que  l'imitation  de  l'étranger.  La  France  faisait  la 
loi,  au  delà  de  Rhin,  aussi  bien  pour  le  langage  et 
pour  les  lettres  qu'en  politique.  Avec  l'Etat  allemand, 
l'idée  même  d'une  patrie  allemande  avait  disparu. 
Le  cosmopolitisme,  qui  n'est  pas  une  invention  nou- 
velle, avait  de  très  illustres  adeptes.  Le  Jaurès  de  ce 
temps  et  de  ce  pays-là  s'appelait  Herder,  et  il  en 
disait  de  belles.  Il  s'appelait  citoyen  du  monde,  il 
voulait  que  le  désintéressement  fut  la  vertu  de  l'Alle- 
magne, que  TAllemagne  n'eût  d'autre  force  que  la 
force  morale.  Le  système  reçut  sa  consécration  à 
léna. 

Vint  alors  une  autre  génération  d'écrivains,  de  phi- 
losophes qui  remirent  l'idée  de  patrie  en  honneur. 
On  leur  attribue  le  mérite  d'avoir  ressuscité  l'Alle- 
magne, d'être  lespères  et  les  auteurs  de  l'unité  alle- 
mande. C'est  juste,  mais  dans  quelle  faible  mesure  ! 
Il  y  a  aussi  un  sic  vos  non  vobis  pour  les  théoriciens 
politiques.  Il  est  bien  rare  qu'ils  puissent  reconnaître 
les  réalisations  de  leur  pensée.  Savez-vous  comment 
Jean  Gottlieb  Fichte,  qui  le  premier  réveilla  la  cons- 
cience nationale  allemande,  concevait  l'Allemagne 
future?  Ce  devait  être  un  empire  fondé  sur  les  droits, 
la  liberté  et  le  respect  de  la  personne  humaine,  «  un 
véritable  empire  de  la  justice,  comme  il  n'en  avait 
pas  encore  paru  dans  le  monde  ».  Voilà  les  éléments 
avec  lesquels  Bismarck  a  fait  trois  grandes  guerres, 
asservi  des  peuples,  imposé  à  l'Europe  entière  le 
régime  barbare  et  rétrograde  de  la  conscription  uni- 
verselle et  de  la   paix   armée.  L'Allemagne   est    une 
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monarchie  militaire  et  autoritaire  dont  la  politique 
ne  s'embarrasse  guère  de  la  conscience  ni  du  droit. 
Jean  Gottlieb  Fichte  n'avouerait  pas  son  enfant  : 
mais  l'enfant  vit,  et  c'est  l'essentiel. 

Nous  voyons  bien  aussi  par  quels  moyens  éner- 
giques on  l'a  mis  au  monde.  Si  quelqu'un  était  venu 
dire  à  Bismarck,  vers  iS6o,  comme  M.  Izoulet  et 
M.  Flach  le  disent  aux  Français  de  191 1,  que  la 
Prusse  entrait  dans  une  période  de  reconstruction,  il 
est  probable  que  Bismarck  aurait  répondu  :  «  Nous 
verrons  cela  quand  la  maison  sera  reconstruite.  » 

20  janvier   191 1. 


De  Trafalgar  à  }]  aterloo. 

Léon  Daudet  à  dit  avec  force  ce  qu'a  d'inju- 
rieux pour  le  bon  goût  et  pour  le  bon  sens  le  projet 
d'élever  un  monument  à  Hugo  sur  le  champ  de 
bataille  de  Waterloo.  La  conception  de  la  défaite 
sublime,  aussi  grande  et  aussi  belle  que  la  victoire, 
la  conception  du  désastre,  ornement  suprême  pour  la 
carrière  d'un  conquérant  et  aussi  pour  l'histoire  de 
France,  ces  deux  idées  absurdes,  qui  ont  dominé 
toute  une  partie  de  notre  poésie  et  de  notre  littéra- 
ture politiques  au  xix"  siècle,  seraient  désormais 
symbolisées  parle  bronze  aux  lieux  mêmes  qui  virent 
notre  déroute  !  Tout  de  même,  l'esprit  français  n'en 
est  plus  là. 

Nous  n'habitons  pas  Sirius.  Nous  vivons  sur  la 
terre  et  même  sur  un  coin  de  terre  étroit,  très  mena- 
cé et  très  précieux.  Aussi  ne  nous  est-il  pas  permis  de 
contempler  notre  pays  avec  la  complaisance  ni  avec 
'ironie  du  dilettante  supérieur  que  supposait  Renan 
3t  qui  eût  regardé  les  choses  d'un  œil  désintéressé 
Ju  haut  de  sa  belle  planète.  Nous  ne  pouvons  pas 
lous  permettre  seulement  l'esquisse  d'un  sourire  à 
.'égard  de  notre  passé  commun.  Mais  vraiment,  il 
mit  convenir  que  certains  de  nos  ancêtres  ont  été 
jien  fous. 
L'épopée  napoléonienne,  reconnaissons-le,  les  a  fait 
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presque  tous  déraisonner.  Mais  Hugo,  le  «  père 
Hugo  »,  a  été  le  chef  des  insanités.  Hugo  est  l'homme 
qui,  de  1800  à  i845,apassé  son  temps  à  faire  désirer 
l'Empire  aux  Français,  à  leur  donner  de  Napoléon 
l'idée  d'un  dieu,  d'une  énergie  de  la  nature,  d'une 
sorte  d'Hernani  génial.  Le  héros  du  drame  roman- 
tique se  définit  «  une  force  qui  va  ».  Napoléon,  pour 
le  Hugo  du  poème  fameux  écrit  après  le  retour  des 
cendres,  est  une  force  qui  revient,  u  Sire,  vous  revien- 
drez dans  votre  capitale.  »  Les  vers  de  Hugo  ont- 
ils  assez  annoncé  un  second  Empire  ! 

Une  nouvelle  armée  ardente  d'espérance, 
Dont  les  exploits  déjà  sèmeront  la  terreur, 
Autour  de  votre  char  criera  :  —  Vive   la  France 
Et  vive  l'Empereur, 

Aussitôt  dit,  aussitôt  fait.  Victor  Hugo  fut  exaucé. 
Il  avait  appelé  l'Empereur,  et  Napoléon  HI  parut. 
Alors  il  se  fâcha.  On  cria  :  «  Vive  l'Empereur  1  »  dans 
les  rues  comme  il  l'avait  demandé  et  il  en  fut  vio- 
lemment indigné.  C'était  peu  raisonnable.  H  ne  com- 
prit jamais  que  le  second  Empire  n'aurait  pas  été 
possible  s'il  n'avait  commencé  par  chanter  le  pre- 
mier sur  tous  les  tons. 

Croyez-vous  que  le  second  Empire  n'eût  pas  été 
exclu  de  notre  histoire  comme  en  est  exclu  un  troi- 
sième si,  au  lieu  d'odes  et  de  chansons  (je  pense  à 
Déranger)  où  Austerlitz  et  Waterloo  se  faisaient  pen- 
dant comme  deux  vases  sur  une  cheminée,  on  eût 
songé  à  éclairer  les  Français  sur  les  résultats  qu'avait 
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laissés  le  règne  de  Napoléon  ?  Il  eût  fallu  établir  un 
doit  et  avoir  rigoureux.  Pas  du  tout  :  on  débitait  des 
romances  où  la  gloire  du  héros  foudroyé  accompa- 
gnait l'amour  et  le  bon  vin.  Pour  Hugo,  pour  le 
romantisme,  l'épopée  napoléonienne  était  un  paysage 
grandiose  et  apocalyptique  où  le  désastre  «  faisait 
bien  ».  C'était  une  vue,  comme  au  kaléidoscope  des 
fctes  de  village,  où  le  cataclysme  final  est  de  rigueur. 
Il  a  fallu  Sedan  pour  rendre  aux  Français  la  notion 
des  réalités,  leur  rapprendre  la  valeur  positive  de  la 
victoire  et  la  valeur  négative  de  la  défaite ,  Pendant 
des  années  et  des  années  l'une  leur  avait  paru  aussi 
belle  que  l'autre,  et  toutes  deux  inséparables  du  pit- 
toresque et  du  dramatique  de  notre  histoire.  En  sorte 
que  le  distique  célèbre  placé  par  un  mauvais  plaisant 
dans  la  bouche  du  grand  Napoléon  n'est  pas  aussi 
ridicule  qu'il  en  a  l'air  : 

J'ai  perdu  la  bataille,  VFJinpire,  et  cœlcra. 
Mais  cesl  égal,  je  suis  content  d'avoir  vu  ça. 

Des  poètes,  des  historiens,  se  sont  relayés  pour 
convaincre  les  Français  qu'ils  devaient  être,  comme 
leur  Empereur,  «  contents  d'avoir  vu  ça  ».  Le  dis- 
tique fumiste(  et  pas  si  bête  qu'il  n'en  a  l'air)  pourrait 
servir  d'épigraphe  à  V  Histoire  de  F  Empire  de  ïliiers 
et  aux  livres  de  M.  Frédéric  Masson.  Il  a  fallu  l'expé- 
périence  de  Sedan,  il  a  fallu  le  grand  effort  critique 
d'une  nouvelle  génération  (où  l'historien  Albert 
Sorel  se  distingua)  pour  que  le  point  de  vue  de  l'in- 
térêt national   fût  enfin   substitué  au    point   de  vue 
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romanesque,  au  point  de  vue  «  sujet  de  pendule  », 
dans   l'appréciation  de  l'aventure  napoléonienne. 

A  ne  considérer  que  sa  place  personnelle  dans 
l'histoire  du  monde,  le  héros  du  Mémorial  de  Saiiile- 
Hélène  pouvait,  au  fond  du  cœur,  être  «  content  d'a- 
voir vu  ça  ».  Le  cycle,  après  la  débâcle,  y  compris 
même  la  fin  sur  un  rocher  solitaire,  le  cycle  était 
complet,  complet  comme  une  allégorie,  complet 
comme  une  fable  mythologique.  Quant  à  vivre  dans 
l'imagination  des  hommes.  Napoléon  pouvait  être 
tranquille.  Rien  ne  manque  à  sa  légende.  Seulement 
la  France  a  duré  après  lui.  Et  elle  a  sujet  d'être  moins 
satisfaite  que  lui  «  d'avoir  vu  ça  ».  Car  «  ça  »  porte 
deux  noms  :  Trafalgar  et  Waterloo. 

Si  Waterloo  n'a  eu  longtemps  que  le  pouvoir  d'é- 
voquer une  vague  poésie  de  la  destinée,  Trafalgar  a 
eu  un  sort  encore  pire.  Cette  grande  défaite  mari- 
time n'éveille  presque  aucune  idée  dans  l'esprit  des 
Français.  Un  joueur  malheureux  dit  en  plaisantant  : 
«  C'est  un  coup  de  Trafalgar  ».  Nul  ne  plaisanterait 
sur  Sedan  ou  sur  Fachoda  :  Trafalgar  ne  dit  pas  assez 
ce  qu'il  fut.  Les  fruits  de  la  victoire  de  Nelson  n'ont 
pourtant  pas  disparu  dans  la  gloire  de  la  capitulation 
d'Ulm  qui  lui  répondit.  Notre  ami  M.  Eugène  Cavai- 
gnac  est  le  premier  historien  qui  ait  rendu  tout  son 
sens  à  ce  désastre  qui  livrait  pour  longtemps  l'em- 
pire des  mers  aux  Anglais  et  qui  anéantissait  le  long 
effort  poursuivi  depuis  Colbert  pour  disputer  l'Océan 
à  la  marine  britannique.  Trafalgar  sur  l'élément 
liquide,  Waterloo  sur  le  continent  :  par  quelque  côté 
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que  VOUS  regardiez  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  elles  ont  tourné  à  la  faillite.  Il  n'y  a  pas  à 
sortir  de  là. 

Nous  sommes  devenus  sensibles  à  ces  évidences. 
Sedan  nous  a  ramenés  à  la  juste  appréciation  de 
Waterloo  :  nous  savons  qu'une  défaite  n'est  pas  pré- 
texte à  littérature  et  à  sculpture.  Depuis  que  la  déca- 
dence de  notre  marine  s'accuse  par  l'impitoyable  sta- 
tistique, nous  comprenons  que  la  capitulation  d'Ulm 
n'a  pas  effacé  ïrafalgar.  Aujourd'hui,  par  le  fait  de 
la  concentration  de  nos  escadres,  les  vaisseaux  de 
l'amiral  Boue  de  Lapeyrère  demeurent  enfermés  dans 
la  même  mer  où  la  flotte  de  l'amiral  Villeneuve  avait 
été  anéantie...  Le  rapprochement  n'est  pas  de  nous  ; 
il  est  de  M.  de  Lanessan,  ancien  ministre  radical. 
Quand  les  événements  font  songer  à  Trafalgar,  où 
faut-il  avoir  l'esprit  pour  faire  des  phrases  sur  Wa- 
terloo .^... 

?son,  nous  ne  voyons  plus  les  choses,  nous  ne 
jugeons  plus  notre  histoire  comme  le  faisaient  nos 
ancêtres.  Et  en  voici  un  bon  exemple. 

Lorsque  le  maréchal  iSey  comparut  devant  ses 
juges,  son  procès  fut  conduit  de  telle  sorte  que  sa 
condamnation  ne  fut  pas  comprise.  Ney  avait  cédé  à 
un  entraînement  sentimental.  Devant  le  chef  avec 
lequel  il  avait  connu  tous  les  enthousiasmes  de  la 
guerre,  il  n'avait  pu  résister  à  un  mouvement  du 
cœur.  Ney  fut  accusé  d'avoir  manqué  à  sa  parole. 
C'était  vrai,  mais  s'il  n'y  eut  eu  que  cela,  n"avait-il 
pas  droit  à  des  circonstances  atténuantes  .'^  Qui  songea 
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à  dire  alors  que  le  trop  bon  cœur  de  Ney  avait  causé 
un  désastre  à  la  France?  Car  enfin,  la  défection  de 
jNey  avait  eu  pour  conséquences,  avec  Waterloo,  des 
milliers  de  victimes,  une  seconde  invasion,  des  condi- 
tions de  paix  plus  dures  qu'en  i8i  '4, la  perte  dePhilip- 
pe\ille,  de  Marienbourg,  de  Sarrelouis,  de  Sarrebruck 
etde  Landau.  Nous  estimons  aujourd'hui  que  la  crise 
d'attendrissement  de  Ney  à  Lons-le-Saulnier  nous  a 
coûté  un  pencher.  Fit-on  bien,  fit-on  mal  de  le  fusil- 
ler ?  Ce  n'est  pas  la  question .  La  question  vraie,  c'était 
celle  des  responsabilités  du  désastre,  et  il  y  en  avait  de 
lourdes  qui  remontaient,  historiquement,  jusqu'au 
maréchal. 

Pour  Ney  comme  pour  Napoléon,  nous  aurons  été 
longs  avant  de  les  juger  d'un  pareil  point  de  vue  : 
celui  du  bien  et  du  mal  que  même  le  génie  et  le 
dévouement  au  génie  ont  faits  à  la  France.  Pas  de 
discours,  pas  de  statues  sur  la  «  morne  plaine  »  ! 
Assez  de  lyrisme  et  de  mélodrame  î  Quand  on  pro- 
nonce devant  lui  le  nom  de  Waterloo,  le  Français  de 
191 2  ne  murmure  pas  :  «  Rendez-vous  delà  fata- 
lité ».  Il  ne  voit  pas  planer  le  destin.  Il  compte  sur 
ses  cinq  doigts  ce  que  nous  y  avons  perdu  :  Philip- 
peville,  Marienbourg,  Sarrelouis,  Sarrebruck  et 
Landau. 

26  septembre  19 12. 


Le  jugement  de  la  posk'rilé. 

Ln  livre  de  M.  AA  elschinger  remet  en  honneur  les 
souvenirs  de  1870.  Les  responsabilités  et  les  causes 
de  l'année  terrible  !  Si  l'attention  du  public  pouvait 
rester  fixée  quelque  temps  sur  ce  grand  sujet,  il  y 
aurait  peut-être  moyen  de  faire  avancer  dans  les 
esprits  plus  d'une  bonne  vérité. 

En  somme,  dès  le  lendemain  de  la  guerre,  on  avait 
bien  senti  qu'une  catastrophe  de  cette  taille  ne  pou- 
vait pas  être  le  résultat  d'une  simple  faute  diploma- 
tique. On  comprenait  bien  que  ce  n'étaient  ni  Gra- 
mont  ni  Ollivier  qui  avaient  pu  déchaîner  le  fléau. 
Bismarck  lui-même,  avec  tout  son  génie  de  calcul, 
de  brutalité  et  de  ruse,  n'apparaissait  pas  comme  la 
raison  suffisante  de  nos  désastres.  On  cherchait  plus 
haut,  plus  loin,  des  causes  politiques.  Et  de  même 
que  le  premier  mouvement  des  Parisiens,  à  la  nou- 
velle de  Sedan,  avait  été  de  proclamer  la  déchéance 
du  Napoléon,  l'idée  à  laquelle  s'arrêta  très  vile  un 
grand  nombre  de  Français  fut  que  c'était  l'Empire, 
donc  le  jjouvoir  personnel,  la  dictature,  qui  avait 
perdu  la  France.  On  oubliait  pourtant  que  la  poli- 
tique qui,  en  Prusse,  avait  préparé  les  victoires,  avait 
été  dictatoriale,  que  Bismarck  et  le  roi  Guillaume 
a\ aient  gouverné  contre  l'opinion  publique  dans  le 
temps  même  où  Napoléon  III  recueillait  par  millions 


OIO  VEUIFIC  VTIONS    HISTORIQUES 

les  sufTiages  du  peuple  français.  On  ne  se  disait  pas 
—  même  à  droite  —  qu'il  y  a  de  bonnes  dictatures 
comme  il  y  en  a  de  mauvaises.  L'idée  de  la  monar- 
chie en  fut  affaiblie  d'autant.  Le  libéralisme  en  reçut 
plus  d'éclat.  Au  moment  où,  par  une  sorte  de  mou- 
vement de  l'instinct,  la  France  redemandait  une 
royauté  salutaire,  ce  faux  raisonnement  jeta  le  trou- 
ble dans  une  infinité  de  têtes  et  fit  peut-être  plus  que 
toutes  les  intrigues  pour  l'échec  de  la  Restauration. 

M.  Welschinger  raconte  dans  son  livre  la  grande 
scène  de  l'Assemblée  nationale  où  fut  proclamée  la 
déchéance  de  l'Empire.  Au  milieu  d'un  tumulte 
effroyable,  quelques  bonapartistes,  bravement)»  pri- 
rent la  défense  de  Napoléon  IIL  A  l'un  deux.M.Conti, 
Tbiers  jeta  de  l'emphase  :  «  Vous  avez  méconnu  la 
vérité,  disait-il.  Elle  se  dresse  aujourd'hui  devant 
vous,  et  c'est  une  punition  du  Ciel  de  vous  voir  obli- 
gés de  subir  lejngement  de  la  nation  qui  sera  le  juge- 
ment de  la  postérité.  »  Qu'est-ce  qu'il  en  savait,  du 
jugement  de  la  postérité  ?  Nous,  Français  de  1910, 
nous  la  formons,  cette  postérité,  et  nous  jugeons,  et 
nous  savons  bien  que  condamner  l'Empire,  régime 
absurde,  c'est  condamner  le  régime  d'opinion,  les 
institutions  qui  ont  l'électif  pour  base  et  qui  vivent 
en  servant,  au  mépris  de  l'intérêt  national,  les  mou- 
vantes imaginations  des  foules  et  les  exigences  des 
partis. 

L'analyse  montre  bien  clairement  que  l'histoire 
du  second  Empire  se  réduit  à  un  problème  de  méca- 
nique politique.  M.  Hanotaux,  sans  penser,  je  crois. 
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aux  conséquences  où  l'entraîne  cette  concession, 
semble  l'avoir  admis  dans  un  de  ses  derniers  livres  : 
l'Empereur  élu,  l'Empereur  ayant  besoin  des  suffra- 
ges conquit  ceux  de  droite  en  pratiquant,  au  cours 
de  la  première  partie  de  son  règne,  une  politique 
conservatrice  à  l'intérieur,  tandis  qu'il  s'attirait  ceux 
de  gauche  en  accomplissant  au  dehors  le  programme 
révolutionnaire  de  la  libération  des  peuples.  Dans  la 
seconde  partie  du  règne,  lorsqu'il  devint  trop  évident 
que  les  «  aberrations  »  extérieures,  comme  a  dit 
M.  Delafosse,  menaient  le  régime  et  la  France  à  des 
catastrophes,  le  système  fut  complètement  retourné  : 
c'est  au  dedans  que  l'Empire  se  fit  libéral,  au  delà  des 
frontières  qu'il  revint  à  l'esprit  de  conservation. 

On  appelait  au  ministère  d'anciens  républicains  au 
moment  où  l'on  déclarait  Rome  intangible.  Habileté 
qui  valut  un  dernier  plébiscite  triomphal,  tandis  que 
se  préparait  du  côté  de  l'Est  l'expiation  des  fautes 
originelles.  Car  la  faiblesse  de  ces  beaux  systèmes, 
c'est  qu'ils  ne  procurent  à  un  gouvernement  de  vic- 
toires que  devant  les  urnes. 

A  oilà  ce  que  sait  l'histoire.  Voilà  ceque  retient  la 
postérité  ;  les  aberrations  de  la  diplomatie  impériale 
ont  eu  pour  raison  profonde  la  nécessité  de  satisfaire 
les  hommes  et  les  idées  de  gauche.  Et  le  fait  est  que 
ces  hommes  et  ces  idées  furent  richement  servis.  On 
avait  renversé  Guizot  aux  cris  de  «  Viv^^  Pologne  »  et 
de  ((  Vive  l'Italie  ».  Napoléon  III  fit  la  guerre  à  l'em- 
pereur de  Russie,  ce  qui  lui  vahit,  nous  rapporte 
M.  Custavc  Geffroy,des  félicitations  que  Blanqui  hii 
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adressa  du  fond  de  sa  prison.  Il  fit  la  guerre  à  l'Au- 
triche pour  affranchir  la  péninsule  et  ainsi  il  désarma 
l'opposition  de  ces  républicains  et  de  ces  libéraux 
dont  le  programme  portait  pour  l'article  premier  : 
déUvrance  des  peuples  opprimés,  abolition  des  traités 
do  i8i5.  Et  nul  n'ignore  que  la  presse  la  plus  démo- 
crate et  la  plus  anticléricale  fut  la  plus  ardente  à 
approuver  la  guerre  d'Italie. 

A  la  journée  de  l'Assemblée  nationale  où  fut  pro- 
clamée la  déchéance,  on  vit  à  im  moment,  rapporte 
M.  Welschinger,  ce  spectacle  digne  d'être  retenu  par 
l'histoire.  Comme  Gavini,  impérialiste,  refusait, 
malgré  les  clameurs,  de  quitter  la  tribune,  Hugo  tout 
à  coup  s'y  vint  placer  théâtralement  à  côté  de  lui  et 
cette  grosse  antithèse,  «  la  présence  de  l'auteur  des 
Châtiments  auprès  du  défenseur  de  l'Empire  »,  sou- 
leva, dit  M.  Welschinger,  des  braA^os  furieux.  Comme 
nous  voyons  autrement  cette  minute  de  cabotinage  I 
Mais  est-ce  que  Victor  Hugo  et  le  défenseur  de  l'Em- 
pire n'avaient  pas  désiré,  appelé,  voulu  ces  choses  qui 
avaient  fini  par  le  démembrement  de  la  France  ? 
C'est  dans  les  Châtiments  eux-mêmes  (i853)  qu'on 
trouve  une  «  carte  d'Europe  »,  carte  idéale,  carie 
remaniée  selon  les  vœux  républicains  :  la  carte  même 
que  Napoléon  III  devait  travaillerafaire.il  y  a  dans 
ce  poème  tout  le  programme  de  l'Empereur  songe- 
creux,  le  programme  que  le  sage  Drouyn  de  Lhuys 
refusera  par  trois  fois  d'appliquer.  H  y  a  la  guerre 
de  Crimée  : 

Russie  et  Siiicrie,  6  czar,    tyran,  vampire., , 
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Il  y  a  l'unité  italienne  et  l'unité  allemande  : 

Venise  est  une  chiourme  et  Naple  est  un  tombeau... 
Italie  !  Allemagne  !  ô  Sicile,  ô  Hongrie  ! 
Europe,  aïeule  en  pleurs,  de  misère  amaigrie... 

Et  pour  finir  le  poète  chante  : 

Avenir  !   Avenir  1  voici  que  tout  s'écroule  ! 

Oui,  tout  s'écroule  en  1870,  mais  après  que  «  l'Em- 
pereur Schinderhannes  »,  le  bourreau,  le  bandit, 
docile  aux  souffles  de  Guernesey,  a  repétri  l'Europe 
sur  le  plan  des  Châtimenls.  Ce  tyran  qui  s'empresse 
de  combler  les  vœux  de  l'Archiloque  romantique,  qui 
pense,  au  fond,  comme  l'exilé,  qui  souffre  comme  lui 
des  malheurs  de  Venise  et  de  Naples,  qui  fait  tuer 
les  soldats  français  contre  la  France,  qui  prépare 
l'invasion,  et  qui  recueille  desmillionsde  suffrages..., 
cela  atteint  le  grandiose  dans  l'absurdité. 

Et  quant  au  petit  Thiers,  qui  s'agitait  comme  un 
démon  à  l'Assemblée  nationale,  il  n'y  eut  personne 
pour  se  rappeler  que  s'il  avait  averti  Napoléon  III 
de  ses  erreurs,  s'il  avait  prononcé  le  fameux  «  vous 
n'avez  plus  une  faute  à  commettre  »,  c'est  que  son 
esprit  d'opposition  l'avait,  sous  l'Empire,  placé  par 
hasard  du  côté  de  la  France.  Car  son  biographe,  qui 
viendra  bien,  je  l'espère,  racontera  que,  sous  la  monar- 
chie de  Juillet,  Thiers  recommandait  une  politique 
extérieure  qui  était  celle,  exactement,  qu'il  combat- 
tait en  1866.  Il  racontera  que  Thiers  faillit  nous  pro- 
curer Sedan  trente  ans  plus  tôt,  en  i84o. 
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Ainsi  en  jugera  la  postérité,  qui  dira  san«  doute 
aussi  que  les  Français  du  xix"  siècle  assistèrent  avec 
un  aveuglerhent  rare  à  ce  que  Ion  pourrait  appeler  le 
sabotage  de  leurs  inlérèts  les  plus  sacrés. 

20  juin  1910. 
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Le  cnn/re-coiip  fie  In  (juerve  d'Orienl. 

Au  cours  des  explications  que  M.  de  Bethinann-Hollweg  a  appor- 
tées en  avril  dernier  au  Reichstng  au  sujet  du  nouveau  programme 
inilitaire  allemand,  le  chancelier  a  déclaré  que,  dès  le  16  novembre 
1912,  le  gouvernement  impérial  avait  décidé  d'augmenter  ses 
nrniemeiits.  Il  ajoutait  que  les  événements  d'Orient  étaient  la  cause 
directe  de  ces  mesures.  Ainsi  se  trouvent  pleinement  juslijlées  les 
ré  lierions  suivantes  que  nous  présentions  le'6  nmrs  1913  : 

Aux  mois  d'octobre  et  de  novembre,  les  victoires  des 
Confédérés  balkaniques  excitaient  en  France  un  enthou- 
siasme à  peu  près  général.  Et  nous  partagions  de  grand 
cœur  cette  émotion.  Qui  donc  se  serait  défendu  d'un 
mouvement  de  sympathie  pour  ces  peuples  qui  mar- 
chaient joyeusement  à  la  délivrance  de  leurs  frères  de 
race  ?  Sans  compter  que  les  succès  des  alliés  avaient  un 
effet  moral  bienfaisant  pour  la  France.  C'était  la  tac- 
tique et  les  armes  françaises,  c'était  le  génie  français  qui 
l'emportaient  sur  les  champs  de  bataille  de  Vieille  Ser- 
bie, d'Épirc  et  de  Thrace.  Et,  en  même  temps,  c'étaient 
nos  idées,  c'étaient  nos  doctrines  de  nationalisme  inté- 
gral qui  triomphaient,  qui  prouvaient  leur  justesse  et 
leur  bienfaisance.  La  dictature  royale  était  victorieuse  de 
l'anarchie  parlementaire.  L'autorité,  la  prévoyance,  la 
bonne  administration  monarchiques,  après  avoir  élevé 
de  petits  pays  au  rang  de  forces  redoutables,   balayaient 
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en  quelques  semaines  un  vieux  peuple  niilifaire  perdu 
par  les  principes  de  la  révolution.  Démonstration  ma- 
gnifique, expérience  archicomplète  et  pour  laquelle  nous 
ne  saurions  conserver  trop  de  gratitude  aux  Serbes,  aux 
Grecs  et  aux  Bulgares,  coadjuteurs  héroïques  de  notre 
propagande. 

Pourtant,  à  un  autre  point  de  vue,  à  un  point  de  vue 
plus  étroitement  politique,  nous  ne  craignions  pas,  déjà, 
de  formuler  quelques  réserves.  Il  était  excessif,  il  n'était 
peut-être  pas  très  judicieux,  disions-nous,  de  proclamer 
trop  vile  que  les  victoires  des  Balkaniques  sciaient  infail- 
liblement avantageuses  pour  la  France.  Ce  qui  eût  été 
vrai  dans  une  certaine  mesure  et  moyennant  certaines 
conditions,  nous  semblait  beaucoup  moins  évident,  étant 
donné  l'état  présent  de  la  France  et  la  nature  de  son 
gouvernement  La  France,  grâce  à  son  ancienneté  de 
grande  nation,  a  dans  le  monde  une  situation  acquise 
qui  doit  lui  faire  redouter  les  changements  et  les  dépla- 
cements d'influence.  Dans  l'Europe  orientale,  tout 
particulièrement,  nos  privilèges  sont  nombreux,  nos 
intérêts  sont  complexes.  Il  eût  fallu  beaucoup  de  pru- 
dence, de  clairvoyance,  de  décision  et  de  liberté  de 
manœuvre  pour  maintenir  un  équilibre  qui  nous  fût 
favorable  à  travers  les  remous  déterminés  par  l'eflondre- 
mentde  la  puissance  turque.  Croire  que  les  événements 
et  les  hommes  se  chargeraient  toujours  de  travailler  tout 
seuls  au  plus  grand  profit  de  la  France,  nous  apparais- 
sait comme  un  dogme  paresseux,  chargé  d'illusions  fu- 
nestes... 

Et  nous  imaginons  bien  que  ces  calculs  ont  dû  souvent 
nous  faire  traiter  d'homme  de  peu  de  foi.  ^lais  l'événe- 
ment s'est  déjà  chargé  d'apporter  à  nos  doutes  et  à  nos 
réserves  une  première  justification. 
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^  ous  souvenez-vous  des  articles  que  nous  avons  coni- 
menlés  ici  à  plusieurs  reprises,  où  M.  Henrv  Bérenger, 
sénateur  républicain,  faisant  de  la  diplomatie  à  la 
Pyrrhus,  annonçait  la  naissance  d'une  Quadruple  Entente 
formidable  et  supputait  le  million  de  baïonnettes  de 
renfort  cjue  la  Confédération  balkanique  ne  devait  pas 
manquer  d'apporter  à  la  coalition  anglo-franco-russe  ? 
Il  n'est  pas  encore  venu  à  notre  connaissance  que  les 
États  des  Balkans  aient  promis  au  gouvernement  fran- 
çais leur  concours  militaire.  M.  Henry  Bérenger,  qui  est 
bien  placé  pour  le  savoir  et  qui  rencontre  tous  les  jours 
le  président  du  Conseil  et  le  ministre  des  iVffaires  étran- 
gères, n'eût  pas  manqué  de  nous  annoncer  cette  bonne 
nouvelle.  A  oilà  trois  mois  que  je  lis  l'Action  tous  les 
jours,  avec  l'espoir  que  son  directeur  sera  exaucé.  Ni  lui 
ni  moi  n'avons  encore  eu  cette  satisfaction. 

Par  contre,  nous  pouvons  toucher  du  doigt  le  seul 
résultat  direct  que  la  guerre  d'Orient  nous  ait  procuré 
jusqu'ici  :  ce  sont  les  formidables  armements  de  l'Alle- 
magne. Tandis  qu'on  fait  demander  en  haut  lieu  à  la 
presse  française  de  ne  pas  rechercher  le  pourquoi  du 
grand  effort  militaire  do  l'Empire,  la  presse  d'Outre- 
Rhin  imprime  tous  les  jours  que  Guillaume  II,  son 
chancelier  et  son  grand  état-major  ont  décidé  de  recourir 
à  ces  mesures  extraordinaires  en  raison  des  événements 
des  Balkans.  Peut-être  ne  conviendrait-il  pas  de  prendre 
cette  explication  pour  argent  comptant.  L'Empereur  et 
ses  conseillers  ne  diront  pas  la  totalité  de  leur  secret. 
Mais,  même  si  elle  est  incomplète,  la  raison  qui  est  allé- 
guée doit  être  retenue.  Par  son  accroissement  de  forces, 
l'Allemagne  veut-elle  effacer  le  discrédit  que  la  défaite 
des  Turcs  a  valu  à  ses  méthodes,  à  ses  instrnclcurs  et  à 
ses  canons  ?  Veut-elle  prévenir  l'hypothè.se  sur   laquelle 
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compte  M.  Henry  Bérenger  :  ne  pas  se  trouver  à  l'im- 
proviste  en  face  d'une  Triple  Entente  grossie  de  l'appoini 
des  petits  Etats  slaves  ?  Il  se  peut... 

Et,  dans  les  deux  cas,  c'est  donc  la  France,  la  Franc 
seule,  qui  reçoit  le  choc  en  retour  des  triomphes  serbes  c 
bulgares  et  qui  le  reçoit  rudement.  Pour  répondre  à  la  pré- 
caution de  l'Allemagne, il  faut  que  la  France  fournisse  à  son 
tour  un  effort  que  la  faiblesse  numérique  de  sa  population 
rend  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  ladver 
saire.  Il  faut,  en  conséquence  des  bouleversements  de 
l'Europe  orientale,  augmenter  nos  effectifs  de  guerre, 
répondre  à  la  menace  des  Allemands.  Cependant  nous 
ne  voyons  pas  venir  les  courriers  du  roi  Ferdinand  ni 
du  roi  Pierre.  Les  baïonnettes  balkaniques  ne  s'empres- 
sent pas  de  se  ranger  de  notre  côté.  Le  feront-elles  ? 
C'est  possible,  mais  ce  n'est  pas  sûr. 

Nous  nous  réjouirons  du  succès  de  l'aflairc. 
Une  autre  fois... 

Et,  d'ailleurs,  le  secret  de  la  politique  allemande  ne 
doit  pas  nous  échapper.  Ce  secret  tient  en  un  mot  :  l'in- 
timidation. Ce  n'est  peut-être  pas  à  nous  seulement  que 
l'Allemagne,  en  mettant  85o.ooo  hommes  sous  les 
armes,  se  propose  d'en  imposer.  Son  idée  transparaît  à 
travers  l'histoire  diplomatique  de  ces  douze  ou  quinze 
dernières  années  :  il  s'agit  de  convaincre  l'Europe  que  la 
force  se  trouve  du  côté  de  l'Allemagne  et  de  la  ïriplice. 
Pour  le  règlement  des  alfaires  d'Orient,  qui  ne  saurait 
tarder,  l'Allemagne  veut  être  en  état  de  parler  haut,  et 
même  roide  au  besoin,  d'aflirmer  ses  vues,  de  défendre 
ses  intérêts  et  ceux  de  ses  alliés.  Son  dessein  n'est  pas 
seulement  de  prendre  a  sa  place  au  soleil  »,  de  «  faire 
son  chemin  dans    le  monde    ».  C'est  encore  d'apparaître 
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comme  la  puissance  qui  dispose  du  sort  de  l'Europe, 
dont  l'amitié  est  un  bienfait,  vers  laquelle  il  est  avan- 
taj^eux  de  se  tourner.  Qui  sait  si  les  monarques  prudents, 
les  diplomates  subtils  qui  gouvernent  dans  les  Balkans 
ne  se  sont  pas  déjà  dit  qu'il  y  aurait  profit  à  ménager  la 
force  allemande,  singulièrement  accrue  depuis  quinze 
jours  ? 

On  reconnaîtra  que  ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  hypo- 
thèses, que  ce  n'est  pas  du  pessimisme  de  parti  pris,  quand 
on  aura  lu  et  médité  ces  récentes  déclarations  d'un  Bul- 
gare distingué  et  d'ailleurs  ami  de  la  France,  M.  Theodo- 
rof,  «  Pour  nous,  Balkaniques,  écrivait,  voilà  quelques 
semaines,  M.  Theodorof,  la  solution  de  la  question  alba- 
naise et  du  port  serbe  de  l'Adriatique,  de  même  et 
plus  encore  que  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine, 
est  une  victoire  de  la  Triplice  et  un  échec  caracté- 
risé de  la  Triple  Entente.  Un  succès  des  Roumains  dans 
leur  demande  de  compensations  territoriales,  qui  serait 
certainement  dû  à  l'appui  de  l'Autriche  et  à  la  faiblesse 
de  la  Triple  Entente,  venant  s'ajouter  aux  défaites  di- 
plomatiques de  cette  dernière,  nous  prouverait  surabon- 
damment que  Vienne  est  l'arbitre  des  Balkans.  Ce  qui, 
pour  nous,  serait  acquis,  en  ce  cas,  c'est  que  les  sympa- 
thies franco-anglo-russes  ne  nous  servent  à  rien,  que 
nous  ne  pouvons  rien  entreprendre  et  obtenir  sans  le 
consentement  et  l'appui  de  Vienne,  et  que  la  Triplice  est 
le  seul  groupement  de  puissances  dont  nous  ayons  un 
intérêt  vital  à  briguer  l'amitié   cl  la  protection.  » 

Voilà  qui  s'appelle  argumenter  avec  vigueur  et  d'une 
façon  peu  sentimentale.  Admirons  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  ne  tiendraient  pas  compte  d'un  si  limpide 
ivertissement  et  qui  continueraient  à  se  repaître  de 
;himères. 
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